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DES  GENS. 

LIVRE    III. 
De  la  Guerre. 

CHAPITRE    L 

De  la  Guerre  f$  de  fes  différentes  e/pèces,  Ç5  du 
Droit  de  faire  la  Guerre. 

A  Guerre  eft  cet  état ,  dans  lequel  on  BJ^'on 
poûrfuit  fin  droit  par  la  force.  On  en-  delaGuer- 
tend  aufli  par  ce  mot ,  Ta&e  même  ou 
la  manière  de  pourfuivre  fon  droit  parla 
force  :  Mais  il  eft  plus  conforme  à  l'u- 
fage ,  &  plus  convenable  dans  un  Trai- 
té du  Droit  de  la  Guerre,  de  prendre 
ce  terme  dans  le  fens  que  nous  lui  donnons. 

La  Guerre  publique  eft  celle  qui  a  lieu  entre  les  Nations  BJ2{^ 
ouïes  Souverains ,  qui  fefait  au  nom  de  la  Puiflance  pubïi-  re publique. 
que ,  &  par  fon  ordre.     Ceft  celle  dont  nous  avons  à  traiter 
ici;  la  Guerre  privée  9  qui  fe  fait  entre  particuliers ,  apparte- 
nant au  Droit  Naturel  proprement  dit 

En  traitant  du  Droit  de  fureté,   nous  avons  montré,      §  *.■ 
que  la  Nature  donne  aux  hommes  le  droit  d'ufer  de  for-  faire  il 

A  ce,Guerrc' 
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ce,  quand  cela  eft  néceffaire ,  pour  leur  défenfe  &  pour  la 
confervation  de  leurs  droits.  Ce  principe  eft  généralement 
reconnu  ;  la  Raifon  le  démontre ,  &  la  Nature  elle-même  l'a 
gravé  dans  le  cœur  de  l'homme.  Quelques  fanatiques  feu- 
lement ,  prenant  à  la  lettre  la  modération  recommandée  dans 
l'Evangile ,  fe  font  mis  en  fantaifîe  de  le  laifler  égorger ,    ou 

dépouiller ,  plutôt  que  d'oppofer  la  force  à  la  violence.  Mais 
il  n'eft  pas  à-craindre  que  cette  erreur  faffe  de  grands  pro- 
grès. La  plupart  des  hommes  s'en  garentiront  d'eux-mê- 
mes :  Heureux  s'ils  fçavoient  auffi  bien  fe  tenir  dans  les  juftes 
bornes ,  que  la  Nature  a  mifes  à  un  Droit  accordé  feulement 
par  néceffité  !  C'eft  à  les  marquer  exactement ,  ces  juftes 
bornes  ;  c'eft  à  modérer  par  les  règles  de  la  juftice ,  de  l'é- 
quité ,  de  Phumanité,  un  Droit  trifte  en  lui-même  &  trop  fou- 
vent  néceffaire ,  que  ce  troifième  Livre  eft  deftiné. 

La  Nature  ne  donnant  aux  hommes  le  droit  d'ufer  de 
tient  que  force  que  quand  il  leur  devient  néceffaire  pour  leur  défenfe  & 
LPvUeSne.e  Pour  *a  confervation  de  leurs  droits  (Liv.  IT.  §.  49.  &  fuiv-) , 
i!  eft  aifé  â'Qti  conclure ,  que  depuis  l'établiffement  des  So- 
ciétés Politiques,  un  droit  fi  dangereux  dans  fon  exercice 
n'appartient  pîus  aux  particuliers ,  fi  ce  n'eft  dans  ces  rencon- 
tres, ou  la  Société  ne  peut  les  protéger  ,  lesfécourir.  Dans 
le  fein  de  la  Société,  l'Autorité  publique  vuide  tous  les  dif- 
férends des  Citoyens ,  réprime  la  violence  &  les  voies  de  fait* 
Que  fi  un  particulier  veut  pourfuivre  fon  droit  contre  le  fujet 
d'une  Puiiïànce  étrangère ,  il  peuts'adreffer  au  Souverain  de 
fon  adverfaire,  aux  Magiftrats  qui  exercent  l'Autorité  pu- 
blique ;  Et  s'il  n'en  obtient  pas  juftice  ?  il  doitrecourrir  à  fon 

pro- 
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propre  Souverain ,  obligé  de  le  protéger.  Il  feroit  trop 
dangereux  d'abandonner  à  chaque  Citoyen  la  liberté  de  fe 
faire  lui-même  juftice  contre  les  Etrangers  ,•  une  Nation  n'au- 
roit  pas  un  de  fes  membres  qui  ne  pût  lui  attirer  la  Guerre. 
Et  comment  les  Peuples  conferveroientils  la  paix ,  fi  chaque 
particulier  avoit  le  pouvoir  de  la  troubler?  Un  droit  d'une  fi 
grande  importance ,  le  droit  de  juger  fi  la  Nation  a  un  véri- 
table fujet  de  fe  plaindre ,  ii  elle  eft  dans  le  cas  d'ufer  de  for- 
ce ,  de  prendre  les  armes  avec  juftice ,  fi  la  prudence  le  lui 
permet ,  fi  le  bien  de  l'Etat  l'y  invite  ;  ce  droit ,  dis- je  ,  ne 
peut  appartenir  qu'au  Corps  de  la  Nation ,  ou  au  Souverain 
qui  la  répréfente.  Il  efl:  fans-doute  au  nombre  de  ceux, 
fans  lesquels  on  ne  peut  gouverner  d'une  manière  falutaire , 
&  que  l'on  appelle  Droits  de  Majefté  (L.  I.  §.  &•}• 

La  Puiflànce  fouveraine  efl:  donc  feule  en  pouvoir  de 
faire  la  Guerre,  Mais  comme  les  divers  Droits  qui  forment 
cette  Puiflànce ,  réfidente  originairement  dans  le  Corps  delà 
Nation,  peuvent  être  féparés,  ou  limités,  fuivant  la  vo- 
lonté de  la  Nation  (L.  I.  §$.  3 I.  &  4f.)î  c'e^  dans  *a  Con- 
ftitution  particulière  de  chaque  Etat,  qu'il  faut  chercher 
quelle  efl:  la  Puiflànce  autorifée  à  faire  la  Guerre  au  nom  de  la 
Société.  Les  Rois  d'Angleterre ,  dont  le  pouvoir  eft  d'ail- 
leurs fi  limité ,  ont  le  droit  de  faire  la  Guerre  (<*)  &  la  Paix  : 
Ceux  de  Suéde  l'ont  perdu.     Les  brillans  &  ruineux  exploits 

A  a  de 

(a)  Je  parle  du  droit  en  lui-même.  Mais  un  Roi  d'Angleterre  ne  pouvant ,  ni 
lever  de  l'argent,  ni  contraindre  fes  fujets  à  prendre  les  armes,  fans  le  concours  du 
Parlement  ;  fon  droit  de  faire  la  Guerre  fe  réduit  en  effet  à  peu  de  chofe ,  fi  le  Parle- 
ment ne  lui  fournit  les  moyens. 
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de  Charles  XÎL  n'ont  que  trop  autorifë  les  Etats  du  Royau- 
me à  fe  réferver  un  Droit  fi  intéreOànt  pour  leur  falut 

§.  s-  La  Guerre  eil  Défenjtve ,  ou  Offenfîve.     Celui  qui  prend 

re  défenfiw  tes  armes  pour  repouffer  un  Ennemi  qui  l'attaque,  fait  une 
Guerre  of-  Guerre  Défenjtve.  Celui  qui  prend  les  armes  le  premier  & 
feniive.  attaque  une  Nation  qui  vivoit  en  paix  avec  lui,  fait  une 
Guerre  Offenfîve.  L'objet  de  la  Guerre  défenlive  eft  (impie, 
c'eft  la  défenfe  de  foi-même  :  Celui  de  la  Guerre  offenfîve 
varie  autant  que  les  diverfes  affaires  des  Nations.  Mais  en 
général ,  il  fe  rapporte  ou  à  la  pourfuite  de  quelques  droits , 
ou  à  la  fureté*  On  attaque  une  Nation ,  ou  pour  fe  faire 
donner  une  chofe  ,  à  laquelle  on  forme  des  prétentions  ,  ou 
pour  la  punir  d'une  injure  qu'on  en  a  reçue  ,  ou  pour 
prévenir  celle  qu'elle  fe  prépare  à  faire  ,  &  détourner 
un  danger ,  dont  on  fe  croit  menacé  de  1k  part.  Je  ne  parle 
pas  encore  de  juflice  de  la  Guerre  ;  Ce  fera  le  fujet  d'un  Cha- 
pitre. Il  s'agit  feulement  ici  d'indiquer  en  général  les  divers 
objets,  pour  îefquels on  prend  les  armes;  objets  qui  peu- 
vent fournir  des  raifons  légitimes  ,  ou  d'injufles  prétextes, 
mais  qui  font  au  moins  fufceptibies  d'une  couleur  de  Droit. 
C'eft  pourquoi  je  ne  mets  point  au  rang  des  objets  de  la  Guerre 
offenfîve,  la  Conquête,  ou  le  défir  d'envahir  le  bien  d'au- 
trui  :  Une  pareille  vue ,  dénuée  même  de  prétexte ,  n'eft 
pas  l'objet  d'une  Guerre  en  forme ,  mais  celui  d'un  Brigan- 
dage ,  dont  nous  parlerons  en  fon  lieu. 


CHA- 
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CHAPITRE    II. 

De  ce  qui  Jert  à  faire  la  Guerre*  de  la  levée  des 

Trouves  f§V.  de  leurs  Commandant ,  ou  des  Puif- 

fances  fubalternes  dans  la  Guerre. 

LE  Souverain  eft  le  véritable  Auteur  de  la  Guerre ,  la-  DJ\^m. 
quelle  fe  fait  en  Ton  nom  &  par  Ton  ordre.  Les  Trou-  Q^cde  la 
pes,  Officiers,  Soldats,  &  en  général  tous  ceux  par 
le  moyen  desquels  le  Souverain  fait  la  Guerre  ,  ne  font  que 
des  inflxuments  dans  fa  main.  Ils  exécutent  fa  volonté  , 
&  non  la  leur.  Les  armes ,  &  tout  l'appareil  des  chofes  qui 
fervent  à  la  Guerre ,  font  des  inftruments  d'un  ordre  infé- 
rieur. Il  eft  important ,  pour  des  queftions  qui  fe  préfente- 
ront  dans  la  fuite ,  de  déterminer  précîfément  quelles  font 
les  chofes  qui  appartiennent  à  la  Guerre.  Sans  entrer  ici 
dans  le  détail ,  nous  dirons  que  tout  ce  qui  fert  particulière- 
ment à  faire  Ja  Guerre,  doit  être  mis  au  rang  des  inftru- 
ments  de  la  Guerre  ,*  &  les  chofes  qui  font  également  d'ufa- 
ge  en  tout  tems ,  comme  les  vivres ,  appartiennent  à  la  paix  ; 
fi  ce  h'eft  en  certaines  occafions  particulières ,  où  l'on  voit 
que  ces  chofes-là  font  fpécialement  deftinées  à  fbutenir  la 
Guerre.  Les  Armes  de  toute  efpèce ,  l'Artillerie ,  la  pou- 
dre à  canon ,  le  falpêtre  &  le  fouffre?  qui  fervent  à  la  fabri- 
quer, les  échelles,  gabions,  outils,  &  tout  l'attirail  d'un 
fiége  ;  les  matériaux  de  conftruttion  pour  vaifleaux  de  guer- 
re ,  les  tentes ,  les  habits  de  foldats  &c.  tout  cela  appartient 
conftammentàlaGuerre.  A  i  La 
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S-  7-  La  Guerre  ne  pouvant  fe  faire  fans  foldats ,  ileft  mani- 

kve/des  fefte  que  quiconque  a  le  droit  de  faire  la  Guerre ,  a  naturel  le- 
Troupes.  ment  mç^  ce^  je  jeyer  ^es  Groupes.  Ce  dernier  droit  ap- 
partient donc  encore  au  Souverain  (§.  4.) ,  &  il  eft  au  nom- 
bre âcs  Droits  de  Majefté  (L.  I.  §.  4f .) .  Le  pouvoir  de  le- 
ver des  Troupes ,  de  mettre  une  Armée  fur  pied ,  eft  d'une 
trop  grande  conféquence  dans  l'Etat ,  pour  qu'il  puifle  être 
confié  à  d'autres  qu'au  Souverain.  Les  Puiflances  fubaiter- 
nesn'en  font  point  revêtues:  Elles  l'exercent  feulement  par 
ordre  ou  par  Commiffion  du  Souverain,  Mais  il  n'eft  pas 
toujours  néceflaire  qu'elles  en  ayent  un  ordre  exprès.  Dans 
ces  occafions  prenantes ,  où  il  eft  impoflible  d'attendre  les 
ordres  fuprêmes ,  un  Gouverneur  de  Province ,  un  Com- 
mandant de  Place  peuvent  lever  des  Troupes ,  pour  la  dé- 
fenfe  de  la  Ville  ou  de  la  Province  qui  leur  eft  confiée  5  &  ils 
le  font  en  vertu  du  pouvoir  que  leur  donne  tacitement  leur 
Commiffion ,  pour  des  cas  de  cette  nature. 

Je  dis  que  ce  pouvoir  éminent  eft  l'appannage  du  Sou- 
verain ;  il  fait  partie  de  l'Empire  fuprême.  Mais  on  a  vu  ci- 
deiïus,  que  les  droits,  dont  l'aflèmblage  conftituë  la  fouve- 
raineté ,  peuvent  être  divifés  (L.  ï.  §§.  31.  &4f*  )  j  ft  telIe 
eft  la  volonté  de  la  Nation.  Il  peut  donc  arriver  que  la  Na- 
tion ne  confie  pas  à  fon  Conducteur  un  droit  fi  dangereux  à  la 
Liberté ,  celui  de  lever  des  Troupes  &  de  les  tenir  fur  pied , 
ou  qu'elle  en  limite  au  moins  l'exercice  5  en  le  faifant  dépen- 
dre du  confentement  de  fes  Répréfentans.  Le  Roi  d'Angle- 
terre ,  qui  a  le  droit  de  faire  la  Guerre ,  a  bien  aufli  celui  de 
délivrer  des  CommiîEons  pour  la  levée  des  Troupes  f  mais 

il 
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il  ne  peut  contraindre  perfonne  à  s'enrôller,  ni  entretenir 
une  Armée  fur  pied ,  fans  le  concours  du  Parlement. 

Tout  Citoyen  eft  obligé  defervir&de  défendre  l'Etat,      $.  s. 
autant  qu'il  en  eft  capable.     La  Société  ne  peut  fe  conferver  tocf*!^ 
autrement  ,•  &  ce  concours  pour  la  défenfe  commune  eft  une  ou  fliJêts* 
des  premières  vues  de  toute  AfTociatîon  Politique.     Quicon- 
que eft  en  état  de  porter  les  armes ,  doit  les  prendre ,  au  pre- 
mier commandement  de  celui  qui  a  le  pouvoir  de  faire  la 
Guerre. 

Autrefois ,  &  fur-tout  dans  les  petits  Etats ,  dès  que  la  §.  * 
Guerre  fe  décîaroit ,  tout  devenoit  foldat  ;  le  peuple  entier  mens  jêvée 
prenoit  les  armes  &  faifoit  la  guerre.  Bientôt  on  fît  un  choix,  desTrowpes 
on  forma  des  Armées  de  gens  d'élite ,  &  le  refte  du  peuple 
fe  tint  à  fes  occupations  ordinaires.  Aujourd'hui  Tufage  des 
Troupes  réglées  s'eft  établi  presque  par- tout ,  &  principale- 
ment dans  les  grands  Etats.  La  PuhTance  publique  lève  des 
foldats ,  les  diftribuë  en  difFérens  Corps ,  fous  l'autorité  des 
Chefs  &  autres  Officiers ,  &  les  entretient  auffi  long-tems 
qu'elle  le  trouve  à  propos.  Puisque  tout  Citoyen  ou  fujet 
eft  obligé  de  fervir  l'Etat ,  le  Souverain  eft  en  droit  d'enrôî- 
ler  qui  il  lui  plaît ,  dans  le  befoin.  Mais  il  ne  doit  choifir 
que  des  gens  propres  au  métier  de  la  guerre  ;  &  il  eft  tout-à- 
fait  convenable  qu'il  ne  prenne,  autant  que  cela  fèpeut, 
que  des  hommes  de  bonne  volonté ,  qui  s'enrôllent  fans  con- 
trainte. 

Naturellement  nul  n'eft  exempt  de  prendre  les  armes     $■  "• 
pour  la  Caufe  de  l'Etat,*  l'obligation  de  tout  Citoyen  étant  la  exemptions 

É  de  porrer 

même  les  armes* 
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même.  Ceux-là  feulsfont  exceptés,  qui  ne  font  pas  capa- 
bles de  manier  les  armes ,  ou  de  foutenir  les  fatigues  de  la 
guerre.  Par  cette  raifon ,  on  exempte  les  viellards ,  les  en- 
fans  &  les  femmes.     Quoiqu'il  fe  trouve  des  femmes  auffi 

robulies  &auOTi  courageufes  que  les  hommes ,  cela  n'efl;  pas 
ordinaire  ,•  &  les  règles  font  nécelfairement  générales ,  elles 
fe  forment  fur  ce  qui  fe  voit  plus  communément.  D'ailleurs 
les  femmes  font  néceffaires  à  d'autres  foins  dans  la  Société  ; 
enfin  le  mélange  des  deux  féxes  dans  les  armées  ,  entraîne- 
roit  trop  d'inconvéniens. 

Autant  qu'il  eft  pofîibîe  ,  un  bon  Gouvernement  doit 
employer  tous  les  Citoyens,  diftribuer  les  charges  &  les 
fonctions,  de  manière  que  l'Etat  foit  le  mieux  fervi,  dans 
toutes  fes  affaires.  Il  doit  donc ,  quand  la  nécefîité  ne  le 
preffe  pas,  exempter  de  la  Milice  tous  ceux  qui  font  voués  à 
des  fondions  utiles  s  ou  néceffaires  à  la  Société.  C'eft  pour- 
quoi les  Magiftrats  font  ordinairement  exempts  5  ils  n'ont 
pas  trop  de  tout  leur  tems ,  pour  rendre  la  Juftice  &  mainte- 
nir le  bon  ordre. 

Le  Clergé  ne  peut  naturellement ,  &  de  droit ,  s'arro- 
ger aucune  exemption  particulière.  Défendre  la  Patrie  n'eft 
point  une  fonction  indigne  des  mains  les  plus  facrées.  La 
Loi  de  l'Eglife ,  qui  défend  aux  Ecciéfiaftiques  de  verfer  le 
fang,  eft  une  invention  commode  9  pour  difpenfer  d'aller 
aux  coups ,  des  gens  fouvent  fi  ardens  à  fouffler  le  feu  de 
la  difcorde  &  à  exciter  des  guerres  fangîantes.  A  la  vérité , 
les  mêmes  raifons  que  nous  venons  d'alléguer  en  faveur  des 

Magis- 
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Magiftrats ,  doivent  faire  exempter  des  armes  le  Clergé  vé- 
ritablement utile  ,  celui  qui  fert  à  enfeigner  la  Religion  ,  à 
gouverner  l'Eglife  &  à  célébrer  le  Culte  public  (a)  v 

Mais  cette  immenfe  multitude  d'inutiles  Religieux,  ces 
gens,  qui ,  fous  prétexte  de  fe  coniacrer  à  Dieu,  fe  vouent 
en  effet  à  une  molle  oifiveté  ,  de  quel  droit  prétendent  ils  à 
une  prérogative  ruïneufe  à  l'Etat  ?  Et  fi  le  Prince  les  exempte 
des  armes,  ne  fait-il  pas  tort  au  refte  des  Citoyens,    fur  qui 
il  rejette  le  fardeau  ?   Je  ne  prétens  pas  ici  confeiller  à  un 
Souverain  de  remplir  fes  Armées  de  Moines  ;  mais  de  dimi- 
nuer infenfiblement  une  Efpèce  inutile,  en  lui  ôtant  des 
Privilèges  abufifs  &  mal  fondés.     L'Hiftoire  parle  d'un  Evê- 
que  guerrier  (J>) ,  qui  combattoit  avec  une  mafluë ,  aflbm- 
mant  les  ennemis ,  afin  de  ne  pas  encourir  l'irrégularité  en 
répandant  leur  fang.     Il  feroit  plus  raifonnable ,  en  difpen- 
fant  les  Religieux  de  porter  les  armes  ,  de  les  employer  aux 
travaux  ,  &  au  foulagement  des  foldats..    Plufieurs  s'y  font 
prêtés  avec  zèle  dans  la  néceflité  :  Je  pourrois  citer  plus  d'un 

B  fiège 

(a)  Autrefois  les  Evêques  alloient  à  la  Guerre ,  à  raifon  de  leurs  Fiefs-,  &  y  me- 
noient  leurs  Vaffaux.  Les  Evêques  Danois  ne  manquoient  point  à  une  fonction ,  qui 
leur  plaifoit  davantage  que  les  foins  paifibles  de  l'Epifcopat.  Le  fameux  Absalom 
Evêque  de  Rofchild  &  enfuite  Archevêque  de  Lunden ,  étoit  le  principal  General  du 
Roi  Valdem ar  I.  Et  depuis  que  l'ufage  des  Troupes  réglées  a  mis  fin  à  ce  fervicc  féo- 
dal ,  on  a  vu  des  Prélats  guerriers  ambitionner  le  Commandement  des  Armées.  Le 
Cardinal  de  la  Valette,  Sourdis  Archevêque  deBourdeaux  endolTèrent  la  Cui« 
raffe  fous  le  Miniftère  de  Richelieu,  qui  s'en  revêtit  lui-même,  à  l'attaque  du  pas 
de  Sufe.  C'eft  un  abus ,  auquel  l'Eglife  s'oppofe  avec  raifon.  Un  Evêque  eft  mieux 
à  fa  place  dans  fon  Diocèfe  ,  qu'à  l'Armée  :  Et  aujourd'hui  les  Souverains  ru*  manquent 
pas  de  Généraux  &  d'Officiers  ,  plus  utiles  que  ne  pourroient  l'être  des  Gens  d'Eglife. 
En  général ,  i!  convient  que  chacun  refte  dans  fes  fonctions.  Je  ne  conteite  au  Cierge 
qu'une  exemption  de  droit ,  &  dans  les  cas  de  néceifité. 

(b)  Un  Evêque  de  Beauvaïs  fous  Philippe-Auguste.     Il  combattit  à  la  Bataille 
de  Bouvùies. 
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fiège  fameux ,  où  des  Religieux  ont  fervi  utilement  à  îa  dé- 
fenfe  de  la  Patrie,  Quand  les  Turcs  aftiégèrent  Malte,  les 
Gens  d'Eglife  ,  les  femmes ,  les  enfans  mêmes ,  tous  con- 
tribuèrent,  chacun  félon  fon  état  ou  fes  forces,  à  cette  gîo- 
rieufe  défenfe,  qui  rendit  vains  tous  les  efforts  de  l'Empire 
Ottoman. 

Il  eft  une  autre  efpèce  de  fainéans ,  dont  l'exemption 
eft  plus  criante  encore  ;  je  veux  parler  de  ce  tas  de  valets, 
qui  remplirent  inutilement  les  Maifons  des  Grands  &des 
riches  :  Gens  dont  îa  vocation  eft  de  fe  corrompre  eux  -  mê- 
mes ,  en  étalant  le  luxe  de  leur  Maître. 

§•  ".  Chez  les  Romains  ,  îa  Milice  fut  gratuite ,  pendant  que 

gement  des  tout  le  peuple  y  fervoit  à  fon  tour.  Mais  dès  que  l'on  fait  un 
choix,  dès  que  Ton  entretient  des  Troupes  fur  pied,  l'Etat 
doit  les  foudoyer  ;  car  perfbnne  ne  doit  que  fa  quote-part  du 
fervice public:  Et  fi  les  revenus  ordinaires  ne  fuffifent  pas, 
il  faut  y  pourvoir  par  des  Impôts.  ïl  eft  jufte  que  ceux  qui 
ne  fervent  pas ,  payent  leurs  Défenfeurs. 

Quand  le  foldat  n'eft  pas  fous  la  tente,  il  faut  néceftài- 
rement  le  loger.  Cette  charge  tombe  naturellement  fur  ceux 
qui  pofledent  des  Maifons.  Mais  comme  elle  eft  fujette  à 
bien  des  inconvéniens ,  &  très-fâcheufe  aux  Citoyens  ;  il  eft 
d'un  bon  Prince,  d'un  Gouvernement  fage  &  équitable ,  de 
les  en  foulager  autant  qu'il  eft  poffible.  Le  Roi  de  France  y 
a  pourvu  magnifiquement  en  bien  des  Places ,  par  des  Ca- 
zernes ,  conftruites  pour  le  logement  de  la  Garnifon. 

Les 
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Les  Afyles  préparés  aux  foldats  &  aux  Officiers  pauvres,     $•  ™: 
qui  ont  blanchi  fous  le  harnois  ,  que  les  fatigues  ou  le  fer  taux  &  hô. 
de  l'ennemi  ont  mis  hors  d'état  de  pourvoir  à  leurs  befoins ,  HdL. 
peuvent  être  envifagés  comme  une  partie  de  la  folde  mili- 
taire.   En  France  &  en  Angleterre  ,  de  magnifiques  Etablif- 
femens  en  faveur  des  Invalides ,  font  honneur  au  Souverain 
&  à  la  Nation  -,  en  acquittant  une  dette  facrée.     Le  foin  de 
ces  infortunées  victimes  de  la  Guerre ,   eft  un  devoir  indif- 
penfàble  pour  tout  Etat ,  à  proportion  de  fon  pouvoir.     Il  efi: 
contraire,  non  pas  feulement  à  l'humanité,  mais  à  la  plus 
étroite  juftice ,  de  laiffer  périr  de  mifère,  ou  indignement 
forcés  à  mendier  leur  pain ,  de  généreux  Citoyens ,  des  Hé- 
ros, qui  ont  verfé  leur  fang  pour  le  falutde  la  Patrie.     Leur 
entretien  honorable  feroit  une  charge  bien  convenable  à  ré- 
partir fur  les  riches  Couvents  &  fur  les  gros  Bénéfices  Ecclé- 
fiaftiques.     Il  eft  trop  jufte  que  d^s  Citoyens ,  qui  fuient 
tous  les  dangers  delà  guerre,  employent  une  partie  de  leurs 
richefîes  à  foulager  leurs  vaillans  Défenfeurs. 

Les  foldats  mercenaires  font  des  Etrangers  qui  s'en-  $■  *?• 
gagent  volontairement  à  fervir  l'Etat ,  pour  de  l'argent ,  mercenaire*. 
pour  une  folde  convenue.  Comme  ils  ne  doivent  aucun 
fervice  à  un  Souverain,  dont  ils  ne  font  pas  fujets,  les 
avantages  qu'il  leur  fait  font  leurs  motifs.  Us  contractent, 
par  leur  engagement ,  l'obligation  de  le  fervir ,  &  le 
Prince  ,  de  fon  côté  leur  promet  dçs  conditions,  ftipu- 
lées  dans  leur  Capitulation.  Cette  Capitulation  ,  règle  & 
mefure  des  obligations  &  des  droits  refpectifs  des  Con- 
tractai ,  doit  être  obfervée  religieufement.    Les  plaintes 
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de  quelques  Hiftoriens  François ,  contre  des  Troupes  Suif- 
fes,  qui,  en  diverfes  occafions,  ont  autrefois  refufé  de 
marcher  à  l'ennemi ,  &  fe  font  même  retirées  ,  parce 
qu'on  ne  les  payoit  pas;  ces  plaintes  ,  dis- je  ,  ne  font 
pas  moins  ridicules  qu'injuftes.  Par  quelle  raifon  une 
Capitulation  lieroit-  elle  plus  fortement  Tune  des  parties 
que  l'autre  ?  Dès  que  le  Prince  ne  tient  pas  ce  qu'il  a 
promis ,  les  foldats  étrangers  ne  lut  doivent  plus  rien. 
J'avoue  qu'il  y  auroit  peu  de  générofité  à  abandonner  un 
Prince ,  lorfqu'un  accident  le  mettroit  pour  un  tems  hors 
d*état  de  payer ,  fans  qu'il  y  eût  de  fa  faute.  Il  pourroit 
fe  trouver  même  ôqs  circonftances ,  dans  îefquelies  cette 
inflexibilité  feroit ,  finon  injuile  à  rigueur ,  au  moins  fort 
contraire  à  l'équité.  Mais  ce  n'a  jamais  été  le  cas  des 
SuiiTes.  Ils  ne  quittoient  point  à  la  première  montre  qui 
manquoit  :  Et  lorfqu'ils  ont  vu  dans  un  Souverain  beau- 
coup de  bonne  volonté ,  jointe  à  une  véritable  impuiîlance 
de  les  fatisfaire ,  leur  patience  &  leur  zèle  fe  font  con- 
flamment  foutenus.  Henri  IV.  leur  devoit  des  fommes 
immenfes  ;  Ils  ne  l'abandonnèrent  point  dans  fes  plus 
grandes  néceflkés  ;  &  ce  Héros  trouva  dans  la  Nation 
autant  de  générofité  que  de  bravoure. 

Je  parle  ici  des  Suiffes ,  parce  qu'en  effet ,  ceux  dont  il 
eft  queftion  étoient  fouvent  de  fimpîes  Mercenaires.  Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  avec  des  Troupes  de  cette  e£ 
pèce,  les  Suiffesqui  fervent  aujourd'hui  diverfes  Puiflàn- 
ces  avec  la  permiffion  de  leur  Souverain  &  en  vertu  des 
Alliances ,  qui  fubfiftent  entre  ces  PuiiTances  &  le  Corps 

Helvé- 
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Helvétique ,  ou  quelque  Canton  en  particulier.  Ces  der- 
nières Troupes  font  de  véritables  Auxiliaires,  quoique  payées 
par  les  Souverains  qu'elles  fervent 

On  a  beaucoup  agité  la  queftion ,  fi  la  profefïïon  de 
foldat  mercenaire  eft  légitime ,  ou  non  ;  s'il  eft  permis  à 
des  particuliers  de  s'engager  pour  de  l'argent,   ou  pour 
d'autres  récompenfes ,  à  fervir  un  Prince  étranger ,  dans  fes 
guerres.   Je  ne  vois  pas  que  cette  queftion  foit  fort  difficile 
à  réfoudre.    Ceux  qui  s'engagent  ainfi,  fans  la  permiffion 
expreife  ou  tacite  de  leur  Souverain  ,  pèchent  contre  leur 
devoir  de  Citoyens.     Mais  dès  que  le  Souverain  leur  laifîe 
la  liberté  de  fuivre  leur  inclination  pour  les  armes  ;  ils  de- 
viennent libres  à  cet  égard.     Or  il  eft  permis  à  tout  hom- 
me libre,  de  fe  joindre  à  telle  Société  qu'il  lui  plaît ,  &  où 
il  trouve  fon  avantage ,  de  faire  caufe  commune  avec  elle , 
&  d'époufer  fes  querelles.     Il  devient  en  quelque  façon , 
au  moins  pour  un  tems  >  Citoyen  de  PEtat  où  il  prend  du 
fervice  :  Et  comme ,  pour  l'ordinaire ,  un  Officier  eft  libre 
de  quitter  quand  il  le  trouve  à  propos ,  &  le  fimple  foldat 
au  terme  de  fon  engagement,*  fi  cet  Etat  entreprend  une 
guerre  manifestement  injufte,  l'Etranger  peut  prendre  fon 
Congé.     Ce  foldat  mercenaire ,  en  apprenant  le  métier  de 
la  guerre ,  fe  fera  rendu  plus  capable  de  fervir  fa  Patrie ,  fi 
jamais  elle  a  befoin  de  fon  bras.     Cette  dernière  confidé- 
ration  nous  fournira  la  réponfe  à  une  inftance ,    que  l'on 
fait  ici.     On  demande  ,  fi  le  Souverain  peut  honnêtement 
permettre  à  fes  fujets  ,   de  fervir  indiftinclement  des.Puii- 
fances  étrangères ,  pour  de  l'argent  ?  Il  le  peut ,  par  cette 

B  3  feule 
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feule  raifon  ,  que  de  cette  manière  fes  fujets  vont  à  l'E- 
cole d'un  Métier ,  qu'il  efl:  utile  &  néceîfaire  de  bien  la- 
voir. La  tranquillité ,  la  paix  profonde ,  dont  jouît  depuis 
long-tems  la  SuifTe,  au  milieu  des  Guerres  qui  agitent  l'Eu- 
rope ,  ce  long  repos  lui  deviendroit  bientôt  f  unefte ,  fi  lès 
Citoyens  n'alloient  pas  dans  les  fervices  étrangers ,  fe  for- 
mer aux  opérations  de  la  guerre  &  entretenir  leur  ardeur 
martiale. 

§.  |4-  Les  foldats  mercenaires  s'engagent  volontairement  ;  le 

obferver a  '  Souverain  n'a  aucun  droit  de  contraindre  des  étrangers  : 
dans  leur  en-  jj  ne  jj^f.  mgme  employer  ni  furprife,  ni  artifice,  pour  les 

engager  à  un  Contrat ,  lequel  9  auffi  bien  que  tout  autre  , 
doit  être  fondé  fur  la  bonne  -foi. 

i  iç.  Le  droit  de  lever  des  foldats  appartenant  uniquement 

mens  pn    "  à  la  Nation  ,  ou  au  Souverain  (  §.  7.  ) ,»  perfonne  ne  peut 
pays  ctran-  en  enrôHer  en  pavs  étranger  ,  fans  la  permiQion  du  Souve- 

rain;  &  avec  cette  permiffion  même,  on  ne  peut  enrôller 
que  des  volontaires.  Car  il  ne  s'agit  pas  ici  du  fervice  de  la 
Patrie ,  &  nul  Souverain  n'a  le  droit  de  donner ,  ou  de  ven- 
dre fes  fujets  à  un  autre. 

Ceux  qui  entreprennent  d'engager  des  foldats  en  pays 
étranger ,  fans  la  permiffion  du  Souverain ,  &  en  générai 
quiconque  débauche  les  fujets  d'autrui ,  viole  un  des  droits 
les  plus  facrés  du  Prince  &  de  la  Nation.  C'eft  le  crime 
que  l'on  appelle  Plagiat ,  ou  vol  d'homme.  Il  n'eft  aucun 
Etat  policé  qui  ne  le  puniffe  très  -  févèrement  Les  Enrôl- 
leurs  étrangers  font  pendus  fans  rémiflîon ,  &  avec  juftice. 

On 
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On  ne  préfume  point  que  leur  Souverain  leur  ait  commandé 
de  commettre  un  crime  r  &  quand  ils  en  auroient  reçu  l'or- 
dre, ils  ne  dévoient  pas  obéir  ;  le  Souverain  n'étant  pas  en 
droit  de  commander  des  chofes  contraires  à  la  Loi  Naturelle. 
On  ne  préfume  point,  dis -je,  que  ces  Enrôlleurs  agiflènt 
par  ordre  de  leur  Souverain ,  &  on  fe  contente  pour  l'or- 
dinaire de  punir ,  quand  on  peut  les  attraper ,  ceux  qui 
n'ont  mis  en  œuvre  que  la  fédu&ion.  S'ils  ont  ufé  de  vio- 
lence ,*  on  les  reclame ,  lorfqu'ils  ont  échapé ,  &  on  rede- 
mande les  hommes  qu'ils  ont  enlevés.  Mais  fi  l'on  eft  affûré 
qu'ils  ont  eu  des  ordres ,  on  eft  fondé  à  regarder  cet  atten- 
tat d'un  Souverain  étranger  comme  une  injure ,  &  comme 
un  fujet  très- légitime  de  lui  déclarer  la  Guerre,  à  moins 
qu'il  ne  rafle  une  réparation  convenable. 

Tous  les  foldats,  fujets  ou  étrangers  ,  doivent  prêter  objLtion 
ferment  de  fervir  avec  fidélité  ,  &  de  ne  point  déferter  le  des  foldats. 
fervice.  Us  y  font  déjà  obligés ,  les  uns  par  leur  qualité  de 
fujets ,  &  les  autres  par  leur  engagement.  Mais  leur  fidé- 
lité eft  fi  importante  à  l'Etat ,  qu'on  ne  fçauroit  prendre 
trop  de  précautions  pour  s'en  aflïïrer.  Les  déferteurs  mé- 
ritent d'être  punis  très-  févèrement  ,  &  le  Souverain  peut 
même  décerner  contre  eux  une  peine  capitale  ,  s'il  le  juge 
néceflaire.  Les  émiffaires ,  qui  les  follicitent  à  la  défertion , 
îbnt  beaucoup  plus  coupables  encore  que  les  enrôlleurs  , 
dont  nous  venons  de  parler* 

Le  bon  ordre  &  la  fubordination  ,  partout  fi  utiles,     $-17. 
ne  font  nulle  part  fi  néceflaires  que  dans  les  Troupes.    Le  Militaires. 

Souverain 


16  LE    DROIT    DES    GENS. 

Souverain  doit  déterminer  exactement  les  fondions,  les  de- 
voirs &  les  droits  des  gens  de  Guerre ,  foldats ,  Officiers  » 
Chefè  des  Corps  ,  Généraux  ;  i!  doit  régler  &  fixer  l'auto- 
rité des  Commandans  dans  tous  les  grades  ,  les  peines  atta- 
chées aux  délits ,  la  forme  des  Jugemens  &c.  Les  Loix  & 
les  Ordonnances ,  qui  concernent  ces  différens  points ,  for- 
ment le  Code  Militaire. 

§.  18.  Les  règîemens  qui  tendent  en  particulier  à  maintenir 

piine3  Mi£"  l'ordre  dans  les  troupes  &  à  les  mettre  en  état  de  fervir  utile- 
tairc.         ment ,   forment  ce  qu'on  appelle  la  Difcipline  Militaire. 
Elle  eft  d'une  extrême  importance.    Les  Suilfes  font  îa  pre- 
mière des  Nations  modernes  qui  l'ait  remife  en  vigueur. 
Une  bonne  Difcipline  ,  jointe  à  îa  Valeur  d'un  Peuple  libre , 
produifit  dès  les  commencemens  de  la  République  f  ces  ex- 
ploits éclatans ,  qui  étonnèrent  toute  l'Europe.     Machia- 
vel dit ,  que  les  Suites  font  les  Maîtres  de  l'Europe  dans  Vart 
de  la  Guerre  (a).    De  nos  jours  les  Pruffiens  ont  fait  voir 
ce  que  l'on  peut  attendre  d'une  bonne  difcipline  .&  d'un  exer- 
cice aiïidu  :  Des  foldats  ramafles  de  tout  côté ,  ont  exécuté, 
par  la  force  de  l'habitude  &  par  Pimpreflion  du  Commande- 
ment ,  ce  que  l'on  pourroit  efpérer  des  fujets  les  plus  affec- 
tionnés. 

DesVuiiïan         Chaque  Officier  de  Guerre,  depuis  l'En  feigne  ju  {qu'au 

ces  fubaiter-Gériéral,  jouît  des  droits  &  de  l'autorité  qui  lui  font  attri- 

guLre.ani   *bués  par  le  Souverain  :  Et  îa  volonté  du  Souverain,  à  cet 

égard ,  fe  manifefte  par  fes  déclarations  expreffes ,  foit  dans 

les 

(a)  Difcours  fur  Tite  Live. 
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les  Commifîions  qu'il  délivre  ,  Toit  dans  les  Loix  Militaires  ; 
ou  elle  fe  déduit ,  par  une  conféquence  légitime  ,  de  la  na- 
ture des  fondions  commifes  à  un  chacun.  Car  tout  homme 
en  place  eft  préfamé  revêtu  de  tous  les  pouvoirs ,  qui  lui 
font  nécefiaires  pour  bien  remplir  fa  Charge ,  pour  s'acquit- 
ter heureufèment  de  les  fondions. 

Âinfi  la  Commiflion  de  Général  en  chef,  quand  elle  eft 
fimple  &  non  limitée,  donne  au  Général  un  pouvoir  abfoiu 
fur  l'Armée  ?  le  droit  de  la  faire  marcher  où  il  juge  à  propos 
d'entreprendre  telles  opérations  qu'il  trouve  convenables  au 
fervice  de  l'Etat  &c.  Il  eft  vrai  que  fouvent  on  limite  fon 
pouvoir  ;  Mais  l'exemple  du  Maréchal  de  Turenne  montre 
affez  s  que  quand  le  Souverain  eft  aiTûré  d'avoir  fait  un  bon 
choix  ,  il  lui  eft  avantageux  &  falutaire  de  donner  carte  Man- 
che au  Général.  Si  le  Duc  de  M  arlbourougk  eût  dépendu  , 
dans  fes  opérations ,  de  la  direction  du  Cabinet  ;  il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  toutes  fes  Campagnes  enflent  été  couronnées 
de  fuccès  fi  écîatans. 

Quand  un  Gouverneur  eft  affiégé  dans  fa  Place  ;  toute 
communication  lui  étant  ôtée  avec  fon  Souverain,  il  fe  trouve 
par  cela  même  revêtu  de  toute  l'Autorité  de  l'Etat,  en  ce 
qui  concerne  la  défenfe  de  la  Place  &  le  falut  de  la  Garnifon. 
Il  eft  néceflaire  de  bien  remarquer  ce  que  nous  difons  ici , 
afin  d'avoir  un  principe  pour  juger  de  ce  que  les  divers  Corn- 
mandans,  qui  font  des  Puiffances  fubalternes  ,  ou  inférieu- 
res ,  dans  la  Guerre ,  peuvent  faire  avec  un  pouvoir  fiiffifant. 
Outre  les  conféquences  que  l'on  peut  tirer  de  la  nature  même 

C  des 
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des  fondions ,  il  faut  encore  ici  confulter  la  Coutume  &  les 
ufages  reçus.  Si  Ton  fçait  que  chez  une  Nation ,  les  Officiers 
d'un  certain  grade  ont  conftamment  été  revêtus  de  tels  ou 
tels  pouvoirs ,  on  préfume  légitimement  que  celui  à  qui  on  a 
affaire  eft  muni  des  mêmes  pouvoirs* 

§•  »«■  Tout  ce  qu'une  PuuTance  inférieure ,  un  Commandant 

ku^promef-  dans  fon  département ,  promet  dans  les  termes  de  fa  Com- 

kfou^S  miflion  &  fuivant  le  pouvoir  que  lui  donnent  naturellement 

fon  Oflice  &  les  fondions  qui  lui  font  commifes  ;  tout  cela 

dis  -  je  5  par  les  raifons  que  nous  venons  d'expofer  ,  eit 

promis  au  nom  &  en  l'autorité. du  Souverain  ,  &  l'oblige 

comme  s'il  avoit  promis  lui-même  immédiatement.  ÀinQ 
un  Commandant  capitule  pour  fa  Place  &  pour  fa  Garnifon  ; 
&  le  Souverain  ne  peut  invalider  ce  qu'il  a  promis.  Dans  la 
dernière  Guerre ,  le  Général  qui  commandoit  les  François  à 
Lintz ,  s'engagea  à  ramener  fes  Troupes  en- deçà  du  Rhin. 
Des  Gouverneurs  de  Place  ont  fouvent  promis  que  pendant 
un  certain  tems ,  leur  Garnifon  ne  porteroit  point  les  armes 
contre  l'ennemi  avec  qui  ils  capituloient  ;  Et  ces  Capitula- 
tions ont  été  fidèlement  obfervées* 

c  5I  Mais  fi  la  Paifïànce  inférieure  va  plus  loin  &  pafle  le 

F nrsUels  cas  P0IiV0*r  de  ^a  Charge ,  fà  promeiTe  n'eft  plus  qu'un  engage- 
meflès  ne  ment  privé ,  ce  que  Fon  appelle  (portfîo ,  &  dont  nous  avons 
lcX?ueUeStraitéci-de(ïus  (L.H.  Ch.XIV.).  C'étoit  le  cas  des  Con- 
nais Romains  aux  Fourches  -  Çaudines*  Ils  pouvoient  bien 
confentir  à  livrer  des  Otages  ,  à  taire  pafler  l'Armée  fous  le 
joug  &c,  Mais  ils  n'étoient  pas  en  pouvoir  de  faire  la  paix  f 
comme  ils  eurent  foin  d'en  avertir  les  Samnites. 

Si 
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Si  une  Puiflance  inférieure  s'attribue  un  pouvoir  qu'elle     $.  1-2. 
n'a  pas ,  &  trompe  ainfi  celui  qui  traite  avec  elle ,  même  un  s'attribue  un 
Ennemi  ,•  elle  eft  naturellement  tenue  du  dommage  caufé  q°"evu°cirn.a 
par  fa  fraude,  &  obligée  à  le  réparer.   Je  dis,  même  unPas- 
Ennemi  ;  car  la  Foi  dans  les  Traités  doit  être  gardée  entre 
Ennemis ,  comme  en  conviennent  tous  ceux  qui  ont  du  fen- 
timent,  &  comme  nous  le  prouverons  dans  la  fuite.   Le  Sou- 
verain de  cet  Officier  de  mauvaife  foi ,  doit  le  punir  &  l'o- 
bliger à  réparer  fa  faute  ;  il  Je  doit  à  la  juftice  &  à  fa  propre 
gloire. 

Les  PuhTances  fubalternes  obligent  par  leurs  promettes     §<  :j. 
ceux  qui  font  fous  leurs  ordres,  à  l'égard  de  toutes  les  cho-  elles  obS! 
fes  qu'elles  font  en  pouvoir  &  en  poffeffion  de  leur  comman-  ggj Je^rs 
der.     Car ,  à  l'égard  de  ces  chofes-là ,  elles  font  revêtues  de 
l'autorité  du  Souverain  ,  que  leurs  inférieurs  font  tenus  de 
refpe&er  en  elles.    C'eft  ainfi  que  dans  une  Capitulation  ,  le 
Gouverneur  de  la  Place  ftipule  &  promet  pour  fa  Garnifon, 
&  même  pour  les  Magiftrats  &  les  Citoyens. 


C2  CHA- 
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CHAPITRE    IIL 

Des  jufies  Caufts  de  la  Guerre* 
^  *\  24'     #r^\Uiconque  aura  une  lâéQ  de  la  Guerre,  quiconque  ré- 

Que  la  Guet'  §         §  n         rr  -  r» 

rené  doit     \J  fléchira  à  fes  effets  terribles,  aux  iuites  funeftes 

point  être        ^Ssëm»^       »  h  a  a       si  -s  .«v  .  *« 

entreprife  qu'elle  trame  après  eue ,  conviendra  alternent  qu  elle 

fones^a?" ne cîoit Poin£  ^tre entrePr^e  lans *es  P*us iortes  raifons.  L'hu- 
ion3-  manité  fe  révolte  contre  un  Souverain  ,  qui  prodigue  le  fang 

de  Tes  plus  fidèles  iujets  ,  fans  néeefiité  ,  ou  fans  raifons 

preflantes ,  qui  expofe  fcn  peuple  aux  calamités  de  îa  Guerre^ 

lorsqu'il  pourvoit  le  faire  jouir  d'une  paix  glorieufe  &  faiu- 

taire.  Que  fi  à  l'imprudence ,  au  manque  d'amour  pour  fon 
peuple,  il  joint  Finjuftice  envers  ceux  qu'il  attaque  ;  de  quel 
crime,  ou  plutôt,  de  quelle  effroyable  fuite  de  crimes  ne  fe 
rend- il  point  coupable  ?  Chargé  de  tous  les  maux  qu'il  attire 
à  fes  fujets,  ileft  coupable  encore  de  tous  ceux  qu'il  porte 
chez  un  peuple  innocent  :  Le  (ang  verfé ,  les  Villes  facca- 
gées,  les  Provinces  ruinées  ;  voilà  fes  forfaits.  On  ne  tuë 
pas  un  homme ,  on  ne  brûle  pas  une  chaumière ,  dont  il  ne 
foit  refponfable  devant  Dieu  &  comptable  à  l'humanité.  Les 
violences,  les  crimes,  les  défordres  de  toute  efpèce,  qu'en- 
traînent le  tumulte  &  la  licence  des  armes ,  fouillent  fa  Con- 
feience  &  font  mis  fur  fon  compte ,  parce  qu'il  en  eft  le  pre- 
mier auteur.  Puiife  ce  fbible  tableau  toucher  les  Conduc- 
teurs des  Nations ,  &  leur  infpirer  ,  dans  les  entreprifes  guer- 
rières, une  cir confection  proportionnée  à  l'importance  du 

fujet  ! 

Si 
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Si  les  hommes  étoitnt  toujours  raiionnables ,  Us  ne  co  m-     $.  i  <. 
battroient  que  par  les  armes  delaRaifon;  la  juftice  &P&  fDSfi^v™ 
quité  naturelle  feroient  leur  règle ,  ou  leur  Juge.    Les  voies  ?  dS™°fift 
de  la  force  font  une  trifte  &  malheureufe  reffource ,  contre  guerre. 
ceux  qui  méprifent  iâ  Juftice  &  qui  réfutent  d'écouter  la  Rai- 
fon.     Mais  enfin ,  il  faut  bien  venir  a  ce  moyen ,  quand 
tout  autre  eft  inutile.     Une  Nation  jufte  &  fage,  un  bon 
Prince  ,  n'y  recourt  qu'à  l'extrémité,  comme  nous  l'avons 
fait  voir  dans  le  dernier  Chapitre  du  Livre  IL    Les  raifons 

qui  peuvent  l'y  déterminer  font  de  deux  fortes  ;  Les  unes 
font  voir  qu'il  eft  en  droit  de  faire  la  Guerre ,  qu'il  en  a  un 
légitime  fu  jet ,'  on  les  appelle  Raifons  juftificatives  :  Les  au- 
tres font  prifes  de  l'utilité  &  de  la  convenance  :  Par  elles  on 
voit  s'il  convient  au  Souverain  d'entreprendre  la  Guerre  ;  ce 
font  des  Motifs. 


en 


Le  droit  d'ufer  de  force,  ou  de  faire  la  Guerre  n'appar-  ^J;^ 
tient  aux  Nations  que  pour  leur  défen.fe  &pour  le  maintien  gênerai  la  ju- 
de  leurs  droits  (§.  3.).  Or  fi  quelqu'un  attaque  une  Nation  la  Guerre. 
ou  viole  fes  droits  parfaits ,  il  lui  fait  injure.  Dès-lors  ,  & 
dès-lors  feulement ,  cette  Nation  eft  en  droit  de  le  repoufier 
&  de  le  mettre  à  la  raifon:  Elle  a  le  droit  encore  de  prévenir 
l'injure,  quand  elle  s'en  voit  menacée  (L.  II.  §.  fo.).  Di- 
fons  donc  en  général ,  que  le  fondement ,  ou  la  Caufe  de 
toute  Guerre  jufte  eft  ¥  injure,  ou  déjà  faite,  ou  dont  on  fe 
voit  menacé.  Les  Raifons  juftificatives  de  la  Guerre  font 
voir  que  Ton  a  reçu  une  injure,  ou  qu'on  s'en  voit  alfez 
menacé ,  pour  être  autorifé  à  la  prévenir  par  les  armes.  Au 
refte,  on  voit  bien  qu'il  s'agit  ici  de  la  partie  principale,  qui 

C  3  '  fait 
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fait  la  Guerre  ,  &  non  de  ceux  qui  y  prennent  part,  en  qua- 
lité d'Auxiliaires. 

Lorsdcnc  qu'il  s'agit  de  juger  fi  une  Guerre  eft  jufte,  il 
faut  voir  fi  celui  qui  l'entreprend  a  véritablement  reçu  une 
injure ,  ou  s'il  en  eft  réellement  menacé.  Et  pour  lavoir  ce 
que  Ton  doit  regarder  comme  une  injure ,  il  faut  connoître 
les  droits  proprement  dits ,  les  droits  parfaits  d'une  Nation. 
11  en  eft  de  bien  des  fortes  ,  &  en  très- grand  nombre  ,•  mais 
on  peut  les  rapporter  tous  aux  chefs  généraux ,  dont  nous 
avons  déjà  traité,  &  dont  nous  traiterons  encore  dans  cet 
Ouvrage.  Tout  ce  qui  donne  atteinte  à  ces  droits  eft  une 
injure ,  &  une  jufte  Caufe  de  la  Guerre. 

_  \  -■■  Par  une  conféquence  immédiate  de  ce  que  nous  venons 

re  eft  in.     d  établir ,  il  une  Nation  prend  les  armes  lorsqu  elle  n'a  reçu 

}Ul  aucune  injure ,  &  qu'elle  n'en  eil  point  menacée ,  elle  fait  une 

Guerre  in  ju  (te.     Celui-là  feul  a  droit  de  faire  la  guerre  ,  à 

qui  on  a  fait ,  ou  on  fe  prépare  à  faire  injure. 
$.  z8.  Nous  déduirons  encore  du  même  Principe  le  but ,  ou 

Du  but  de 

la  Guerre,  la  lin  légitime  de  toute  Guerre ,  qui  eft  de  venger ,  ou  de  pré- 
venir r injure.  Venger  fignifie  ici ,  pourfuivre  la  réparation 
de  l'injure,  fi  elle  eft  de  nature  à  être  réparée,  ou  une  jufte 
fatisfa&ion ,  fi  le  mal  eft  irréparable;  c'eft  encore,  iilecas 
l'exige  ,  punir  Toftenfeur,  dans  la  vue  de  pourvoir  à  notre 
fureté  pour  l'avenir.  Le  Droit  de  fureté  nous  autorife  à  tout 
cela  (Liv.  IL  §§.  49- f  2.)  Nous  pouvons  donc  marquer  dif- 
iinclernent  cette  triple  fin  de  la  Guerre  légitime  :  1 Q.  Nous 
faire  rendre  ce  qui  nous  appartient ,  ou  ce  qui  nous  eft  dû. 

3°.  Pour- 
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2°.  Pourvoir  à  notre  fureté  pour  la  fuite,  en  punilTant  Pag- 
grefieur  ou  l'offenfeur.  3  °.  Nous  défendre,  ou  nous  ga- 
rentir  d'injure ,  en  repouffant  une  injufte  violence.  Les  deux 
premiers  points  font  l'objet  de  la  Guerre  offenfive ,  le  troifiè- 
me  eit,  celui  de  la  Guerre  défenfive.  Camille  fur  le  point  d'at- 
taquer les  Gaulois,  préfente  en  peu  de  mots  à  fes  foldats  tous 
les  fujets  qui  peuvent  fonder ,  ou  juftifier  la  Guerre  :  omnia 

qux  defendi ,  repetique  £?  uicifcifas  jit  (a) . 

La  Nation,  ou  fon  Conducteur ,  n'ayant  pas  feulement  à  T  I-  *»• 
garder  la  j uftice,  dans  toutes  fes  démarches ,  mais  encore  à  les  juftîficativea 
régler  conftamment  fur  le  bien  de  l'Etat  ;  il  faut  que  des  mo-  hJSê^* 
tirs  honnêtes  &  louables  concourent  avec  les  raifons  jurtifi-  doivent  con- 

J  cournr  pour 

catives ,  pour  lui  faire  entreprendre  la  Guerre.     Ces  raifons  faire  entre- 
font voir  que  ie  Souverain  eft  en  droit  de  prendre  les  armes,  ^"re. 
qu'il  en  a  un  jufte  fu  jet  ;  les  motifs  honnêtes  montrent  qu'il 
eîl  à  propos,  qu'il  eit  convenable  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
d'ufer  de  fon  droit;  lis  fe  rapportent  à  la  Prudence,  comme 
les  raifons  juilificatives  appartiennent  à  la  Judice» 

J'appelle  motifs  honnêtes  &  louables  ,  ceux  qui  font  pris     S-  ?°- 
du  bien  de  l'Etat ,  du  Palut  &  du  commun  avantage  des  Citoy-  honnêtes ,  & 
ens.    Ils  ne  vont  point  fans  les  raifons  juftificatives  ;  car  il  ^^^ 
n'eft  jamais  véritablement  avantageux  de  violer  la  Juftiee.  Si 
une  Guerre  injufte  enrichit  PEtat  pour  un  tems ,  fi  elle  recule 
fes  frontières  ;  elle  le  rend  odieux  aux  autres  Nations ,  &  l'ex- 
pofe  au  danger  d'en  être  accablé-     Et  puis,  font- ce  toujours 
les  richeffes  >  &  l'étendue  des  Domaines ,  qui  font  le  bon- 
heur 

(a)  Tit.  Liv.  Lib.  V.  cap  XLIX. 


24  LE    DROIT    DES     GENS. 

heur  des  Etats  ?  On  pouroit  citer  bien  des  exemples  ;  bor« 
nons-nqus  à  celui  des  Romains.  La  République  Romaine  iè 
perdit  par  les  triomphes  ?  par  l'excès  de  Tes  Conquêtes  &  de 
fa  puiffance.  Rome,  la  Maîtreffe  du  Monde  ,  affervie  à  des 
Tyrans  ,  opprimée  fous  le  Gouvernement  Militaire  ,  avoit 
lu  jet  de  déplorer  les  fuccès  de  les  armes ,  de  regretter  les  tems 
heureux ,  où  ià  puiffance  ne  s'étendoit  pas  au  dehors  de  Plta» 
lie  j  ceux-là  même  où  fa  Domination  étoit  presque  renfer- 
mée dans  l'enceinte  de  fes  murailles. 

Les  Motifs  vicieux  font  tous  ceux  qui  ne  fe  rapportent 
point  au  bien  de  l'Etat  »  qui  ne  font  pas  puifés  dans  cette 
fource  pure  *  mais  fuggérés  par  la  violence  des  parlions.  Tels 
font  l'orgueilleux  défir  de  commander  5  l'oftentation  de  ks 
forces,  la  foif  des  richeiTes,  l'avidité  des  Conquêtes ,  la 
haine ,  la  vengeance. 


s 


?  i.  Tout  le  droit  de  la  Nation  s  &  par  conféquent  du  Souve- 

îé  fujet  eft  rain ,  vient  du  bien  de  l'État  5  &  doit  fe  rnefurer  fur  cQitQ 
îef motifcvi-  règle*  L'obligation  d'avancer  &  de  maintenir  le  vrai  bien  de 
deux.  ja  Société  ,  de  l'Etat  $  donne  à  la  Nation  le  droit  de  prendre 
les  armes  contre  celui  qui  menace  ou  qui  attaque  ce 
bien  précieux.  Mais  fi  $  lorsqu'on  lui  fait  injure ,  la  Na- 
tion eft  portée  à  prendre  les  armes  5  non  par  la  néceflité  de  fe 
procurer  une  jufee  réparation,  mais  par  un  motif  vicieux  f 
elle  abufe  de  fon  droit  :  Le  vice  du  motif  fouille  des  Armes? 
qui  pouvoient  être  juftes  :  La  Guerre  ne  fefait  point  pour  le 
fujet  légitime  qu'on  avoit  de  l'entreprendre ,  &  ce  fujet  ï^qiï 
eft  plus  que  le  prétexte.     Quant  au  Souverain  en  particulier  s 

au 
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au  Conducteur  de  la  Nation ,  de  quel  droic  expofe-t-il  îe  faiut 
de  l'Etat ,  le  fang  Se  la  fortune  des  Citoyens ,  pour  fatisfaire 
Tes  pallions  ?  Le  pouvoir  fuprême  ne  lui  eft  confié  que  pour 
le  bien  de  la  Nation  ;  il  n'en  doit  faire  ufage  que  dans  cette 
unique  vue  ;  c'eft  le  but  preferit  à  fes  moindres  démarches  : 
&  il  fe  portera  à  la  plus  importante,  à  la  plus  dangereuîè , 
par  des  motifs  étrangers  ou  contraires  à  cette,  grande  tin  ! 
Rien  n'eft  plus  ordinaire  cependant  qu'un  renverlèment  de 
vues  fi funefbe ;  &  il  eit  remarquable,  que,  par  cette  rai- 
fon ,  îe  judicieux  Folybe  appelle  Caufis  (a)  de  la  Guerre  9 
les  Motifs  qui  portent  à  l'entreprendre ,  &  Prétextes  (è)f 
les  raifons  juftificatives,  dont  on  s'autorifè.  C'ed  ainfi , 
dit-il ,  que  la  Caufe  de  la  Guerre  des  Grecs  contre  les  Perfes 
fut  l'expérience  qu'on  avoit  faite  de  leur  foibîefie ,  &  Phi- 
lippe ,  ou  Alexandre  après  lui ,  prit  pour  prétexte  le  déiir 
de  venger  les  injures ,  que  la  Grèce  avoit  li  fouvent  reçues  , 
&  de  pourvoir  à  fa  fureté  pour  l'avenir. 

Toutefois ,  efpérons  mieux  des  Nations  &  de  leurs  Con-     J.  ?«. 
ducteurs.     Il  eft  de  juftes  Caufes  de  Guerre ,  de  véritables  <s" 
raifons  juftificatives  ;  Et  pourquoi  ne  fe  trouveroit-il  pas  des 
Souverains,  qui  s'en  autorifént  lincèrement,  quand  ils  ont 
d'ailleurs  des  motifs  raifonnables  de  prendre  les  armes  ? 
Nous  appellerons  donc  Prétextes ,  les  Raifons  que  l'on  donne 

pour  juftificatives ,  &  qui  n'en  ont  que  l'apparence ,  ou  qui 
font  même  abfolument  deftituées  de  fondement.  On  peut 
encore  appeller  Prétextes,  des  raifons  vraies  en  elles-mêmes 

D  & 

(a)  dll/m.  H^or-  Lîb.HI.  cap.  VI 

(£)  7rçc<pcLiTiiç. 
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&  fondées ,  maïs  qui  n'étant  point  d'une  aflez  grande  im- 
portance pour  faire  entreprendre  la  Guerre ,  ne  font  mifes  en 
avant  que  pour  couvrir  des  vues  ambitieufès ,  ou  quelqu'au- 
tre  motif  vicieux.  Telle  étoit  la  plainte  du  Czar  Pierre  I. 
de  ce  qu'on  ne  lui  avoit  pas  rendu  aflez  d'honneurs  ,  à  fort 
pafiàge  dans  Riga,  Je  ne  touche  point  ici  à  fes  autres  raiibns 
pour  déclarer  la  Guerre  à  la  Suéde. 

Les  Prétextes  font  au  moins  un  hommage ,  que  les  in- 
juftes  rendent  à  îa  Juftice.  Celui  qui  s'en  couvre  ,  témoi- 
gne encore  quelque  pudeur.  Il  ne  déclare  pas  ouvertement 
îa  guerre  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  facré  dans  îa  Société  humaine. 
ïl  avoue  tacitement ,  que  l'injuftice  décidée  mérite  l'indigna« 
tion  de  tous  les  hommes. 

§.  n-  Celui  qui  entreprend  une  Guerre ,  fur  des  motifs  d'utili- 

trëpr[£en~  té  feulement ,    fans  raifons  juftificatives  ?    agit  fans  aucun 

K^/^ droit,    &  fa  Guerre    eft  injufte.      Et  celui  qui  ayant  en 

effet  quelque  jufte  fujet  de  prendre  les  armes ,  ne  s'y  porte 

cependant  que  par  des  vues  intéreffées  ,  ne  peut  être  à  îa 

vérité  accufé  d'injuftice  ,•  mais  il  mànifefte  des  diîpofitions 
vicieufes  :  Sa  Conduite  eft  répréhenfihle  ,  &  fouillée  par  le 
vice  des  motifs.  La  Guerre  eft  un  fléau  fi  terrible ,  que  la 
juftice  feule,  jointe  aune  espèce  de  nécefTité,  peut  Pautori- 
fer ,  la  rendre  louable ,  ou  au  moins  îa  mettre  à  couvert  de 
tout  reproche. 

repeuples  Les  peuples  toujours  prêts  à  prendre  les  armes ,  dés 
Gue«?ra  1U'^S  e^P^rent  Y  trouver  quelque  avantage  ,  font  des  injuftes  9 
raifons  &    des  raviflèurs  ;  mais  ceux  qui  ièmblent  fe  nourrir  des  fureurs 

fans  motifs  , 

apparcns.  «6 
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de  îa  Guerre,  qui  la  portent  de  tous  côtés  fans  raifons  ni 
prétextes,  &memeîkns  autre  motif  que  leur  férocité,  font 
d  es  Monftres ,  indignes  du  nom  d'hommes.     Ils  doivent  être 
regardés  comme  les  Ennemis  du  Genre  -  humain  ,  de  même 
que ,  dans  la  Société  Civile  ,   les  AflàflTins  &  les  Incendiaires 
de  profeflîon  ne  font  pas  feulement  coupables  envers  les  vic- 
times particulières  de  leur  brigandage  ,  mais  encore  envers 
l'Etat ,  dont  ils  font  déclarés  ennemis.     Toutes  les  Nations 
font  en  droit  de  fe  réunir,  pour  châtier  ,  &  même  pour  ex- 
terminer ces  peuples  féroces.Tels  étoient  divers  Peuples  Ger- 
mains ,  donc  parle  Tacite  ;  tels  ces  Baibares  ,  qui  ont 
détruit  l'Empire  Romain.     Ils  confervèrent  cette  férocité  , 
long-tems  après  leur  converfion  au  Chriftianifme.     Tels  ont 
été  les  Turcs  &  d'autres  Tartares,  Genghiskan,  Timur- 
Bec  ,  ou  Tamerlan  ,  fléaux  de  Dieu  comme  Attila  ,  & 
qui  faifoient  la  Guerre  pour  le  plaifir  de  la  faire.     Tels  font 
dans  ies  iiécles  polis  &  chez  les  Nations  les  mieux  civilifées , 
ces  prétendus  Héros ,  pour  qui  \qs  Combats  n'ont  que  des 
charmes  ,  qui  font  la  guerre  par  goût ,  &  non  point  par 
amour  pour  la  Patrie. 

La  Guerre  défenfive  eft  jufte ,  quand  elle  fe  fait  contre     $•**., 

n  m  s>  1  r»  r      Comment!; 

uninjulte  aggrelleur.     Cela  na  pas  befoin  de  preuve.     La  Guerre  dé- 
défenie  de  foi- même  contre  une  injufte  violence ,  n'eft  pas -^7  0Î1 
feulement  un  droit ,  c'eft  un  devoir  pour  une  Nation  ,  &  inJulk- 
l'un  de  fes  devoirs  les  plus  facrés.     Mais  h  l'Ennemi  qui  fait 
une  Guerre  ofFenfive  a  la  Juitice  de  fon  côté ,  on  n'eft  point 
en  droit  de  lui  oppofer  la  force  ,  &  la  défenfive  alors  elt  in- 
julte.     Car  cet  Ennemi  ne  fait  qu'ufer  de  fou  droit  :  11  a  pris 
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les  armes ,  pour  fe  procurer  une  juftice  qu'on  lui  reEifbit  ; 

Svc'qR,  une  in  juftice  que  de  réfifter  à  celui  qui  ufë  de  fon  droit 

La  feule  chofe  qui  relie  à  faire  en  pareil  cas*  c'efl  d'of- 
frir à  celui  qui  attaque  s  une  jufte  fatisfacYion.  S'il  ne  veut 
pas  s'en  contenter,  on  a  l'avantage  d'avoir  mis  le  bon  droit 
de  fon  côté  ;  &  Ton  oppofe  déformais  de  juit.es  armes  à  fes 
hoftilités ,  devenues  Injuftes  ,  parcequ'elles  n'ont  plus  de 
fondement. 


Les  Samnîtes ,  pouffes  par  l'ambition  de  leurs  Chefs , 
avoient  ravagé  les  terres  des  Alliés  de  Rome,  Revenus  de 
leur  égarement ,  ils  offrirent  ia  réparation  du  dommage ,  & 
toute  forte  de  fatisfaclion  raifonnabîe  s  mais  leurs  fournit 
lions  ne  purent  appaifer  les  Romains:  Sur  quoi  Cm  us  Pontius 
Général  des  Samnîtes ,  dit  à  fon  Peuple  :  „  Puisque  les 
„  Romains  veulent  abfolument  la  Guerre ,  elle  devient  juf- 
s,  te  pour  nous  par  néceffité  ;  les  armes  font  juftes  &  fàintes > 
„  pour  ceux  à  qui  on  ne  laiiTe  d'autre  reffource  que  k$  ar- 
„  mes "  :  Juftur/z  eft  bellum  ,  quibus  neceffarium  ;  &pia  arma? 
quibus  nuïla  nifiin  amïis  relinquiiur  j}es  (aX 

Pour  juger  de  la  juftice  d'une  Guerre  offenfive  ,  il  faut  d'a- 
bord coriidérer  ia  nature  du  fujet  qui  fait  prendre  les  armes. 
On  doit  être  bien  affiiré  de  fon  droit,  pour  le  faire  valoir  d'une 
manière  fi  terrible.  S'il  eft:  donc  quettîon  d'une  chofe 
évidemment  jufte,  comme  de  recouvrer  fon  bien*  défaire 
Valoir  un  droit  certain  &  inconteftable  ,  d'obtenir  une  jufte 

fctidaftion  pour  une  injure  manifelle,-  &  fi  on  ne  peut  ob- 
tenir 


(«)  Tit.  Liv.  Lib.  IX.  inii. 


L  î  V.    III.     C  H  A  P.  III.  29 

tenir  juftice  autrement  que  par  la  force  des  armes  ;  la  Guerre 
offenfive  eft  permife.  Deux  chofes  font  donc  néceffaires  pour 
la  rendre  jufte  :  i°.  Un  droit  à  faire  valoir  ;  c'eft-à-dire, 
que  Ton  foit  fondé  à  exiger  quelque  chofe  d'une  Nation.  2°. 
Que  Ton  ne  puhTe  l'obtenir  autrement  que  par  les  armes.  La 
nécefïité  feule  autorife  à  ufer  de  force.  Ceft  un  moyen  dan- 
gereux &  funefte.  La  Nature ,  Mère  commune  des  hom- 
mes 5  ne  le  permet  qu'à  l'extrémité ,  &  au  défaut  de  tout 
autre.  C'eft  faire  injure  à  une  Nation ,  que  d'employer  con- 
tre ële  la  violence  ,  avant  que  de  favoir  fi  elle  eft  dispofée  à 
rendre  juftice ,  ou  à  la  refufer.  Ceux  qui ,  fans  tenter  les  voies 

pacifiques  ,  courrent  aux  armes  pour  le  moindre  fujet ,  mon- 
trent aflèz,  que  les  raifons  juftificatives  ne  font,  dans  leur 
bouche,  que  des  prétextes  :  Ils  làififtent  avidement  i'occafion 
de  fe  livrer  à  leurs  pallions,  de  fervir  leur  Ambition,  fous 
quelque  couleur  de  droit 

Dans  une  Caufe  douteufe ,  là  où  il  s'agit  de  droits  incer-     i  ;* 
tains ,   obfcurs ,    litigieux  ,  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  caufe' dou- 
raifonnabiement ,  c'eft  que  ia  queftion  foit  difcuttée  (Liv\ll. teofe- 
§.  3  ji.)  ,  &  s'il  n'eft  pas  poffibîe  de  ia  mettre  en  évidence , 
que  le  différend  foit  terminé  par  une  transaction  cquitabl  e.  Si 
donc  l'une  des  Parties  fe  refufe  à  ces  moyens  d'accommode- 
ment, l'autre  fera  en  droit  de  prendre  les  armes,pour  la  forcer 
à  une  transaction.  Et  il  faut  bien  remarquer ,  que  la  Guerre 
ne  décide  pas  la  queftion ,«  la  Victoire  contraint  feulement 
le  vaincu  à  donner  les-  mains  au  Traité  qui  termine  le  dif- 
férend.    C'eft  une  erreur  non  moins  abfurde  que  funefte  ,  de 

D  3  dire 
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dire ,  que  la  Guerre  doit  décider  les  Controverfes  entre  ceux 
qui,  comme  les  Nations,  ne  reconnoifient  point  de  Juge. 
La  Vi&oire  fuit  d'ordinaire  ia  force  &  la  prudence  5  plutôt 
que  le  bon  droit.  Ce  ièroit  une  mauvaife  règle  de  décifion. 
Mais  c'eft  un  moyen  efficace ,  pour  contraindre  celui  qui  fe 
refufe  aux  voies  de  juftice  ;  &  il  devient  jufte  dans  les  mains 
du  Prince ,  qui  l'employé  à  propos  &pour  un  fujet  légitime. 

§.  39.  La  Guerre  ne  peut  être  juile  des  deux  côtés.    L'un 

ne  peutTtre  s'attribue  un  droit ,  l'autre  le  lui  contefte  5  l'un  fe  plaint 

dUile  côtés    ^une  *nJure  »  l'autre  n*e  ^e  l'avo*r  faite.     Ce  font  deux  per- 
fonnes  qui  disputent  fur  la  vérité  d'une  propofition  :  Il  eft 

impoffible  que  les  deux  fentiments  contraires  foient  vrais  en 

même-tems. 

§•  40..  Cependant  il  peut  arriver  que  les  contendans  foient  l'un 

téedcepenP-U  &  l'autre  dans  la  bonne-foi  :  Et  dans  une  Caufe  douteufe,  il 
iigkiT!*  eft  encore  incertain  de  quel  côté  fe  trouve  le  droit.  Puis  donc 
que  les  Nations  font  égales  &  indépendantes  (Liv.  II.  §.  36. 
&  Prélim.  §§.  18.  19»)  *  &ne  peuvent  s'ériger  en  juges  les 
unes  des  autres  ,•  il  s'enfuit  que  dans  toute  Caufe  fusceptible 
de  doute ,  les  armes  des  deux  parties  qui  fe  font  la  Guerre 
doivent  pafler  également  pour  légitimes ,  au  moins  quant  aux 
effets  extérieurs,  &  jusqu'à -ce  que  la  Caufe  foit  décidée. 
Cela  n'empêche  point  que  les  autres  Nations  n*Qn  puiffent  por- 
ter leur  jugement  pour  elles-mêmes ,  pour  fa  voir  ce  qu'elles 
ont  à  faire ,  &  affilier  celle  qui  leur  paroîtra  fondée.  Cet 
effet  de  l'indépendance  des  Nations  n'empêche  point  non- plus 
que  l'Auteur  d'une  Guerre  injufte  ne  foit  très-coupable.   Mais 

s'il 
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s'il  agit  par  les  fuites  d'une  ignorance ,  ou  d'une  erreur  invin- 
cible ,  l'injuftice  de  Tes  armes  ne  peut  lui  être  imputée. 

Quand  la  Guerre  offenfive  a  pour  objet  de  punir  une  cJ;re4Ien 
Nation  ,  elle  doit  être  fondée  ,  comme  toute  autre  Guerre,  t,cP.rife  pour 
fur  le  droit  &  la  néceflité.  i  ^.  Sur  le  droit  :  Il  faut  que  Ton  Nation' 
ait  véritablement  reçu   une  injure  ,•  l'injure  feule  étant  une 
jufte  caufe  de  la  Guerre  (  §.  26.  )  :  On  eft  en  droit  d'en  pour- 
fuivre  la  réparation  ;  ou  fi  elle  eft  irréparable  de  fa  nature , 
ce  qui  eft  le  cas  de  punir  ,  on  eft  autorifé  à  pourvoir  à  fa  pro- 
pre fureté ,  &  même  à  celle  de  toutes  les  Nations ,  en  in- 
fligeant à  Poffenfeur  une  peine  capable  de  le  corriger  &  de  fer- 
vir d'exemple.    20.  La  néceffité  doit  juftifier  une  pareille 
Guerre;  c'eft-à  dire ,.  que  pour  être  légitime ,  il  faut  qu'elle 
fe  trouve  l'unique  moyen  d'obtenir  une  jufte  fatisfattion ,  la- 
quelle emporte  une  fureté  raifonnabîe  pour  l'avenir.  Si  cette 
fetisfacYion  compîette  eft  offerte ,  ou  fi  on  peut  l'obtenir  fans 
Guerre;  l'injure  eft  effacée ,  &  le  droit  de  fureté  n'autorife 
plus  à  en  pourfuivrela  vengeance  (voyez  Liv.IL  §§.49-f  2.). 

La  Nation  coupable  doit  fe  foumettre  à  une  peine  qu'el- 
le a  méritée  ,  &  la  fouffrir  en  forme  de  fatisfaclion.  Mais 
elle  n'eft  pas  obligée  de  fe  livrer  à  la  difcrétion  d'un  Ennemi 
irrité.  Lors  donc  qu'elle  fe  voit  attaquée,  elle  doit  offrir 
fatisfaclion ,  demander  ce  qu'on  exige  d'elle  en  forme  de 
peine;  &  fi  on  ne  veut  pas  s'expliquer ,  ou  fi  on  prétend  lui 
impofer  une  peine  trop  dure  ,  elle  eft  en  droit  de  réfifter  ; 
fa  défenfe  devient  légitime. 

Au 


32  LE    DROIT    DES    GENS. 

Au  refte ,  il  eft  m  an  ifefte  que  Pc  ffenfé  feiil  a  droit  de  pu- 
nir.des  perfonnes  indépe  ndantes.  Nous  ne  répéterons  point 
ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (L.  IL  §.  7.)  de  l'erreur  dan- 
gereufe ,  ou  de  l'extravagant  prétexte  de  ceux  qui  s'arrogent 
ie  droit  de  châtier  une  Nation  indépendan  te ,  pour  des  fautes , 

qui  ne  les  intéreflent  point,-  qui  s'érigeant  follement  en 
Défenfeurs  de  la  Caufe  de  Dieu ,  fe  chargent  de  punir  la  dépra- 
vation des  mœurs  ?  ou  l'irréligion  d'un  peuple  $  qui  n'eft 
pas  commis  à  leurs  foins, 

|  42.. ,  Il  fe  préfente  ici  une  Queftion  célèbre  &  de  la  plus 

fementd'u-  grande  importance.  On  demande  ,  fi  Paecroiflèment  d'une 
voifini  'peut  PuiiTance  voiîine  s  par  laquelle  on  craint  d'être,  un  jour  oppri- 
autoriferà    m£    fâ  une  raifon  fuffilànte  de  lui  faire  la  Guerre  ;  fi  l'on 

lui  faire  la  7  *      , 

Guerre,  peut  avec  juftices  prendre  hs  armes ,  pour  s'oppofer  à  fon 
aggrandiffement ,  ou  pour  l'aftbibiir ,  dans  la  feule  vue  de 
fe  garentir  des  dangers  ,  dont  une  Puiffance  déméfurée  me- 
nace presque  toujours  les  foibles  ?  La  queftion  n'eft  pas  un 
problême ,  pour  la  plupart  des  Politiques  :  Elle  eft  plus  em- 
baraffante  pour  ceux  qui  veulent  allier  conftamment  lajufti- 
ce  à  la  Prudence. 

D'un  côté ,  PEtat  qui  accroît  fa  puiffance  par  tous  les 
refforts  d'un  bon  Gouvernement ,  ne  fait  rien  que  de  loua- 
ble ;  il  remplit  fes  devoirs  envers  foi  -  même ,  &  ne  bîefîe 
point  ceux  qui  le  lient  envers  autrui.  Le  Souverain  qui , 
par  héritage ,  par  une  Eleclîon  libre ,  ou  par  quelque  autre 
voie  jufte  &  honnête ,  unit  à  fes  Etats  de  nouvelles  Pro vin- 
ces  ,  des  Royaumes  entiers  3  ufe  de  fes  droits ,  &  ne  fait  tort  à 

per- 


L  I  V.  III.     C  H  A  P.   III.  33 

per tonne.  Comment  feroit-il  donc  permis  d'attaquer  une 
PuifTance,  qui  s'aggrandit  par  des  moyens  légitimes  ?  Ii  faut 
avoir  reçu  une  injure,  ou  en  être  vifiblement  menacé, 
pour  être  autorifé  à  prendre  les  armes ,  pour  avoir  un  juite 
fujet  de  Guerre  (§§.  26.  &  27.  ).  D'un  autre  côté ,  une  fu- 
neiie  &  confiante  expérience  ne  montre  que  trop ,  que  les 
Puiflances  prédominantes  ne  manquent  guères  de  moieiter 
leurs  voifins ,  de  les  opprimer,  de  les  fubjuguer  même  en- 
tièrement ,  dès  qu'elles  en  trouvent  Foccafion  ,  &  qu'elles 
peuvent  le  faire  impunément.  L'Europe  lé  vit  fur  le  point 
de  tomber  dans  les  fers ,  pour  ne  s'être  pas  oppofee  de  bon- 
ne-heure à  la  fortune  de  Charles-  Quint.  Faudra-til  at- 
tendre le  danger  ,  laifler  groflir  l'orage ,  qu'on  pourroit  dif- 
Gper  dans  fes  coramencemens,-  fouffrir  l'aggrandiflèment 
d'un  Voifîn ,  &  attendre  paifîblement  qu'il  fe  difpofe  à  nous 
donner  des  fers?  Sera-t-il  tems  de  fe  défendre,  quand  on 
n'en  aura  plus  les  moyens  ?  La  Prudence  eft  un  devoir  pour 
tous  les  hommes ,  &  très-particulièrement  pour  les  Conduc- 
teurs des  Nations ,  chargés  de  veiller  au  falut  de  tout  un 
peuple.  Eflàyons  de  réfoudre  cette  grande  queftion ,  con- 
formément aux  principes  facrés  du  Droit  delà  Nature  &  des 
Gens.  On  verra  qu'ils  ne  mènent  point  à  d'imbécilles  fcru- 
pules ,  &  qu'il  eft  toujours  vrai  de  dire ,  que  la  Juftice  eft 
inféparable  de  la  faine  Politique. 

Ec d'abord,  obfervons  que  la  prudence,  qui  eft  fans-     *•  «. 
doute  une  vertu  bien  nécefTaire  aux  Souverains,  ne  peut  ja-  lui-même, a 
mais  confeiller  Pufage  des  moyens  illégitimes  ,  pour  une  fin  ^orfneTk 
jufte  &  louable.     Qu'on  n'oppofè  point  ici  le  lalut  du  peuple, droit 

E  Loi 
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Loi  fuprême  de  l'Etat  ;  car  ce  falut  même  du  peuple  ,  le  fkîut 
commun  des  Nations ,  profcrit  Tufage  des  moyens  contrai- 
res à  la  Juftice  &  à  l'honnêteté.  Pourquoi  certains  moyens 
font-ils  illégitimes  ?  Si  l'on  y  regarde  de  près ,  fi  l'on  re- 
monte  jusqu'aux  premiers  principes  ?  on  verra  que  c'eft  pré- 
cifément  parceque  leur  introduction  ieroit  pernicieufe  à  îa 
Société  humaine,  funefte  à  toutes  les  Nations.  Voyez  en 
particulier  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  de  i'obfervation 
de  la  Juftice  (Li v.  IL  Chap.  V.) .  G'eft  donc  pour  l'inté- 
rêt &  le  falut  même  des  Nations ,  que  l'on  doit  tenir  com- 
me une  Maxime  facrée ,  que  îa  fin  ne  légitime  pas  los  mo- 
yens. Et  puisque  la  Guerre  n'eft  permife  que  pour  venger 
une  injure  reçue,  ou  pour  fegarentirde  celle  dont  on  eft 
menacé  (§*26.)î  c'eft  une  Loi  facrée  du  Droit  des  Gens, 
que  Paccroifîement  de  puiffance  ne  peut  ieuî  &  par  lui  -  mê- 
me donner  à  qui  que  ce  foit  le  droit  de  prendre  les  armes, 
pour  s'y  oppofer. 

„  §.  44-  On  n'a  point  reçu  d'injure  de  cette  Puiflànce:  la  QueC 

Comment  »  r»       ti  r      j      •     %  An 

les  apparen-  tion  le  fuppofè  :  Il  faudroit  donc  être  fondé  à  s'en  croire  me- 
g«r  donnent  mc^  *  Pour  courrir  légitimement  aux  aimes.  Or  la  puiflànce 
ce  droit      feu]e  ne  menace  pas  d'injure  $  il  faut  que  la  volonté  y  foit 

jointe.  Il  eft  malheureux  pour  le  Genre-humain ,  que  l'en 
puiflè  presque  toujours  fuppofer  la  volonté  d'opprimer ,  là  où 
fe  trouve  le  pouvoir  d'opprimer  impunément  Mais  ces 
deuxehofes  ne  fons  pas  nécessairement  inféparables  :  Et  tout 
le  droit  que  donne  leur  union  ordinaire,  ou  fréquente,  c'eft 
de  prendre  let  premières  apparences  pour  un  indice  fiîffifant. 
Dès  qu'un  Etat  a  donné  des  marques  d'in  juftice,  d'avidité, 

d'or- 


L  I  V.   III.     C  H  A  P.   III.  3ï 

d'orgueil ,  d'ambition ,  d'un  défir  impérieux  de  faire  la  loi  ; 
c'eft  unVoifin  fufpect,  dont  on  doit  fe  garder:  On  peut  le 
prendre  au  moment  où  il  eft  fur  le  point  de  recevoir  un  ac- 
croiffement  formidable  de  puiflance ,  lui  demander  des  lure- 
tés  ;  &  s'il  hélite  à  les  donner ,  prévenir  fes  defïeins  par  la 
force  des  armes.  Les  intérêts  des  Nations  font  d'une  toute 
autre  importance  ,  que  ceux  des  particuliers  ;  le  Souverain 
ne  peut  y  veiller  mollement ,  ou  facrifier  fes  défiances ,  par 
grandeur  d'ame  &  par  générofité-  Il  y  va  de  tout  pour  une 
Nation ,  qui  a  un  Voifin  également  puiffant  &  ambitieux. 
Puisque  les  hommes  font  réduits  à  fè  gouverner  le  plus  fou- 
vent  fur  les  probabilités  ,•  ces  probabilités  méritent  leur  at- 
tention ,  à  proportion  de  l'importance  du  fujet  ;  &  pour  me 
fervir  d'une  expreiïion  de  Géométrie ,  on  eft  fondé  à  aller 
au-devant  d'un  danger,  en  raifon  compofée  du  degré  d'ap- 
parence &  de  la  grandeur  du  mal  dont  on  eft  menacé.  •  S'il 
eft  queftion  d'un  mai  fupportable ,  d'une  perte  légère ,  il  ne 
faut  rien  précipiter  ;  il  n'y  a  pas  un  grand  péril  à  attendre , 
pour  s'en  garder ,  la  certitude  qu'on  en  eft  menacé.  Mais 
s'agit- il  du  falut  de  l'Etat?  La  prévoyance  ne  peut  s'éten- 
dre trop  loin.  Attendra- 1- on,  pour  détourner  fa  ruïne  , 
qu'elle  foit  devenue  inévitable  ?  Si  l'on  en  croit  fi  aifément 

les  apparences  ,  c'eft  la  faute  de  ce  Voifin ,  qui  a  laiffé  échap- 
per divers  indices  de  lôn  Ambition.  Que  Charles  II.  Roi 
d'Efpagne  ,  au  lieu  d'appeller  à  fa  Succefiion  le  Duc  d'Anjou, 
eût  nommé  pour  fon  Héritier  Louis  XIV.  lui  même  ,•  fouf- 
frir  tranquillement  l'union  de  la  Monarchie  d'Efpagne  à  celle 
de  France,  c'eût  été,  fuivant  toutes  les  règles  de  la  pré- 

E  z  voyance 
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voyance  humaine .  livrer  l'Europe  entière  à  la  fervitude , 
ou  îa  mettre  au  moins  clans  l'état  le  plus  critique.  Mais  quoi? 
Si  deux  Nations  indépendantes  jugent  à  propos  de  s'unir, 
pour  ne  former  déformais  qu'un  même  Empire ,  ne  font- 
elles  pas  en  droit  de  le  faire  ?  Qui  fera  fondé  à  s'y  oppofer  ï 
Je  répons  ,  qu'elles  font  en  droit  de  s'unir,  pourvu  que  ce 
ce  ibit  point  dans  des  vues  préjudiciables  aux  autres.  Or 
fi  chacune  de  ces  deux  Nattons  eft  en  état  de  fe  gouverner  & 
de  fe  (outenir  par  elle-même ,  de  fegarentir  d'infulte&  d'op- 
prefôon  ;  on  préfume  avec  raifon  qu'elles  ne  s'unifient  en 
un  même  Etat ,  que  dans  la  vue  de  dominer  fur  leurs  voî- 
fins.  Et  dans  les  occafions  où  il  eft  impoffibie  ,  ou  trop  dan- 
gereux d'attendre  une  entière  certitude ,  on  peut  juftement 
agir  fur  une  préemption  raifonnable.  Si  un  inconnu  me 
couche  eu  joue  au  milieu  d'un  bois ,  je  ne  fuis  pas  encore 
certain  qu'il  veuille  me  tuer  ;  lui  laiiTerai-je  le  tems  de  tirer, 
pour  m'affûrer  defon  deîfein?  Eft-ii  unCafuïfte  raifonnable 
qui  me  refufe  le  droit  de  le  prévenir  ?  Mais  la  préemption 
devient  presque  équivalente  à  une  certitude ,  fi  le  Prince 
qui  va  s'élever  à  une  puiflance  énorme,  a  déjà  donné  des 
preuves  de  hauteur  &  d'une  ambition  fans  bornes.  Dans  la 
fuppofition  que  nous  venons  de  faire,  qui  eût  ofé  confeiller 
aux  Puiflànces  de  l'Europe  de  laifièr  prendre  à  Louis  XIV. 
un  accroifiement  de  forces  fi  redoutable  ?  Trop  certaines  de 
i'ufage  qu'il  en  auroit  fait ,  elles  s'y  feroîent  oppofées  de  con- 
cert ;  &  leur  fureté  les  y  autorilbit.  Dire  qu'elles  dévoient 
lui  laiiTer  le  tems  d'affermir  fa  domination  fur  i'Efpagne ,  de 
confolider  l'union  des  deux  Monarchies ,  &  dans  la  crainte  de 

lui 
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lui  faire  injuftice,  attendre  tranquillement  qu'il  les  acca- 
blât 5  ne  feroitce  pas  interdire  aux  hommes  le  droit  de  fe 
gouverner  fuîvant  les  règles  de  la  prudence ,  de  fuivre  !a 
probabilité,  &  leur  ôter  la  liberté  de  pourvoir  à  leur  falut, 
tant  qu'elles  n'auront  pas  une  démonftration  Mathématique 
qu'il eft en  danger?  On  prêcheroit  vainement  une  pareille 
do&rine.  Les  principaux  Souverains  de  l'Europe,  que  le 
Miniftère  de  Louvois  avoit  accoutumés  à  redouter  les  forces 
&  ïqs  vues  de  Louis  XIV.  portèrent  la  défiance  jusqu'à  ne 
pas  vouloir  foufrrir  qu'un  Prince  de  la  Maifon  de  France  s'af- 
fit  fur  le  Trône  d'Efpagne ,  quoiqu'il  y  fût  appelle  par  la 
Nation ,  qui  approuvoit  le  Teftament  de  fon  dernier  Roi. 
Il  y  monta  malgré  les  efforts  de  ceux  qui  craignoient  tant  fon 
élévation  ;  &  les  fuites  ont  fait  voir  que  leur  Politique  étoit 
trop  ombrageufe. 

Il  eft  plus  aifé  encore  de  prouver ,  que  fi  cette  PuifTan-  §•  4?. 
ce  formidable  îaiife  percer  des  difpofitions  injuftes  &  ambi»  plus  cvident. 
tieufes,  par  la  moindre  injuftice  qu'elle  fera  à  une  autre, 
toutes  les  Nations  peuvent  profitter  de  l'occafion ,  &  en  fe 
joignant  à  l'offenfé,  réunir  leurs  forces,  pour  réduire  l'Am- 
bitieux &  pour  le  mettre  hors  d'état  d'opprimer  fi  facilement 
fes  voifms,  ou  de  les  faire  trembler  continuellement  devant 
lui.  Car  l'injure  donne  le  droit  de  pourvoir  à  fa  fureté  pour 
l'avenir ,  en  ôtant  à  Pinjufte  les  moyens  de  nuire  ,•  &  il  eft 
permis ,  il  eft  même  louable ,  d'afïifter  ceux  qui  font  oppri- 
més ,  ou  injuftement  attaqués,  Voilà  dequoi  mettre  les  Po- 
litiques à  l'aife,  &  leur  ôter  tout  fujet  de  craindre,  que  fe 
piquer  ici  d'une  exacte  juftice ,  ce  ne  fût  courrir  à  fefclava- 

E  3  ge. 


33  LE    DROIT    DES     GENS, 

ge,   Il  eft  peut-être  fans  exemple ,  qu'un  Etat  reçoive  quel- 
que notable  accroiffement  de  puilfance  ,  fans  donner  à  d'au- 
tres  de  juftes  fujets  de  plainte.    Que  toutes  les  Nations  foient 
attentives  à  le  réprimer  ;  &  elles  n'auront  rien  a  craindre  de 
fa  part.     L'Empereur  Charles-Quint  iailit  le  prétexte  de 
la  Religion ,  pour  opprimer  les  Princes  de  l'Empire  &  les 
foumettre  à  fon  autorite  abfoluë.     Si ,  profitant  de  fa  Vie- 
toire  fur  l'Electeur  de  Saxe,  il  fût  venu  a  bout  ûe  ce  grand 
deiiein  ,  la  Liberté  de  l'Europe  étoit  en  danger.      C'etoit 
donc  avec  raifon  que  la  France  aififtoit  les  Proteftans  d'Al- 
lemagne j    la  Juftice  le  lui  permettoit,   &  elle  y  étoit  ap- 
peilee  par  le  foin  de  fon  propre  faiut.  Lorsque  le  même  Prince 
s'empara  du  Duché  de  Milan,  les  Souverains  de  l'Europe 
dévoient  aider  la  France  à  le  lui  dilputer ,  &  profitter  de 
l'occafion ,  pour  réduire  fa  puiflTance  à  de  juftes  bornes.   S'ils 
fe  fuffent  habilement  prévalus  des  juftes  fujets  qu'il  ne  tar- 
da pas  à  leur  donner  de  fe  liguer  contre  lui ,  ils  n'auroient 
pas  tremblé  dans  la  fuite  pour  leur  Liberté. 

§.  46.  Mais  fuppofé  que  cet  Etat  puilfant ,  par  une  conduite 

yens^toô-.  également  jufte  &  circonfpecle ,  ne  donne  aucune  prife  fur 
£fe^^»  verra- t-on  fes  progrès  d'un  œil  indifférent;  &  tranquil- 
le en  garde  {es  fpe  dateurs  des  rapides  accroiffemens  de  fes  forces ,  fe 

contre  une 

grande  Puïf- livrera- t-on  imprudemment  aux  deiTeins  qu'elles  pourront 
lui  infpirer  ?  Non  fans-doute.  L'imprudente  nonchalance 
ne  feroit  pas  pardonnable ,  dans  une  matière  de  fi  grande 
importance.  L'exemple  des  Romains  eft  une  bonne  leçon  à 
tous  les  Souverains.  Si  les  plus  puiflàns  de  ces  tems-là  fe 
fuflent  concertés  pour  veiller  fur  les  entreprifes  de  Rome , 

pour 
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pour  mettre  des  bornes  à  fes  progrès  ;  ils  ne  feroient  pas  tom- 
bés fucceflivement  dans  la  fervitude.  Mais  la  force  des  ar- 
mes n'eft  pas  le  feul  moyen  de  fe  mettre  en  garde  contre  une 
Puiffance  formidable.  Il  en  eft  de  plus  doux ,  &  qui  font 
toujours  légitimes.  Le  plus  efficace  eft  la  Confédération 
des  autres  Souverains  moins  puiffans ,  lesquels ,  par  la  réu- 
nion de  leurs  forces ,  fe  mettent  en  état  de  balancer  la  Puif- 
fance  qui  leur  fait  ombrage.  Qu'ils  foîent  fidèles  &  fermes 
dans  leur  Alliance;  leur  union  fera  la  fureté  d'un  chacun. 

Il  leur  eft  permis  encore  de  fe  favorifer  mutuellement  f 
à  Pexclufion  de  celui  qu'ils  redoutent  ;  &  par  les  avantages  de 
toute  espèce,  mais  fur -tout  dans  le  Commerce,  qu'ils  fe- 
ront -réciproquement  aux  fujets  des  Alliés  ,  &  qu'ils  refufe- 
ront  à  ceux  de  cette  dangereufe  Puiffance ,  ils  augmenteront 
leurs  forces ,  en  diminuant  les  fiennes,  fans  qu'elle  ait  fujet 
de  fe  plaindre,-  puisque  chacun  difpofe  librement  de  fes 
faveurs. 

L'Europe  fait  un  fyftême  Politique ,  un  Corps  ,    où  De  fEJ^ 
tout  eft  lié  par  les  relations  &  les  divers  intérêts  des  Nations ,  bre  PoIiti- 

*  que. 

qui  habitent  cette  partie  du  xMonde.  Ce  n'eft  plus ,  comme 
autrefois ,  un  amas  confus  de  pièces  ifolées  ,  dont  chacune 
fe  croyoit  peu  intéreflfée  au  fort  des  autres ,  &  fe  mettoit  ra- 
rement en  peine  de  ce  qui  ne  la  touchoit  pas  immédiatement. 
L'attention  continuelle  des  Souverains  à  tout  ce  qui  fe  pal- 
fe,  les  Miniftres  toujours  réfidens  ,  les  Négociations  perpétu- 
elles font  de  l'Europe  moderne  une  efpèce  de  République  , 
dont  les  Membres  indépendans  ,  mais  liés  par  l'intérêt  com- 
mun 
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mun  ,  le  réunifient  pour  y  maintenir  Tordre  &  la  Liberté. 
Ceft  ce  qui  a  donné  naifîànce  à  cette  fameufe  idée  de  la  Ba- 
lance Politique  ,  ou  de  l'Equilibre  du  Pouvoir.  On  entend 
par  là ,  une  dirpofition  des  choies  ,  au  moyen  de  laquelle 
aucune  Puifiànce  ne  fe  trouve  en  état  de  prédominer  abfolu- 
ment ,  &  de  faire  la  loi  aux  autres. 

§.  48-  Le  plus  fur  moyen  de  conferver  cet  Equilibre  feroit , 

:  mainte-  de  faire  qu'aucune  Puifîance  ne  furpaflat  de  beaucoup  les  au- 
tres ,  que  toutes ,  ou  au  moins  la  meilleure  partie ,  fuflent 
à  -  peu  -  près  égales  en  forces.  On  a  attribué  cette  vue  à 
Henri  IV.  Mais  elle  n'eût  pu  fe  réalifer  fans  injuflice  & 
iàns  violence.  Et  puis ,  cette  égalité  une  fois  établie ,  com- 
ment !a  maintenir  toujours  par  des  moyens  légitimes  ?  Le 
Commerce,  Finduiliie,  les  Vertus  Militaires,  la  feront 
bientôt  disparokre .  Le  droit  d'héritage ,  même  en  faveur 
des  femmes  &  de  leurs  defoendans ,  établi  |avec  tant  d'ab- 
furdité  pour  les  Souverainetés  ,  mais  établi  enfin ,  boule- 
verfera  votre  fyftême. 

Il  eft  plus  fimple  ,  plus  aifé  &  plus  jufte ,  de  recourrir 
au  moyen  dont  nous  venons  de  parler  ,  de  former  des  Con- 
fédérations, pour  faire  tête  au  plus  puifTant  &  l'empêcher  de 
donner  la  Loi,  C'eft  ce  que  font  aujourd'hui  les  Souverains  de 
l'Europe.  Iisconlidérent  les  deux  principales  PuiiTances,  qui, 
par-là  même  ,  font  naturellement  rivales,  comme  deftinées  à 
fe  contenir  réciproquement ,  &  ils  fe  joignent  à  la  plus  foible , 
comme  autant  de  poids ,  que  l'on  jette  dans  le  baflin  le  moins 
chargé ,  pour  le  tenir  en  équilibre  avec  l'autre.     La  Maifon 

d'Au- 
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d'Autriche  a  long-tems  été  la  Puiflance  prévalente  :  C'eft 
aujourd'hui  le  tour  de  la  France.  L'Angleterre ,  dont 
les  richefTes  &  les  Flottes  refpe&ables  ont  une  très -grande 
influence  ,  fans  allarmer  aucun  Etat  pour  fa  Liberté ,  par- 

ceque  cette  Puiflance  paroît  guérie  del'efprît  de  Conquête; 
l'Angleterre  ,  dis- je,  a  la  gloire  de  tenir  en  fes  mains  la 
Balance  Politique.  Elle  eft  attentive  à  la  conferveren  équi- 
libre. Politique  très-fage  &  très-jufte  en  elle-même ,  &  qui 
fera  à- jamais  louable,  tant  qu'elle  ne  s'aidera  que  d'Allian- 
ces, de  Confédérations ,  ou  d'autres  moyens  également  lé- 

gitimes. 

• 

Les  Confédérations  feroient  un  moyen  fur  de  conferver  cJLtnt 
l'Equilibre,  &  de  maintenir  ainfi  la  Liberté  des  Nations ,  Cj^S"" 
tous  les  Souverains  étoient  conftamment  éciairés  fur  leurs  même  af- 

toiblir  celui 

véritables  intérêts ,  &  s'ils  mefuroient  toutes  leurs  démar-  qui  rompt 
ches  fur  le  bien  de  l'Etat.     Mais  les  grandes  Puifîances  ne     HU 


&- 


réufliflent  que  trop  à  fe  faire  des  partifans  &  des  Alliés ,  aveu- 
glément livrés  à  leurs  vues.  Eblouis  par  l'éclat  d'un  avan- 
tage préfent,  féduits  par  leur  avarice,  trompés  par  desMi- 
niftres  infidèles ,  combien  de  Princes  fe  font  les  inftruments 
d'une  Puiflance,  qui  les  engloutira  quelque  jour,  eux  ou 
leurs  Succeffeurs  ?  Le  plus  fur  eft  donc  d'affoiblir  celui  qui 
rompt  l'équilibre ,  aufli-tôt  qu'on  en  trouve  l'occafion  favo- 
rable ,  &  qu'on  peut  le  faire  avec  juftice  (§.  4f .)  ;  ou  d'em- 
pêcher par  toute  forte  de  moyens  honnêtes ,  qu'il  ne  s'élève 
à  un  degré  de  puiflance  trop  formidable.  Pour  cet  effet, 
toutes  les  Nations  doivent  être  fur-tout  attentives  à  ne  point 

F  fouf- 
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ibuffrir  qu'il  s'aggrandiffe  par  la  voie  dos  armes  :  Et  elles  peu- 
vent toujours  le  faire  avec  juftice*  Car  fi  ce  Prince  fait  une 
Guerre  in  jufte,"  chacun  eft  en  droit  de  fécourir  l'opprimé.  Que 
s'il  fait  une  Guerre  jufte;  les  Nations  neutres  peuvent  s'entre- 
mettre  de  l'accommodement  5  engager  le  foible  à  offrir  une 
jufte  fatisfa&ion ,  des  conditions  raifonnables ,  &  ne  point 
permettre  qu'il  foit  fubjugué,  Dès  que  l'on  offre  des  Con- 
ditions équitables  à  celui  qui  fait  la  Guerre  îa  plus  jufte,  il 
a  tout  ce  qu'il  peut  prétendre.  La  juftice  de  fa  Caufe ,  com- 
me nous  le  verrons  plus  bas ,  ne  lui  donne  jamais  le  droit 
de  fubjuguer  fon  ennemi ,  fi  ce  n'eft  quand  cette  extrémité 
devient  néceflaire  à  fa  fureté ,  ou  quand  il  nra  pas  d'autre 
moyen  de  s'indemnifer  du  tort  qui  lui  a  été  fait.  Or  ce 
n'eft  point  ici  le  cas  5  les  Nations  intervenantes  pouvant  lui 
faire  trouver  d'une  autre  manière  s  &  fa  fureté ,  &  un  juite 
dédommagement. 

Enfin  il  n'eft  pas  douteux  que  il  cette  Puiflànce  formida- 
ble médite  certainement  des  deifeins  d'oppreffion  &  de  con- 
quête ,  fî  elle  trahit  fes  vues  par  fes  préparatifs  ,  ou  par 
d'autres  démarches  ;  les  autres  font  en  droit  de  la  prévenir , 
&  fi  le  fort  des  armes  leur  eft  favorable ,  de  profitter  d'une 
heureufe  occafion ,  pour  affoiblir  &  réduire  une  Puiffance 
trop  contraire  à  l'équilibre,  &  redoutable  à  ia  Liberté  com- 
mune, 

Ce  droit  des  Nations  eft  plus  évident  encore  contre  un 
Souverain,   qui,  toujours  prêt  à  courrir  aux  armes  ?  fans 

rai- 
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raifons  &  fans  prétextes  plaufibles ,  trouble  continuellement 
la  tranquillité  publique. 

Ceci  nous  conduit  à  une  Queftion  particulière ,  qui  a  cJ^JjJ 
beaucoup  de  rapport  à  la  précédente.     Quand  un  Voifin ,  au  que.  ion 
milieu  d'une  paix  profonde ,  conftruit  des  ForterelTes  fur  no-  avec  u^vôî 
tre  frontière  ,  équippe  une  Flotte,  augmente  fes  Troupes,  ^  JjJjjJ 
aiTemble  une  Armée  puiflante ,  remplit  fes  Magafins  ;  en  un  tifs  de  Guet 

re. 

mot ,  quand  il  fait  des  préparatifs  de  Guerre  ;  nous  eft-il  per- 
mis de  l'attaquer ,  pour  prévenir  le  danger ,  dont  nous  nous 
croyons  menacés  ?  La  réponfe  dépend  beaucoup  des  mœurs, 
du  caractère  de  ce  Voifin.     Il  faut  le  faire  expliquer ,  lui  de- 
mander la  raifon  de  ces  préparatifs.     C'eft;  ainfl  qu'on  en  ufe 
en  Europe.    Et  fi  fa  foi  eft  juftement  fufpe&e ,  on  peut  lui 
demander  des  fûretés.     Le  refus  feroit  un  indice  fuffifant  de 
mauvais  defleins  ,  &  une  jufte  raifon  de  les  prévenir.     Mais 
fi  ce  Souverain  n'a  jamais  donné  des  marques  d'une  lâche 
perfidie,  &  fur- tout  fi  nous  n'avons  actuellement  aucun  dé- 
mêlé avec  lui;   pourquoi  ne  demeurerions- nous  pas  tran- 
quilles  fur  fa  parole ,  en  prenant  feulement  les  précautions , 
que  la  prudence  rend  indifpenfables  ?  Nous  ne  devons  point, 
fans  fujet,  le  préfumer  capable  de  fe  couvrir  d'infamie  en 
ajoutant  la  perfidie  à  la  violence.     Tant  qu'il  n'a  pas  rendu 
fa  foi  fufpede ,  nous  ne  fommes  point  en  droit  d'exiger  de 
lui  d'autre  fureté. 

Cependant  il  eft  vrai  que  fi  un  Souverain  demeure  puif- 
famment  armé  en  pleine  paix ,  fes  Voifins  ne  peuvent  s'en- 
dormir entièrement  fur  fa  parole:  La  prudence  les  oblige 
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à  fe  tenir  fur  leurs  gardes.  Et  quand  ils  feroient  abfolument 
certains  de  la  bonne- foi  de  ce  Prince  ;  il  peut  furvenir  des 
différends ,  qu'on  ne  prévoit  pas  :  Lui  laiflferont-iis  l'avan- 
tage d'avoir  alors  des  Troupes  nombreufes  &  bien  difcipli- 
nées ,  auxquelles  ils  n'auront  à  oppofer  que  de  nouvelles 
levées  ?  Non  fans-doute  ;  ce  feroit  fe  livrer  presque  à  îa 
difcrétion.  Les  voilà  donc  contraints  de  l'imiter  ,  d'entre- 
tenir comme  lui  une  grande  Armée.  Et  quelle  charge  pour 
un  Etat  !  Autrefois ,  &  fans  remonter  plus  haut  que  le  fié- 

cle  dernier,  on  ne  manquoit  guères  de  ftipuler  dans  les 
Traités  de  paix  ,  que  l'on  défarmeroit  de  part  &  d'autre , 
qu'on  licencieroit  les  Troupes.  Si  en  pleine  paix,  un 
Prince  vouloit  en  entretenir  un  grand  nombre  fur  pied, 
fes  voifins  prenoient  leurs  mefures ,  formoient  des  Ligues 
contre  lui;  &  l'obligeoient  à  défarmer.  Pourquoi  cette 
Coutume  falutaire  ne  s'eft  -  elle  pas  confervée  ?  Ces  Armées 
nombreufes,  entretenues  en  tout  tems,  privent  la  terre 
de  fes  Cultivateurs ,  arrêtent  la  population ,  &  ne  peu- 
vent fervir  qu'à  opprimer  la  Liberté  du  peuple  qui  les 
nourrit.     Heureufe  l'Angleterre  !    Sa  fituation  la  difpenfe 

d'entretenir  à  grands  fraix  les  inftruments  du  Defpotif- 
me.  Heureux  les  Suiffes  !  Si  continuant  à  exercer  foi- 
gneufement  leurs  Milices,  ils  fe  maintiennent  en  état  de 
repoulfer  les  Ennemis  du  dehors,  fans  nourrir  dans  Foi- 
fiveté,  des  foldats,  qui  pourroient  un  jour  opprimer  la 
Liberté  du  peuple ,  &  menacer  même  l'Autorité  légitime 
du  Souverain,    Les  Légions  Romaines  en  fournirent  un 

grand 
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grand  exemple.  Cette  heureufe  méthode  d'une  Répu- 
blique libre,  l'ufage  de  former  tous  les  Citoyens  au  mé- 
tier de  la  Guerre,  rend  l'Etat  refpectable  au  dehors,  fans 
le  charger  d'un  vice  intérieur.  Elle  eût  été  par-tout  imi- 
tée ,  fi  par-tout  on  fe  fût  propofé  pour  unique  vue  le 
Bien  public.  En  voilà  affez  fur  les  principes  généraux, 
par   lesquels  on  peut  juger  de  la  juftice  d'une  Guerre. 

Ceux  qui  poflederont  bien  les  Principes ,  &  qui  auront  de 
juftes  idées  des  divers  droits  des  Nations ,  appliqueront  ai- 
fément  les  Règles  aux  cas  particuliers. 


F  3 
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CHAPITRE    IV. 

De  la  Déclaration  de  Guerre»  ($  de  la  Guerre 

en  forme. 

§.  *i.  E  droit  de  faire  la  Guerre  n'appartient  aux  Nations  que 

)éclaration 


L 


ite. 


ie Guerre,    ■   ^  comme  un  remède  contre  l'injuftlce  :    C'eft  le  fruit 
d'une  malheureufe  néceffité.     Ce  remède  eft  fi  terrible 
dans  fes  effets,  fi  funefte  à  l'humanité ,  fi.  fâcheux  même  à 
celui  qui  l'employé  ,  que  la  Loi  Naturelle  ne  le  permet  fans- 
doute  qu'à  la  dernière  extrémité;  c'eft- à- dire ,  lorsque  tout 
autre  eft  inefficace  pour  le  foutien  de  la  juftice.     Il  eft  dé- 
montré  dans  le  Chapitre  précédent ,  que  pour  être  autorifé 
à  prendre  les  armes,  il  faut,  i°.  que  nous  ayons  un  jufte 
fujet  de  plainte.     aQ.  Que  l'on  nous  ait  refufé  une  fatisfac- 
tion  raifonnabie.     30.  Enfin  nous  avons  obfervé,   que  le 
Condudeur  de  la  Nation  doit  mûrement  confidérer  s'il  eft  du 
bien  de  l'Etat  de  pourfuivre  fon  droit  par  la  force  des  armes. 
Ce  n'eft  point  allez.    Comme  il  eft  polfible  que  la  crainte 
préfente  de  nos  armes  fafle  impreffion  fur  Pefprit  de  notre 
Adverfaire,    &  l'oblige  à  nous  rendre  juftice;  nous  devons 
encore  ce  ménagement  à  l'humanité,  &  fur-tout  au  fang  &au 
repos  des  fujets ,  de  déclarer  à  cette  Nation  injufte ,  ou  à 
fon  Conducteur ,  que  nous  allons  enfin  recourrir  au  dernier 
remède  &  employer  la  force  ouverte ,  pour  le  mettre  à  la 
raifon,     C'eft  ce  qu'on  appelle  déclarer  la  Guerre.     Tout  cela 
eft  compris  dans  la  manière  de  procéder  des  Romains ,  ré- 
glée 
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glée  dans  leur  Droit  Fécial  lis  envoyoient  premièrement 
le  Chef  des  Fécùmx,  ou  Hérauts -d'Armes,  appelle  Pater- 
Patratus ,  demander  fatisfa&ion  au  peuple  qui  les  avoit  of- 
fenfés  ;  &  ii ,  dans  l'efpace  de  trente-trois  jours ,  ce  peuple 
ne  faifoit  pas  une  réponfe  fatisfaifante ,  le  Héraut  prenoit 
les  Dieux  à  témoins  de  Pinjuftice ,  &  s'en  retournoit,  en  di- 
fant ,  que  les  Romains  verroient  ce  qu'ils  auroient  à  faire. 
Le  Roi ,  &  dans  la  fuite  le  Conful  3  demandoit  l'avis  du  Sé- 
nat; &  la  Guerre  réfoîuë,  on  renvoyoit  le  Héraut  la  décla- 
rer fur  la  frontière  (/*) .  On  eft  étonné  de  trouver  chez  les 
Romains,  une  conduite  fi  jufte ,  fi  modérée  &  fi  fage  ,  dans 
un  tems ,  où  il  femble  qu'on  ne  devoit  attendre  d'eux  que 
de  la  valeur  &  de  la  férocité.  Un  Peuple  qui  traitoit  la 
Guerre  fi  religieufement,  jettoit  des  fondemens  bien  folides 
de  fa  future  grandeur. 

La  Déclaration  de  Guerre  étant  néceffaire ,  pour  tenter  CeL^ 
encore  déterminer  le  différend  fans  effufion  de  fang,  en  em.  doit  conte» 
ployant  la  crainte,  pour  faire  revêtir  à  l'Ennemi  des  fenti- 
mensplus  juftes;  en  même- tems  qu'elle  dénonce  la  réfolu- 
tion  que  l'on  a  prifè ,  de  faire  la  Guerre ,  elle  doit  expofer  le 
fujet,  pour  lequel  on  prend  les  armes.  Ceft  ce  qui  fe  pra- 
tique conftamment  aujourd'hui  entre  les  Puifîànces  de  l'Eu- 
rope. 

Lorsqu'on  a  demandé  inutilement  juftice,  on  peut  enEllJe^^jnv 
venir  à  la  Déclaration  de  Guerre ,  qui  eft  alors  pure  &Jtmple.  Pie  ,ou  con- 
Mais  fi  on  le  juge  à  propos ,  pour  n'en  pas  faire  à  deux  fois , 

on 

(a)  Tit.  Liv.  Lib.  I.  Cap.  XXXIL 
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on  peut  joindre  à  la  demande  du  droit ,  que  les  Romains  ap- 
pelaient rerum répétition  une  Déclaration  de  Guerre  condU 
tiormelle,  en  déclarant,  que  Pon  va  com  mencer  3a  Guerre , 
fi  Ton  n'obtient  pas  inceffamment  fatisfa&ion  fur  tel  fujet.  Et 
alors ,  il  n'eft  pas  néceffake  de  déclarer  encor  e  la  Guerre  pu- 
rement &  Amplement  ;  la  Déclaration  conditionnelle  fuffit, 
fi  l'Ennemi  ne  donne  pas  fatisfaciion  fans  délai. 

i  h.  Si  l'Ennemi ,  fur  l'une  ou  l'autre  Déclaration  de  Guerre, 

foire  la       offre  des  Conditions  de  paix  équitables,  on  doit  s'abftenir  de 
b",7aS  la  Guerre.    Car  aufTi-tôt  que  l'on  vous  rend  juftice,  vous 
dT,de  c°n"-  Per^ez  tout  droit  Remployer  la  force  5  i'ufage  ne  vous  en 
tables.        £tant  permis  que  pour  le  foutien  néceffaire  de  vos  droits. 
Bien  entendu  que  les  offres  doivent  être  accompagnées  de 
fureté  ;  car  on  n'eft  point  obligé  de  fe  laiffer  amufer  par  de 
vaines  propofitions.     La  foi  d'un  Souverain  eft  une  fureté 
fuflifante ,  tant  qu'il  ne  s'eft  pas  fait  connoître  pour  un  per- 
fide ;  &  on  doit  s'en  contenter.     Pour  ce  qui  eft  des  Condi- 
tions en  elles-mêmes  ,•  outre  le  fujet  principal ,  on  eft  encore 
fondé  à  demander  le  rembourfement  des  dépenfes ,  que  l'on 
a  faites  en  préparatifs. 

Formalités  II  faut  que  la  Déclaration  de  Guerre  foit  connue  de  ce- 

ration  de a  lui  à  qui  elle  s'adreffe.  C'eft  tout  ce  qu'exige  le  Droit  des 
Guerre.  Qens  nature]#  Cependant ,  fi  la  Coutume  y  a  introduit  quel- 
ques formalités ,  les  Nations ,  qui ,  en  adoptant  la  Coutu- 
me ,  ont  donné  à  ces  formalités  un  confentement  tacite ,  font 
obligées  de  les  obferver ,  tant  qu'elles  n'y  ont  pas  renoncé 
publiquement  (Prélim.  §.  s6.)«    Autrefois  les  Puiffances  de 

l'Eu- 
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l'Europe  envoyoient  des  Hérauts,  ou  des  Ambafladeurs , 
pour  déclarer  la  Guerre  :  Aujourd'hui  on  fe  contente  de  la 
faire  publier  dans  la  Capitale  ,  dans  les  principales  Villes,  ou 
fur  la  frontière  ;  on  répand  des  Manifeftes  5  &  la  communi- 
cation ,  devenue  fi  prompte  &  fi  facile  depuis  Pétabliflement 
des  Poftes  ,  en  porte  bien-tôt  la  nouvelle  de  tous  côtés. 

Outre  les  raifons  que  nous  avons  allégués,  ileftnécef-  JjjJ^ 
{aire  de  publier  la  Déclaration  de  Guerre,  pour  l'inftru&ion  fous,  qui  en 

_  -  ,  ,        rendent  la 

&  la  direction  de  fes  propres  fujets ,  pour  fixer  1  époque  des  pubi,cation 
droits,  qui  leur  appartiennent  dès  le  moment  de  cette  Décla-  ■**»** 
ration,  &  relativement  à  certains  effets,  que  le  Droit  des 
Gens  Volontaire  attribue  à  la  Guerre  en  forme.  Sans  cette 
Déclaration  publique  de  la  Guerre ,  il  feroit  trop  difficile  de 
convenir ,  dans  le  Traité  de  Paix  ,  des  acles  qui  doiven  pat 
fer  pour  des  effets  de  la  Guerre ,  &  de  ceux  que  chaque  Na- 
tion peut  mettre  en  griefs ,  pour  en  demander  ia  réparation. 
Dans  le  dernier  Traité  d' 'Aix-la-Chapelle ,  entre  la  France  & 
FEfpagne  d'un  côté ,  &  l'Angleterre  de  l'autre ,  on  convint 
que  toutes  les  prifes  faites  de  part  &  d'autre  avant  la  Déclara- 
tion de  Guerre ,  fèroient  reftituées. 


tion. 


Celui  qui  efl  attaqué  &  qui  ne  fait  qu'une  Guerre  défen-     $•  s  7- 
five ,  n'a  pas  befom  de  déclarer  la  Guerre  5  la  Déclaration  dàeniîve  n'a 
de  l'Ennemi,  ou  fes  hoffcilités  ouvertes,  étant  fuffifantes,  ^sD|c^tnâ 
pour  conftater  l'état  de  Guerre.     Cependant  le  Souverain  at- 
taqué ne  manque  guères  aujourd'hui  de  déclarer  aufli  la 
Guerre ,  foit  par  dignité ,  foit  pour  la  direction  de  fes  fujets. 

G  Si 
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ç.  ,-8.  Si  la  Nation  à  qui  on  a  réfolu  de  faire  la  Guerre ,  ne  veut 

^peutiv  admettre  ni  Miniftre ,  ni  Héraut  pour  la  lui  déclarer  ;  on 
mne  Guerre8  Peut>  quelle  que  foit  d'ailleurs  la  Coutume,  fe  contenter  de 
offeafive.  ja  publier  dans  les  propres  Etats ,  ou  fur  la  frontière;  &  fi  la 
Déclaration  ne  parvient  pas  à  fa  connoiffance  avant  le  com- 
mencement des  hoftiiités ,  cette  Nation  ne  peut  en  accufèr 
qu'elle-même.  Les  Turcs  mettent  en  prifon  &  maltraitent 
les  Ambafladeurs  mêmes  des  PuifTances ,  avec  lesquelles  ils 
ont  réfolu  de  rompre  :  I!  feroit  périlleux  à  un  Héraut  d'aller 
chez  eux  leur  déclarer  la  Guerre.  On  eft  difpenfé  de  le  leur 
envoyer ,  par  leur  propre  férocité. 

„  5-  i9-  Mais  perfonne  n'étant  difpenfé  de  fbn  devoir ,    par  cela 

On  ne  peut  r  r  r 

point  l'omet- leul  qu  un  autre  na  pas  rempli  le  lien;  nous  ne  pouvons 
préfSSeT  nous  difpenfer  de  déclarer  la  Guerre  à  une  Nation  avant  que 
de  commencer  les  hoftiiités,  par  la  raifonque^  dans  une 
autre  occafion,  elle  nous  a  attaqués  fans  Déclaration  de 
Guerre.  Cette  Nation  a  péché  alors  contre  la  Loi  Naturelle 
($i  f  1 .)  ;  &  fà  faute  ne  nous  autorife  pas  à  en  commettre  une 
pareille. 

f:  60.  Le  Droit  des  Gens  n'impofe  point  l'obligation  de  décla- 

iaUDéciara-  rer  ^  Guerre,  pour  laifler  à  l'Ennemi  letems  de  fe  préparer 
à  une  injufte  défenfive.  Il  eft  donc  permis  de  faire  fa  Décla- 
ration feulement  lorsque  Ton  eft  arrivé  fur  la  frontière  avec 
une  Armée  ,  &  même  après  que  l'on  eft  entré  dans  les  terres 
de  l'Ennemi ,  &  que  l'on  y  a  occupé  un  porte  avantageux  ; 
toutefois  avant  que  de  commettre  aucune  hoftilité.  Car  de 
cette  manière ,  on  pourvoit  à  fà  propre  fureté,  &  on  atteint 

égale- 


tion. 
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également  le  but  de  la  Déclaration  de  Guerre ,  qui  eft ,  de 
donner  encore  à  un  injufte  adverfaire  le  moyen  de  rentrer  fé- 
rieufement  en  lui-même ,  &  d'éviter  les  horreurs  de  la  Guer- 
re,  en  faifant  juftice.  Le  généreux  Henri  IV.  en  uia  de 
cette  manière  envers  Charles  -Emanuel  Duc  deSavoye, 
qui  avoit  lafle  fa  patience,  par  des  Négociations  vaines  & 
frauduleufes  (a). 

Si  celui  qui  entre  ainfi  dans  le  pays  avec  une  Armée ,  gâr-     $.  6u 
dant  une  exacle  Difcipline ,  déclare  aux  habitans ,  qu'il  ne  ggg^1 
vient  point  en  Ennemi ,   qu'il  ne  commettra  aucune  vio-  dans  le  cas 

r  ^  ,  r       ,      r   ou  une  Ar- 

lence,  &  qu'il  fera  connoître  au  Souverain  la  caule  de  iaméeétran- 
venue  $  les  habitans  ne  doivent  point  l'attaquer,  &  s'ils  ofent  ^es  f™^ 
l'entreprendre ,  il  eft  en  droit  de  les  châtier.     Bien  entendu  advéac^ue^e 
qu'on  ne  lui  permettra  point  l'entrée  dans  les  Places  fortes ,  Guerre- 
&  qu'il  ne  peut  la  demander.      Les  fujets  ne  doivent  pas 
commencer  les  hoftilités ,  fans  ordre  du  Souverain.     Mais 
s'ils  font  braves  &  fidèles,  ils  occuperont,  en  attendant, 
les  portes  avantageux ,  &  fe  défendront ,  en  cas  que  l'on  en* 
treprenne  de  les  y  forcer. 

Après  que  ce  Souverain ,  ainfi  venu  dans  le  pays,  a  dé-     $•  62- 

.,.  *    '     *  Commence- 

clare  la  Guerre  ;  fi  on  ne  lui  offre  pas  fans  délai  des  Condi-  ment  des  no- 
tions équitables ,  il  peut  commencer  les  opérations.     Car ,  mtés* 
encore  un  coup ,  rien  ne  l'oblige  à  fe  laifler  amufer.     Mais 
dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue  les  principes  établis  ci-deiTus  (§§,  26.  &  fr.)  tou- 
chant les  feules  caufes  légitimes  de  la  Guerre.     Se  porter 

G  2  avec 

(a)  Voyez  les  Mémoires  de  Sully. 
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avec  une  Armée  dans  un  pays  voifin ,  de  îa  part  duquel  on 
n'efi;  point  menacé,  &  fans  avoir  tenté  d'obtenir,  par  la  rai- 
fon  &  la  juftice ,  une  réparation  équitable  des  griefs  que  l'on 
prétend  avoir  ;  ce  fercit  introduire  une  méthode  funefte  à 
l'humanité ,  &  renverfer  les  fondemens  de  îa  fureté ,  de  la 
tranquillité  des  Nations»  Si  cette  manière  de  procéder  n'eft 
pas-profcrite  par  l'indignation  publique  &  le  concert  des  Peu- 
ples civilifés ,  il  faudra  demeurer  armé  &  fé  tenir  fur  fes  gar- 
des, auflibien  en  pleine  paix,  que  dans  une  guerre  décla- 
rée. 

i  6h  Le  Souverain  qui  déclare  îa  Guerre,  ne  peut  retenir  les 


qu^i'on  doit  ftijets  de  l'Ennemi,  qui  fe  trouvent  dans  fes  Etats  au  moment 
î^fujeirae  °*e  *a  Déclaration ,  non  plus  que  leurs  effets.  Ils  font  venus 
l'Ennemi ,    c}îez  ]uj  fur  ja  foj  publique  .•  En  leur  permettant  d'entrer  dans 

qui  le  trou-  ai  ± 

vent  dans  le  fes  terres  &d'y  féjourner,  il  leur  a  promis  tacitement  toute 
la  Déclara-  liberté ,  &  toute  fureté  pour  le  retour.  Il  doit  donc  leur 
jUcr"  marquer  un  tems  convenable,    pour  fe  retirer  avec  leurs 


re. 


effets  ,  &  s'ils  relient  au -delà  du  terme  preferit ,  il  eft  en 
droit  de  les  traiter  en  ennemis  ;  toutefois  en  ennemis  défar- 
més.  Mais  s'ils  font  retenus  par  un  empêchement  infur- 
montable,  par  une  maladie,  il  fautnéceflairement,  &par 
les  mêmes  raifons ,  leur  accorder  un  jufte  délai.  Loin  de 
manquer  à  ce  devoir  aujourd'hui ,  on  donne  plus  encore  à 
l'humanité,  &  très- fouvent  on  accorde  aux  étrangers,  fu- 
jetsde  l'Etat  auquel  on  déclare  îa  Guerre,  tout  le  tems  de 
mettre  ordre  à  leurs  affaires.  Cela  fe  pratique  fur-tout  en- 
vers les  Négocians  ,•  &  l'on  a  foin  aufTi  d'y  pourvoir ,  dans 
les  Traités  de  Commerce.    Le  Roi  d'Angleterre  a  fait  plus 

que 
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que  cela  :  Dans  fa  dernière  Déclaration  de  Guerre  contre  la 
France ,  il  ordonne  ,  que  tous  les  François  qui  fe  trouvent 
dans  fes  Etats ,  pourront  y  demeurer ,  avec  une  entière  fu- 
reté pour  leur  perfonne  &  leurs  effets ,  pourvu  qu'ils  s'y  corn* 
portent  comme  ils  le  doivent. 

Nous  avons  dit  (§.  f6.)  ,  que  le  Souverain  doit  publier     f.  «4. 
k  Guerre  dans  fes  Etats,  pour  l'inftruction  &  la  dire&ion  de  de  il  Cuer- 
fes  fujets.     Il  doit  aufli  avifer  de  fa  Déclaration  de  Guerre  les  T*l  Manifcfr 
Puiffances  neutres ,  pour  les  informer  des  raifons  juftifica- 
tives  qui  Pautorifent ,  du  fujet  qui  l'oblige  à  prendre  les  ar- 
mes ,  &  pour  leur  notifier  que  tel  ou  tel  peuple  eflfon  enne- 
mi ,  afin  qu'elles  puiffent  fe  diriger  en  conféquence.    Nous 
verrons  même  que  cela  eft  nécefiaire  pour  éviter  toute  diffi- 
culté ,  quand  nous  traiterons  du  droit  de  faifir  certaines  cho- 
fes  ,  que  des  perfonnes  neutres  conduifent  à  l'Ennemi ,  de  ce 
qu'on  appelle  Contrebande  ,  en  tems  de  Guerre.     On  pour- 
roit  appeller  Déclaration  cette  publication  de  la  Guerre ,  & 
Dénonciation  celle  qui  fe  notifie  directement  à  l'Ennemi , 
comme  en  effet  elle  s'appelle  en  Latin  Denunciatio  bellu 

On  publie  aujourd'hui  &  l'on  déclare  la  Guerre  par  des 
Manifeftes.  Ces  pièces  ne  manquent  point  de  contenir  les 
raifons  juilificatives ,  bonnes  ou  mauvaifes ,  fur  lesquelles 
on  fe  fonde ,  pour  prendre  les  armes.  Le  moins  fcrupu- 
leux  voudroit  pafier  pour  jufte ,  équitable,  amateur  de  la 
paix  :  Il  fent  qu'une  réputation  contraire  pourroit  lui  être 
nuifibîe.  Le  Manifefte  qui  porte  Déclaration  de  Guerre ,  ou 
fiPonveut,  la  Déclaration  même,  publiée,  imprimée  & 

G  ?  répan- 
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répandue  dans  tout  l'Etat ,  contient  aufîi  les  ordres  généraux, 
que  le  Souverain  donne  à  fes  fujets  à  l'égard  de  la  Guerre. 

§.  s?.  Eft-il  nécelfaire ,  dans  un  fiécle  fi  poli ,  d'obferver  que 

mofation,  l'on  doit  s'abitenir  dans  ces  Ecrits  ,  qui  iè  publient  au  iujct 
qUtd  °  dd01t  ^e  *a  Guerre  ?  ^e  èoute  expreilion  injurieufe ,  qui  mamtelte 
les  Mani-    des  fentirnens  de  haine,  d'animofité ,  de  fureur ,  &  qui  n'elt 

feftes. 

propre  qu'à  en  exciter  de  femblables  dans  le  cœur  de  l'Enne- 
mi? Un  Prince  doit  garder  la  plus  noble  décence,  dans  lès 
difcours  &  dans  fès  écrits  ;  Il  doit  fe  refpefter  foi-même  dans 
la  perfcnne  de  fes  pareils  :  Et  s'il  a  le  malheur  d'être  en  diffé- 
rend avec  une  Nation,  ira- 1 il  aigrir  la  querelle,  par  des 
expreflions  offeniàntes ,  &  s'ôter  jusqu'à  i'efpérance  d'une 
réconciliation  fincère?  Les  Héros  d'HoMERE  le  traitent 
d'Tvrogne  &  de  Chien  ;  aufri  fe  faifoient-iis  la  guerre  à  toute 
outrance.  Frédéric -Barberousse,  d'autres  Empereurs, 
&  les  Papes  leurs  ennemis ,  ne  fe  ménageoient  pas  davanta- 
ge. Félicitons- nous  de  nos  mœurs  plus  douces  ,  plus  hu- 
maines, &  ne  traitons  point  de  vaine  politeiTe,  des  mena- 
gemens ,  qui  ont  des  fuites  bien  réelles. 

§.  66.  Ces  formalités,  dont  la  nécefïiré  fe  déduit  des  Princi- 

quVhGuerî  P^ »  &  de  ,a  na*ure  même  de  la  Guerre ,  caraclérifent  la 

re légitime  &  Guerre  légitime  &  dans  les  formes  (juftum  bellum).     Gro- 

mes.  tius  (a)  dit ,  qu'il  faut  deux  chofes  pour  qu'une  Guerre  foit 

folemnelle,  ou  dans  les  formes,  félon  le  Droit  des  Gens:  La 

première  ,  qu'elle  fe  rafle  de  part  &  d'autre  par  autorité  du 

Souverain:  La  féconde,  qu'elle  foit  accompagnée  de  cer- 

■  tai- 

0)  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix ,  Liv.  I.  Chap.  UL  $.  IV. 
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taines  formalités.  Ces  formalités  confident  dans  la  demande 
d'une  juffce  fatisfaclion  (rerum  repetitid) ,  &  dans  la  Déclara- 
tion de  Guerre,-  au  moins  de  la  part  de  celui  qui  attaque; 
car  la  Guerre  défenfive  n'a  pas  befoin  d'une  Déclaration 
(§•  f7«)j  ni  même,  dans  les  occafions  prefiàntes,  d'un  or- 
dre exprès  du  Souverain.  En  effet ,  ces  deux  conditions  font 
néceflaires  à  une  Guerre  légitime  félon  le  Droit  des  Gens , 
c'eft  à-dire  ,  telle  que  les  Nations  ont  droit  de  la  faire.  Le 
droit  de  faire  la  Guerre  n'appartient  qu'au  Souverain  (§.  4.)  ; 
&  il  n'eft  en  droit  de  prendre  les  armes ,  que  quand  on  lui  re- 
fufe  fatisfa&ion  (§.  3  7.) ,  &  même  après  avoir  déclaré  la 
Guerre  (§.  ri.). 

On  appelle  auffi  la  Guerre  en  forme ,  une  Guerre  ré- 
glée, parce  qu'on  y  obferve  certaines  règles,  ou  prescrites 
parla  Loi  Naturelle ,  ou  adoptées  par  la  Coutume, 

Il  faut  foigneufement  diftinguer  la  Guerre  légitime  &  TI }  \f-.r 

°  ru  Ilfautladiu 

dans  les  formes ,  de  ces  guerres  informes  &  illégitimes  ,  ou  tinguer  de  la 
plutôt  de  ces  brigandages  ,  qui  fe  font ,  ou  fans  Autorité  lé-  forme  &Tiïé. 
gitime ,    ou  fans  fujet  apparent ,    comme  fans  formalités , gltime' 
&  feulement  pour  piller.     Grotius  ,   Livre  III.  Chapitre 
ILT.  rapporte  beaucoup  d'exemples  de  ces  dernières.    Tel- 
les étoîent   les  guerres   des   Grandes  -  Compagnies ,  qui   s'é- 
toient  formées  en  France,  dans  les  Guerres  des  Anglois; 
Armées  de  brigands ,  qui  courroient  l'Europe  pour  la  ra- 
vager :    Telles  étoîent  les  Courfes  des  FHbuftiers ,    fans 
Commiffion  &  en  tems  de  paix  ;    &  telles  (ont  en  géné- 
ral les  déprédations  des  Pirates.     On  doit  mettre  au  mê- 
me 
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me  rang  presque  toutes  les  expéditions  des  Corfaires  de 
Barbarie ,  quoiqu'autorifées  par  un  Souverain  ;  elles  Te 
font  fans  aucun  fujet  apparent ,  &  n'ont  pour  caufe  que 
la  foif  du  butin*  Il  faut,  dis-je,  bien  diftinguer  ces' deux 
fortes  de  Guerres ,  légitimes  &  illégitimes  §  parce  qu'elles 
ont  des  effets  &  produifent  des  droits  bien  diiferens. 

§.  6g.  Pour  bien  fentir  le  fondement  de  cette  diflinclion  9 

de  cetœdic  îl  eit  nécefiaire  de  fe  rappelier  ia  nature  &  ie  but  de  la  Guer- 
nnction.  re  légitime.  La  Loi  Naturelle  ne  la  permet  que  comme 
un  remède  contre  l'injuftice  obftinée.  De  là  les  droits 
qu'elle  donne,  comme  nous  l'expliquerons  plus  bas:  De 
ia  encore  les  règles  qu'il  y  faut  obier  ver.  Et  comme  il  eft 
également  poiïible  que  Tune  ou  l'autre  des  Parties  ait  le 
bon  Droit  de  ibh  côté ,  &  que  perfonne  ne  peut  en  dé- 
cider ,  vu  l'indépendance  des  Nations  (§.  40.)  $  la  condi- 
tion des  deux  Ennemis  efl  la  même,  tant  que  dure  ia 
Guerre.  Ainfi ,  lorsqu'une  Nation ,  ou  un  Souverain ,  a 
déclaré  la  Guerre  à  un  autre  Souverain ,  au  fujet  a  un 
différend  qui  s'eft  élevé  entre -eux,  leur  Guerre  eft  ce 
que  l'on  appelle  entre  les  Nations  une  Guerre  légiti- 
me &  dans  les  formes  ;  &  comme  nous  le  ferons  voir 
plus  en  détail  (a),  ks  effets  en  font  les  mêmes  de 
part  &  d'autre ,  par  le  Droit  des  Gens  Volontaire ,  in- 
dépendamment de  la  juftice  de  la  Caufe.  Rien  de  tout 
cela ,  dans  une  Guerre  informe  &  illégitime  ,  appel- 
lée  avec  plus  de  raifon  un  brigandage.     Entreprife  fans 

aucun 

(a)  Ci-deflbus  Chap.  XII. 
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aucun  droit,  fans  fujet  même  apparent,  elle  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  légitime ,  ni  donner  aucun  droit  à  celui 
qui  en  eft  l'Auteur.  La  Nation  attaquée  par  des  ennemis 
de  cette  forte,  n'eft  point  obligée  d'obferver  envers  eux 
les  règles  prefcrites  dans  les  Guerres  en  forme  ;  elle  peut  les 
traiter  comme  des  brigands.     La  Ville  de  Genève  échapée  à 

la  fàmeaSè  EfeaUde  (V),  fit  pendre  les  prifonniers  qu'elle 
avoit  faits  fur  les  Savoyards ,  comme  des  voleurs ,  qui 
étoient  venus  l'attaquer  fans  fujet  &  fans  Déclaration  de 
Guerre.  Elle  ne  fut  point  blâmée  d'une  aclion ,  qui  feroit 
déteftée  dans  une  Guerre  en  forme. 

(a)  Enl'annce  1602. 
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CHAPITRE     V. 

Z)tf  l'Ennemi,  ç$  des  chofes  appartenantes 

a  l'Ennemi. 


§.  6ç.  Ennemi  eft  celui  avec  qui  on  eft  en  Guerre  ouverte. 

quelïnne-  M~J  Les  Latins  avoient  un  terme  particulier  (bojîis)  pour 


mi. 


défigner  un  Ennemi  public ,  &  ils  le  diftinguoient  d'un 
ennemi  particulier  (Jmmicus) .  Notre  langue  n'a  qu'un  mê- 
me terme  pour  ces  deux  ordres  de  perfonnes  ,  qui  cepen- 
dant doivent  être  foigneufement  diftinguées.  L'ennemi 
particulier  eft  une  perfonne  qui  cherche  notre  mal,  qui  y 
prend  pîaifir  :  L'Ennemi  public  forme  des  prétentions  con- 
tre nous ,  ou  fe  refufe  aux  nôtres ,  &  foutient  fes  droits , 
vrais  ou  prétendus ,  par  la  force  des  armes.  Le  premier 
n'eft  jamais  innocent  ;  il  nourit  dans  fon  cœur  l'animofité 
&  la  haine.  Il  eft  poffibîe  que  l'Ennemi  public  ne  foit  point 
animé  de  ces  odieux  fentimens ,  qu'il  ne  défire  point  notre 
mal ,  &  qu'il  cherche  feulement  à  foutenir  fes  droits.  Cette 
obfervation  eft  néceflàire ,  pour  régler  les  difpofitions  de 
notre  cœur,  envers  un  Ennemi  public. 

Tousks'fu-         Quand  le  Conducteur  de  l'Etat,  le  Souverain  ,  déclare 
iets  de  deux  ia  Guerre  à  un  autre  Souverain,  on  entent  que  la  Nation 

Etats  qui  fe  .  ,  .  . 

font  la  guer-  entière  déclare  la  guerre  a  une  autre  Nation.      Car  le  Sou- 
nemI°ntEn"  verain  répréfente  la  Nation  &  agit  au  nom  de  la  Société  en- 
tière (L.  I.  §§.  40.  &  41.  ) ,  &  les  Nations  n'ont  affaire  les 
unes  aux  autres  qu'en  Corps,  dans  leur  qualité  de  Nations. 

Ces 
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Ces  deux  Nations  font  donc  ennemies  ,  &  tous  les  fujets  de 
l'une  font  ennemis  de  tous  les  fujets  de  l'autre.  L'ufage  eft 
ici  conforme  aux  principes. 

Les  Ennemis  demeurent  tels ,  en  quelque  lieu  qu'ils  fe  E  *d  ~u 
trouvent.     Le  lieu  du  féjour  ne  fait  rien  ici  ;  les  liens  Poli- rent  tels  e» 

,  tous  lieux- 

tiques  etablilfent  la  qualité.  Tant  qu  un  homme  demeure 
Citoyen  de  fon  pays ,  il  efl:  ennemi  de  ceux  avec  qui  fa  Nation 
eft  en  guerre.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure,  que  ces  En- 
nemis puiffent  fe  traiter  comme  tels ,  par-tout  où  ils  fe  ren- 
contrent. Chacun  étant  maître  chez  foi ,  un  Prince  neutre 
ne  leur  permet  pas  d'ufer  de  violence  dans  fes  terres. 

Puisque  les  femmes  &  les  enfans  font  fujets  de  l'Etat  &  Si  £  *?• 
membres  de  la  Nation ,  ils  doivent  être  comptés  au  nombre  mes  &  les 
des  Ennemis.     Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  foit  permis  de  au  nombre 
les  traiter  comme -les  hommes,  qui  portent  les  armes,  ou  c 
qui  font  capables  de  les  porter.     Nous  verrons  que  l'on  n'a 
pas  les  mêmes  droits  contre  toute  forte  d'ennemis. 

Dès  que  l'on  a  déterminé  exactement  qui  font  les  Enne-  „  $•  7?. 

Des  chofes 

mis,  il  eft  aifé  de  connoître  quelles  font  Iqs  chofes  apparte-  appartenan- 
nantes  à  l'Ennemi  Çres  boftiles).  Nous  avons  fait  voir  que,  rS* 
non-feulement  le  Souverain ,  avec  qui  on  a  la  guerre ,  eft 
Ennemi ,  mais  aufïl  fà  Nation  entière,  jusqu'aux  femmes  & 
aux  enfans  5  tout  ce  qui  appartient  à  cette  Nation ,  à  l'Etat  f 
au  Souverain,  aux  fujets  de  tout  âge  &  de  toutfexe,  tout 
cela,  dis- je,  eft  donc  au  nombre  des  chofes  appartenantes 
4  l'Ennemi. 

Hz  Et 
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§•  74.  Et  il  en  eft  encore  ici  comme  des  perfonnes  :  Les  chofes 

renuen™eu"  appartenantes  à  l'Ennemi  demeurent  telles ,  en  quelque  lieu 
par-touc      qu'elle  fe  trouvent.     D'où  il  ne  faut  pas  conclure,  non- 
plus  qu'à  l'égard  des  perfonnes  (§.?*•)?  <lue  ^on  ait  par- 
tout le  droit  de  les  traiter  en  chofes  qui  appartiennent  à  l'En- 
nemi. 

„  §•  7v  Puisque  ce  n'eft  point  le  lieu  où  une  chofe  fe  trouve, 

Des  chofes  *  '  v  7 

neutres ,  qui  qui  décide  de  la  nature  de  cette  chofe-ià  ,  mais  la  qualité  de 
chezj'Enne-  la  perfonne  à  qui  elle  appartient,"  les  chofes  appartenantes  à 
des  perfonnes  neutres ,  qui  fe  trouvent  en  pays  ennemi ,  ou 
fur  des  vaiffeaux  ennemis ,  doivent  être  diftinguées  de  celles 
qui  appartiennent  à  l'Ennemi.  Mais  c'eft  au  propriétaire 
de  prouver  clairement  qu'elles  font  à  lui;  car,  au  défaut  de 
cette  preuve ,  on  préfume  naturellement  qu'une  chofe  appar- 
tient à  la  Nation  chez  qui  eiie  fe  trouve. 

«  $v6-  Il  s'agit  des  biens  mobiliaires ,  dans  le  paragraphe  pré- 

Des  Fonds  * 

pofledés  par  cèdent.     La  règle  eft  différente  à  l'égard  dQS  Immeubles  , 

gers  en^âys  des  Fonds  de  terre.     Comme  ils  appartiennent  tous  en  quel- 
ennemi.       ^m  forte  a  ja  ^atforj  ^  qU'jjs  font  ^e  fon  domaine ,  de  fon 

Territoire ,  &  fous  fon  Empire  (Liv.  I.  §§,  204.  23  f.  &  Liv. 
IL  §.  1 1 4.)  ;  &  comme  le  poifeflèur  eft  toujours  fujet  du 
pays ,  en  fa  qualité  de  poffeffeur  d'un  Fonds  ;  les  Biens  de 
cette  nature  ne  ceftenfc  pas  d'être  Biens  de  l'Ennemi ,  (res 
bojliles))  quoiqu'ils  foient  pofledés  par  un  étranger  neutre. 
Cependant  aujourd'hui  que  l'on  fait  la  guerre  avec  tant  de 
modération  &  d'égards ,  on  donne  des  Sauve- gardes  aux  mai- 
fcns,  aux  Terres,  que  des  Etrangers  poiTédent  en  pays  en- 
nemi* 


nemi. 
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nemi.  Par  la  même  raifon ,  celui  qui  déclare  la  Guerre , 
ne  confifque  point  les  Biens  immeubles,  pofledés  dans 
fou  pays  par  des  fujets  de  ion  Ennemi.  En  leur  permet- 
tant d'acquérir  &  de  polTéder  ces  biens-  là  ,  il  les  a  reçus, 
à  cet  égard  ,  au  nombre  de  fes  fujets.  Mais  on  peut  met- 
tre les  revenus  en  féqueftre ,  afin  qu'ils  ne  foient  pas  trans- 
portés chez  PEnnemi. 

Au  nombre  des  chofes  appartenantes  à  l'Ennemi  font     §  77 
les  chofes  incorporelles ,  tous  fes  droits ,  noms  &  actions  ;  ?«  chc>fe9 

x  dues  par  un 

excepté  cependant  ces  efpèces  de  Droits,  qu'un  tiers  a  tiers  a  r  En-  j 
concédés  &  qui  i'intéreffent ,  enforte  qu'il  ne  lui  eft  pas 
indifférent  par  qui  ils  foient  polfédés  ;  tels  que  des  droits 
de  Commerce,  par  exemple.  Mais  comme  les  noms  & 
actions  ,  ou  les  dettes  actives ,  ne  font  pas  de  ce  nom- 
bre ,  la  Guerre  nous  donne  fur  les  fommes  d'argent ,  que 
des  Nations  neutres  pourroient  devoir  à  notre  Ennemi , 
les  mêmes  droits  qu'elle  peut  nous  donner  fur  fes  autres 

biens.  Alexandre  vainqueur  &  maître  abfoiu  de  Thè- 
bes ,  fit  préfent  aux  Theflàliens  de  cent  Talens ,  qu'ils 
dévoient  aux  Thébains  (a) .  Le  Souverain  a  naturelle- 
ment le  même  droit  fur  ce  que  fes  fujets  peuvent  devoir 
aux  ennemis.  Il  peut  donc  confifquer  des  dettes  de  cet- 
te nature ,  fi  le  terme  du  payement  tombe  au  tems  de 
la  Guerre  ;  ou  au  moins  détendre  à  lès  fujets  de  payer , 
tant  que  la  Guerre  durera.     Mais  aujourd'hui ,  l'avantage 

H  *  & 

(a;  Voyez  Gkotius  Droit  de  la  G.  &  de  la  P.  Liv.  m.  Ch.  VIII.  §.  IV. 
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&  la  fureté  du  Commerce  ont  engagé  tous  les  Souverains 
de  l'Europe  à  fe  relâcher  de  cette  rigueur.  Et  dès  que 
cet  ufage  eft  généralement  reçu ,  celui  qui  y  donneroit 
atteinte  blefiferoit  la  foi  publique  ;  car  les  Etrangers  n'ont 
confié  à  fes  fujets ,  que  dans  la  ferme  perfuafion ,  que  l'u- 
fage  général  feroit  obfervé.  L'Etat  ne  touche  pas  même 
aux  fommes  qu'il  doit  aux  Ennemis  \  par-tout ,  les  fonds 
confiés  au  Public  font  exempts  de  confifcation  &  de  fai- 
fie,  en  cas  de  Guerre. 


CHA- 


L  I  V.   III.     C  H  A  P.   VI.  63 

CHAPITRE    VI. 

DesAffociés  de  l'Ennemi,  des  Sociétés  de  Guerre  y 
des  Auxiliaires ,   des  Subfîdes. 


N 


Ous  avons  aflez  parlé  des  Traités  en  général ,  &  nous  _  5-  7&-, 

.  Des  Traites 

ne  toucherons  ici  à  cette  matière  que  dans  ce  qu'elle  relatifs  à  la 
a  de  particulièrement  relatif  à  la  Guerre.  Les  Trai- 
tés qui  fe  rapportent  à  la  Guerre  font  de  plufieurs  efpèces , 
&  varient  dans  leurs  objets  &  dans  leurs  claufes  ,  fuivant  la 
volonté  de  ceux  qui  les  font.  On  doit  d'abord  y  appliquer 
tout  ce  que  nous  avons  dit  des  Traités  en  général  (Liv.  IL 
Chap.  XII.  &  fuivans),  &  ils  peuvent  fe  divifer  de  même 
en  Traités  réels  &  perfonnels ,  égaux  &  inégaux  &c.  Mais 
ils  ont  aufîi  leurs  différences  fpécifiques ,  celles  qui  fe  rap- 
portent à  leur  objet  particulier,  à  la  Guerre, 

Sous  cette  relation ,  les  Alliances  faites  pour  la  Guerre     §•  7?- 
fe  divifent  en  général  en  Alliances  Défenjîves  &  Alliances  Offen-  ces  Défend 
Jmes.    Dans  les  premières ,  on  s'engage  feulement  à  défen-  AmatceT 
dre  fon  Allié ,  au  cas  qu'il  tait  attaqué:  Dans  les  fécondes ,  offenfives- 
on  fe  joint  à  lui  pour  attaquer ,  pour  porter  enfemble  la 
Guerre  chez  une  autre  Nation.    Il  eft  des  Alliances  offen- 
fives & défenfives  tout- enfemble,*  &  rarement  une  Alliance 
eft-elle  offenfive ,  fans  être  défenfive  aufli.     Mais  il  eft  fort 
ordinaire  d'en  voir  de  purement  défenfives  ;  &  celles-ci  font 
en  général  les  plus  naturelles  &  les  plus  légitimes.    Il  feroit 

trop 
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trop  long ,  &  même  inutile ,  de  parcourrir  en  détail  toutes 
les  variétés  de  ces  Alliances.  Les  unes  fe  font  fans  reftric- 
tion ,  envers  &  contre  tous  ;  en  d'autres  on  excepte  cer- 
tains Etats  ;  de  troifièmes  font  formées  nommément  contre 
telle ,  ou  telle  Nation, 

|  go.  Mais  une  différence  qu'il  eft  important  de  bien  remar- 

quer ,  fur-tout  dans  les  Alliances  Défenfives,  eft  celle  qui  fs 
fcTrakîb*  trouve  entre  une  Alliance  intime  &complette,  dans  laquelle 
defe;:_r>.  0n  s'engage  à  faire  Caufe  commune,  &  une  autre,  dans 
laquelle  on  fe  promet  feulement  un  fécours  déterminé.  L'Al- 
liance dans  laquelle  on  fait  Caufe  commune,  eft  une  Société 
de  Guerre  :  Chacun  y  agit  de  toutes  fes  forces  ,•  tous  \qs  Alliés 
deviennent  Parties  principales  dans  la  Guerre ,-  ils  ont  les 
mêmes  Amis  &  les  mêmes  Ennemis.  Mais  une  Alliance  de 
cette  nature  s'appelle  plus  particulièrement  Société  de  Guerre, 
quand  elle  eft  offenfive. 

$•  s*-  Lorsqu'un  Souverain ,  fans  prendre  part  directement  à 

^ Tl0U-     1    r  jl^  ci-  r    1 

pes  Auxiiiai-  la  Guerre  que  fait  un  autre  Souverain ,  lui  envoyé  ieule- 

ment  un  fécours  de  Troupes  ,  ou  de  VaifTeaux  de  Guerre  ; 

ces  Troupes ,  ou  ces  Vaifîèaux  s'appellent  Auxiliaires. 

Les  Troupes  Auxiliaires  fervent  le  Prince  à  qui  elles 
font  envoyées ,  fuivant  les  ordres  de  leur  Souverain.  Si  elles 
font  données  purement  &  fimplement ,  fans  reltriclion ,  elles 
ferviront  également  pour  l'offenfive  &  pour  la  défenfive  ;  & 
elles  doivent  obéir,  pour  la  direction  &  le  détail  des  opéra- 
tions ,  au  Prince  qu'elles  viennent  fécourir.  Mais  ce  Prince 
n'en  a  point  cependant  la  libre  &  entière  difpolition ,  corn- 

me 
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me  de  fes  fujets.  Elles  ne  lui  font  accordées  que  pour  Tes 
propres  Guerres ,  &  il  n'eft  pas  en  droit  de  les  donner  lui- 
même,  comme  Auxiliaires ,  aune  troifième  Puiflance. 


DesSubiidci 


Quelquefois  ce  fécours  d'une  Puiflance  qui  n'entre  point 
directement  dans  la  Guerre ,  confifte  en  argent ,  &  alors  on 
l'appelle  Subfide.  Ce  terme  fe  prend  fouvent  aujourd'hui 
dans  un  autre  fens ,  &  fignifie  une  fomme  d'argent ,  qu'un 
Souverain  paye  chaque  année  à  un  autre  Souverain ,  en  ré- 
compenfe  d'un  Corps  de  Troupes,  que  celui-ci  lui  fournit 
dans  fès  Guerres ,  ou  qu'il  tient  prêt  pour  fon  fervice.  Les 
Traités ,  par  lesquels  on  s'aflure  une  pareille  reflburce ,  s'ap- 
pellent Traités  de  Subjides*  La  France  &  l'Angleterre  ont 
aujourd'hui  des  Traités  de  cette  nature  avec  divers  Princes 
du  Nord  &  de  l'Allemagne,  &  les  entretiennent  même  en 
tems  de  paix. 

Pour  juger  maintenant  de  la  moralité  de  ces  divers  Trai-     ç. 
tés ,    ou  Alliances ,    de  leur  légitimité  félon  le  Droit  des  ccft°'~  * 
Gens,  &  de  la  manière  dont  ils  doivent  être  exécutés  ;  il une Natiori 

de  donner 

faut  d'abord  pofer  ce  principe  inconteftable  :  11  ejt  permis  gr  du  fccoon  à 
louable  de  fécourir  gf  à'afpfter  de  toute  manière  une  Nation  ,  qui 
fait  une  Guerre  jujle  ;  fif  même  cette  affijlance  ejî  un  devoir  , 
pour  toute  Nation  qui  peut  la  donner  fans  fe  manquer  à  elle- 
mîme.  Mais  on  ne  peut  aider  d'aucun  fécours  celui  qui  fait 
une  guerre  injufle.  Il  n'y  a  rien  là  qui  ne  foit  démontré  par 
tout  ce  que  nous  avons  dit  des  devoirs  communs  des  Na- 
tions les  unes  envers  les  autres  (Liv.  IL  Chap.  I.)  .  I!  eft 
toujours  louable  de  foutenir  le  bon  Droit ,  quand  on  le 

I  peut  : 


une  autre. 
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peut  :  Mais  aider  l'injufte ,  c'eft  participer  à  fon  crime,  c'eft 
être  injufte  comme  lui. 

£  84k  Si  au  principe  que  nous  venons  d'établir ,  vous  joignez 

désAîiian-  la  coniidération  de  ce  qu'une  Nation  doit  à  (à propre  fureté, 
Guerre rb  ^es  foins  qu'il  lui  eft  fi  naturel  &fi  convenable  de  prendre, 
pour  fe  mettre  en  état  de  réfifter  à  Tes  Ennemis  ;  vous  fenti- 
rez  d'autant  plus  aifément  combien  elle  eft  en  droit  de  faire 
des  Alliances  pour  la  Guerre ,  &  fur-tout  des  Alliances  défen- 
sives ,  qui  ne  tendent  qu'à  maintenir  un  chacun  dans  la  pot 
feffion  de  ce  qui  lui  appartient 

Mais  elle  doit  ufer  d'une  grande  circonfpecTton ,  quand 
il  s*agit  de  contracter  de  pareilles  Alliances.  Des  engage- 
mens ,  qui  peuvent  l'entraîner  dans  la  Guerre  ,  au  moment 
qu'elle  y  penfera  Je  moins  ,  ne  doivent  fe  prendre  que  pour 
des  raifons  très  »  importantes  ,  &  en  vue  du  bien  de  l'Etat. 
Nous  parlons  ici  des  Alliances'qui  fe  font  en  pleine  paix  & 
par  précaution  pour  l'avenir. 

s-  8*  S'il  eft;  queftion  de  contracter  Alliance  avec  une  Nation 

ces  qui  fe  déjà  engagée  dans  la  Guerre  ,  ou  prête  à  s'y  engager ,  deux 

ww  Nation  cno^es  *°nt  à  confidérer  :  i°.  La  juftice  des  armes  de  cette 

atfueiie-  Nation.     2°.  Le  bien  de  l'Etat.    Si  la  Guerre ,  que  fait ,  ou 

ment  en  * 

guerre.  que  va  faire  un  Prince ,  eft  injufte  ;  il  n'eft  pas  permis  d'en- 
trer dans  fon  Alliance  s  puisqu'on  ne  peut  foutenir  l'injufti- 
ce.  Eftil  fondé  à  prendre  les  armes  ?  ïl  refle  encore  à  con- 
fidérer ,  fi  le  bien  de  l'Etat  vous  permet ,  ou  vous  confeilie, 
d'entrer  dans  fa  querelle.  Car  le  Souverain  ne  doit  ufer  de 
fon  Autorité  que  pour  le  bien  de  l'Etat  $  c'eft  là  que  doivent 

tendre 
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tendre  toutes  fes  démarches ,  &  fur- tout  les  plus  impor- 
tantes, Quelle  autre  confidération  pourroit  l'autoriferà  ex- 
pofer  fa  Nation  aux  calamités  de  la  Guerre  ? 

Puisqu'il  n'eft  permis  de  donner  du  fécours ,   ou  de  ruMjL^ 
s'allier,  que  pour  une  Guerre  jufte  5  toute  Alliance ,  toute  en  toute  au 
Société  de  Guerre,  tout  Traité  de  fécours,  fait  d'avance  enS,* 
temsdepaix,  &  lorsqu'on  n'a  en  vue  aucune  Guerre  parti- 
culière ,  porte  néceflairement  &  de  foi -même  cette  Claufe 
tacite ,  que  le  Traité  n'aura  lieu  que  pour  une  Guerre  jufte. 
L'Alliance  ne  pourroit  fe  contracter  validement  fur  un  autre 
pied  (Liv.IL  §§.  ifff.  &  168.)  • 

Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  réduire  par  -  là  les 
Traités  d'Alliance  à  des  formalités  vaines  &  illufoires.  La 
reftri&ion  tacite  ne  doit  s'entendre  que  d'une  Guerre  évidem- 
ment injufte  5  autrement,  onnemanqueroit  jamais  de  pré- 
texte ,  pour  éluder  les  Traités.  S'agit-il  de  vous  allier  à  une 
PuiiTance ,  qui  fait  actuellement  la  Guerre  ?  Vous  devez  pe- 
fer  religieufement  la  juftice  de  fa  Caufe  ,♦  le  jugement  dépend 
de  vous  uniquement,  parceque  vous  ne  lui  devez  rien ,  qu'au- 
tant que  fes  armes  feront  juftes ,  &  qu'il  vous  conviendra  de 
vous  joindre  à  elle.  Mais  lorsque  vous  êtes  déjà  lié .  l'in- 
juftice  bien  prouvée  de  fa  Caufe ,  peut  feule  vous  difpenfer 
de Paffifter :  En  cas  douteux,  vous  devez  préfumer  que 
votre  Allié  eft  fondé ,  puisque  c'eft  fon  affaire. 

Mais  fi  vous  avez  de  grands  doutes  ;  il  vous  eft  permis , 
&  il  fera  très-louable ,  de  vous  entremettre  de  l'accommode- 
ment   Alors  vous  pourrez  mettre  le  Droit  en  évidence ,  en 

I  2  recon- 
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reconnoiûànt  quel  eft  celui  des  deux  Adverfaires,  qui  fe 
refufe  à  des  conditions  équitables* 

$,  87.  Toute  Alliance  portant  ia  Claufe  tacite ,  dont  nous  ve« 

^cOTtspou»- nons  de  parler  ;  celui  qui  refufe  do  fécours  à  fon  Allié  f  dans 
une  guerre  une  Guerre  manifefternent  injufte,    ne  rompt  point  l'Ai- 

injufte ,  ce 

n'eft  pas     liance,. 

rompre  l'Al- 
liance. Lorsque  des  Alliances  ont  été  ainfi  contractées  d'avance* 

Cequec'eft  il  s'agit,  dans  i'occafion ,  de  déterminer  les  cas5  dans  ies- 
Tvdrisf"  cIueis  on  doic  a§ir  en  conlëquence  de  l'Alliance  ,  ceux  où  ia 
force  des  engagemens  fe  déployé  :  C'eft  ce  qu'on  appelle  le 
Cas  de  l'Alliance ,  Cafus  Fœieris.  Il  fe  trouve  dans  le  con- 
cours des  circonftances  pour  lesquelles  le  Traité  a  été  fait , 
foit  que  ces  circonftances  y  foient  marquées  exprefiément  f 
foit  qu'on  les  ait  tacitement  fuppofées.  Tout  ce  qu'on  a  pro- 
mis par  le  Traité  d'Alliance  ,  eft  dû  dans  le  Cafus  Fœâeris ,  8c 
non  autrement 

5.  89.  Les  Traités  les  plus  foîemneîs  ne  pouvant  obliger  per- 

LtXpturia"  fonne  à  favorifer  d'injuftes  armes  (§.  $6.)  ,  le  Cafus  Fœderis 
une  guerre   n8  çc  twm$  jamais  avec  i'injuftice  manifefte  de  la  guerre» 

injufte. 

5.  9o.  Dans  une  Alliance  défenfive ,  1e  Cafus  Fœderis  n'exifte 

exTpour^  pas  tout  de  fuite  dés  que  notre  Allié  eft  attaqué.    Il  faut  voir 
une  guerre  encore  s?;j  n*a  point  donné  à  fon  Ennemi  un  jufte  fujet  de  lui 

cîcicnljve. 

faire  la  guerre.  Car  on  ne  peut  s'être  engagé  à  le  défendre  s 

pour  le  mettre  en  état  d'infulter  les  autres ,  ou  de  leur  re- 

fufer  juftice*     S'il  eft  dans  le  tort,  il  faut  l'engager  à  offrir 
une  faiisfaclion  raifonnable  ;  &  fi  fon  Ennemi  ne  veut  pas  s'en 

contenter,  le  cas  de  le  défendre  arrive  feulement  alors. 
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Que  fi  l'Alliance  défenfive  porte  une  garentie  de  toutes     5.  91. 
les  Terres  ,  que  l'Allié  pofféde  aduellement  ,•  le  Cafus  Fœ-  SS"*? 
derù  fe  déployé  dès  que  ces  terres  font  envahies ,  ou  mena-  garentie. 
cées  d'invafion.      Si  quelqu'un  les  attaque  pour  une  jufte 
Caufe,  il  faut  obliger  l'Allié  adonner  fatisfacïion  ;  mais  on 
eft  fondé  à  ne  pas  fouffrir  que  les  PofTefiions  lui  foient  enle- 
vées ;  car  îe  plus  fouvent  on  en  prend  la  Garentie  pour  fa 
propre  fureté.     Au  refte ,  les  Règles  d'Interprétation  ,  que 
nous  avons  données  dans  un  Chapitre  exprès  (*) ,  doivent 
être  confultées,  pour  déterminer,  dans  les  occafions  par- 
ticulières ,  Pexiftence  du  Cafus  Fœderis. 

Si  l'Etat  qui  a  promis  un  fécours ,  ne  fe  trouve  pas  en  0n§ne9doit 
pouvoir  de  îe  fournir,  il  en  eft  difpenfé  par  fon  impuilTance  pwkfé- 

A  1  f  1         cours,  qunnd 

même  :  Et  s'il  ne  pouvoit  le  donner  «   fans  le  mettre  lui-  on  eft  hors 
même  dans  un  danger  évident,  il  en  feroit  difpenfé  encore.  four" 


irnir,    ou 


Ce  feroit  le  cas  d'un  Traité  pernicieux  à  l'Etat ,  lequel  n'eft  gJ^J?.^ 
point  obligatoire  (Liv.  lï.  §.  160.).  Mais  nous  parlons  ici roit  exPofé- 
d'un  danger  imminent ,  &  qui  menace  le  falut  même  de  l'E- 
tat Le  cas  d'un  pareil  danger  eft  tacitement  &  néceffaire- 
ment  réfervé  en  tout  Traité.  Pour  ce  qui  eft  des  dangers 
éloignés,  ou  médiocres;  comme  ils  font  inféparables  de 
toute  Alliance  dont  la  Guerre  eft  l'objet,  il  feroit  abfurde 
de  prétendre  qu'ils  duftent  faire  exception:  Et  le  Souverain 
peut  y  expofer  fa  Nation ,  en  faveur  des  avantages  qu'elle  re- 
tire de  l'Alliance. 

En  vertu  de  ces  principes,  celui-là  eft  difpenfé  d'en- 
voyer du  fécours  à  fon  Allié ,  qui  fe  trouve  lui-  même  embar- 

I  3  raffé 

(*)  Liv.  II.  Chap.XVIi. 
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rafle  dans  une  Guerre,  pour  laquelle  ii  a  befoin  de  toutes  Tes 
forces.  S'il  effc  en  état  de  faire  face  à  fes  Ennemis  ,  &  de 
fécourir  en  même-tems  fon  Allié  ;  il  n'a  point  de  railbn  de 
s'en  difpenler.  Mais  en  pareil  cas ,  c'eft  à  chacun  de  juger 
de  ce  que  fa  fituation  &  fes  forces  lui  permettent  de  faire.  Il 
en  eftde  même  des  autres  choies,  que  l'on  peut  avoir  pro- 
mifes ,  des  vivres ,  par  exemple.  On  n'elt  point  obligé 
d'en  fournir  à  un  Allié  9  lorsqu'on  en  a  befoin  pour  foi- 
même. 

5-  9î-  Ne  répétons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit  de  divers 

aotrejcas""  autres  cas,  en  parlant  des  Traités  en  général ,  comme  de  la 
deux  Conf  préférence  Qul  e^  due  au  plus  ancien  Allié  (Liv.  11*  §.  1 67.), 
aérés  de  la  &  à  un  Protecteur  (Ibid.  §.  204.) ,  du  fens  que  l'on  doit  don- 
liaiice  fe     ner  au  terme  d'Alliés ,  dans  un  Traité  où  ils  font  réfervés 
re,n  a  8UCr*  (jbid.  §.  309.  ) .    Ajoutons  feulement  fur  cette  dernière  quef- 
tion ,  que  dans  une  Alliance  pour  la  Guerre ,  qui  fe  fait  en- 
vers Êf  contre  tous  ,  les  Alliés  réfervés ,  cette  exception  ne  doit 
s'entendre  que  des  Alliés  préfens.     Autrement,  il  feroit  aifé 
dans  la  fuite,  d'éluder  l'ancien  Traité ,  par  de  nouvelles  Al- 
liances ;  on  ne  fçauroit ,  ni  ce  qu'on  fait ,  ni  ce  qu'on  gagne, 
en  concluant  un  pareil  Traité. 

Voici  un  cas,  dont  nous  n'avons  pas  parlé.  Un  Traité 
d'Alliance  défenlive  s'eft  fait  entre  trois  Puiflances  :  Deux 
d'entre-ellesfe  brouillent,  &fefont  la  guerre:  Que  fera  la 
troifième  ?  Elle  ne  doit  fécours  ni  à  Tune ,  ni  à  l'autre  ,  en 
vertu  du  Traité.  Car  il  feroit  abfurde  de  dire  ,  qu'elle  a 
promis  à  chacune  fon  affiftance  ,  contre  l'autre  ,  ou  à  l'une 

des 


L  I  V.   III.     CHAP.    VL  71 

des  deux  ,  au  préjudice  de  l'autre.  L'Alliance  ne  l'oblige 
donc  à  autre  chofe,  qu'à  interpoler  fes  bons  offices,  pour 
réconcilier  fes  Alliés:  Et  fi  elle  ne  peut  yréufllr,  elle  de- 
meure en  liberté  de  fécourir  celui  des  deux ,  qui  lui  paroîtra 
fondé  en  juftice. 

Refufer  à  un  Allié  les  fécours  qu'on  lui  doit ,  lorsqu'on     §.  94 
n'a  aucune  bonne  raifon  de  s'en  difpenfer ,  c'eft  lui  faire  une  ref^fe  FeVfél 
injure ,  puisque  c'eft  violer  le  droit  parfait ,  qu'on  lui  a  don-  ~0,JrLdî5 
né  par  un  engagement  formel.     Je  parle  des  cas  évidens  ;  ne  Alliance. 
c'eft  alors  feulement  que  le  droit  eft  parfait;  car  dans  les  cas 
douteux,chacun  eft  juge  de  ce  qu'il  eft  en  état  de  faire  (§.92.). 
Mais  il  doit  juger  fainement ,  &  agir  de  bonne- foi.     Et  com- 
me on  eft  tenu  naturellement  à  réparer  le  dommage,  que 
l'on  a  caufé  par  fa  faute ,  &  fur-tout  par  une  injuftice  ,•  on  eft 
obligé  à  indemnifer  un  Allié  de  toutes  les  pertes ,  qu'un  in- 
jufte  refus  peut  lui  avoir  caufées.     Combien  de  circonfpec- 
tion  faut-il  donc  apporter  à  des  engagemens ,  auxquels  on  ne 
peut  manquer,  fans  faire  une  brèche  notable,  ou  à  fes  af- 
faires, ouàfon  honneur,  &  dont  i'accompliiTernent  peut 
avoir  les  fuites  les  plus  férieufes  ! 

C'eft  un  engagement  bien  important  que  celui  qui  peut  njhjjj^ 
entraîner  dans  une  guerre  :  Il  n'y  va  pas  de  moins ,  que  de  rgnncmi 
du  falut  de  l'Etat.  Celui  qui  promet  dans  une  Alliance,  un 
Subfide ,  ou  un  Corps  d'Auxiliaires ,  penfe  quelquefois  ne 
hazarder  qu'une  fomme  d'argent ,  ou  un  certain  nombre  de 
foldats  ;  il  s'expofe  fouvent  à  !a  guerre  &  à  toutes  fes  cala- 
mités.   La  Nation,  contre  laquelle  il  donne  du  fécours,  le 

regar- 
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regardera  comme  Ton  Ennemi ,  &  fi  le  fort  des  armes  îa  fa- 
vorife,  elle  portera  la  guerre  chez  lui.  Mais  il  nous  relie  à 
voir ,  11  elle  peut  le  faire  avec  juftice ,  &  en  quelles  occa- 
fions*  Quelques  Auteurs  (a)  décident  en  général ,  que  qui- 
conque fe  joint  à  notre  ennemi  ,  ou  Faillite  contre  nous  d'ar- 
gent, de  troupes,  ou  en  quelque  autre  manière  que  ce  foit , 
devient  par-là  notre  Ennemi,  &  nous  met  en  droit  de  lui  fak 
re  ia  guerre,  Décilion  cruelle ,  &  bien  funefte  au  repos  des 
Nations  !  Elle  ne  peut  fe foutenir  parles  Principes  9  &  l'ufage 
de  l'Europe  s'y  trouve  heureufement  contraire.  Il  eft  vrai 
que  tout  Aflbcié  de  mon  Ennemi  eft  lui-même  mon  Ennemi. 
Peu  importe  que  quelqu'un  me  faiTe  la  guerre  directement 
&  en  fon  propre  nom ,  ou  qu'il  me  la  faiTe  fous  les  aufpices 
d'un  autre.  Tous  les  droits  que  îa  Guerre  me  donne  contre 
mon  Ennemi  principal  9  elle  me  les  donne  de  même  contre 
tous  fes  Aflbciés.  Car  ces  droits  me  viennent  de  celui  de  lïï- 
reté,  du  foin  de  ma  propre  défenfe  ;  &  je  fuis  également  at- 
taqué par  les  uns  &  par  les  autres.  Mais  îa  queftion  eft  de 
fçavoir,  qui  font  ceux  que  je  puis  légitimement  compter 
comme  AlTociés  de  mon  Ennemi,  unis  pour  me  faire  îa 
Guerre. 

$•  90:  Premièrement  je  mettrai  de  ce  nombre  tous  ceux  qui 

font  caufe    ont  avec  mon  Ennemi  une  véritable  Société  de  Guerre ,   qui 
STflbdés  font  caufe  commune  avec  lui ,  quoique  la  Guerre  ne  fe  faflfe 
de  l'Ennemi.  qU>au  nom  fe  cet  Ennemi  principal.     Cela  n'a  pas  befoin  de 
preuve.  Dans  les  Sociétés  de  Guerre  ordinaires  &  ouvertes,  la 
Guerre  fe  fait  au  nom  de  tous  les  Alliés ,  lesquels  font  égale- 
ment Ennemis  (§.  go.).  En 

(a)  Voyez  Wolfu  Jus  Gentiumff  750.  &  7J<5. 
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En  fécond  lieu ,  je  regarde  comme  Aflbciés  de  mon  En-     $•  97- 
tiemi  ceux  qui  l'afliftent  dans  fa  guerre ,  fans  y  être  obligés  raffifteot 

par  aucun  Traité.  Puisqu'ils  fe  déclarent  contre  moi  libre-  obiigLpar 
ment  &  volontairement,  ils  veulent  bien  être  mes  Ennemis.  des  Tirité». 
S'ils  fe  bornent  à  donner  un  fécours  déterminé ,  à  accorder 
la  levée  de  quelques  Troupes ,  à  avancer  de  l'argent ,  gar- 
dant d'ailleurs  avec  moi  toutes  les  relations  de  Nations  amies,' 
ou  neutres  ,•  je  puis  diflimuler  ce  fujet  de  plainte ,  mais  je  fuis 
en  droit  de  leur  en  demander  raifon.  Cette  prudence  ,  de  ne 
pas  rompre  toujours  ouvertement  avec  ceux  qui  aifiHent  ainfi 
un  Ennemi,  afin  de  ne  les  point  obliger  à  fe  joindre  à  lui  avec 
toutes  leurs  forces  5  ce  ménagement ,  dis- je ,  ainfenliblement 
introduit  la  Coutume ,  de  ne  pas  regarder  une  pareille  aifif- 
tance ,  fur-  tout  quand  elle  ne  confiffce  que  dans  lapermifîion 
de  lever  des  Troupes  volontaires,  comme  un  acte  d'hoftilité. 
Combien  de  fois  les  Suides  ont -ils  accordé  des  Levées  à  la 
France ,  en  même-tems  qu'ils  les  refufoient  à  la  Maifon  d'Au- 
triche ,  quoique  l'une  &  l'autre  PuifTance  fût  leur  Alliée  ? 
Combien  de  fois  en  ont- ils  accordé  à  un  Prince  &  refuféà 
fon  Ennemi ,  n'ayant  aucune  Alliance ,  ni  avec  l'un ,  ni  avec 
l'autre  ?  Ils  les  accordoient ,  ou  les  refufoient ,  félon  qu'ils 
le  jugeoient  expédient  pour  eux  -  mêmes.  Jamais  perfonne 
n'a  ofé  les  attaquer  pour  ce  fujet.  Mais  la  prudence  qui  em- 
pêche d'ufer  de  tout  fon  droit ,  n'ôte  pas  le  droit  pour  cela. 
On  aime  mieux  diffimuler ,  que  groflïr  fans  néceiïité  le  nom- 
bre de  fes  Ennemis. 

En  troiiième  lieu ,  ceux  qui,  liés  à  mon  Ennemi  par0u?qui9^;t 
une  Alliance  offenfive,  l'afliftent  actuellement  dans  la  Guerre  »*«c  w  «« 

9  .  Alliance  vt~ 

K  <lu  »  feniive. 
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qu'il  me  déclare;  ceux-là,  dis -je,  concourent  au  mal 
qu'on  veut  me  faire  :  Ils  fe  montrent  mes  Ennemis ,  &  je 
fuis  en  droit  de  les  traiter  comme  tels»  Auffi  les  Suides  , 
dont  nous  venons  de  parler ,  n'accordent-ils  ordinairement 
des  Troupes ,  que  pour  la  fimple  défenfive.  Ceux  qui  fer- 
vent en  France,  ont  toujours  eu  défenfe  de  leurs  Souve- 
rains ,  de  porter  les  armes  contre  l'Empire ,  ou  contre  les 
Etats  de  la  Maifon  d'Autriche  en  Allemagne.  En  1644,  les 
Capitaines  du  Régiment  de  Guy  ,  Neufchateiois ,  apprenant 
qu'ils  étoient  deftinés  à  fervir  fous  le  Maréchal  de  Turenne 
en  Allemagne ,  déclarèrent ,  qu'ils  périroient  plutôt  que  de 
défobéir  à  leur  Souverain  &de  violer  les  Alliances  du  Corps 
Helvétique.  Depuis  que  la  France  eft  maîtreffe  de  i'Alface, 
les  Suiflèsqui  combattent  dans  fes  Armées ,  ne  palfent  point 
le  Rhin  pour  attaquer  PKmpire.  Le  brave  Daxelhoffer  9 
Capitaine  Bernois ,  qui  fervoit  la  France  à  la  tête  de  deux- 
cents  hommes ,  dont  fes  quatre  fils  formoient  le  premier 
rang  ,  voyant  que  le  Général  vouloit  l'obliger  à  pafler  le 
Rhin,  brifa  fon  efponton,  &  ramena  là  Compagnie  à 
Berne. 

f.  99-  Une  Alliance  même  défenfive,  faite  nommément  con- 

nSSuoe  trernoi,  ou,  ce  qui  revient  à  la  même  chofe ,  conclue  avec 
défe^f af-  mon  Ennemi  pendant  la  Guerre ,  ou  lorsqu'on  la  voit  fur  le 
point  de  fe  déclarer ,  eft  un  acle  d'alfociation  contre  moi  ;  & 
fi  elle  eft  fuivie  des  effets,  je  fuis  en  droit  de  regarder  celui 
qui  l'a  contractée ,  comme  mon  ennemi.  C'eft  le  cas  de  celui , 
qui  aflifte  mon  Ennemi ,  fans  y  êcre  obligé ,  &  qui  veut  bien 
être  lui-même  mon  Ennemi  (voyez  le  §.  97.). 

L'AI- 


nenu. 
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L'Alliance  défenfive,  quoique  générale  &  faite  avant  $.  loo. 
qu'il  fût  queftion  de  la  Guerre  préfente ,  produit  encore  le  Auue  Cii- 
même  effet,  ii  elle  porte  une  affiftance  de  toutes  les  forces 
des  Alliés.  Car  alors ,  c'eft  une  vraie  Ligue,  ou  Société  de 
Guerre.  Et  puis,  il  feroit abfurde  que  jenepulfeporterla 
Guerre  chez  une  Nation,  qui  s'oppofeà  moi  de  toutes  fes 
forces ,  &  tarir  la  fource  des  fécours  qu'elle  donne  à  mon  En- 
nemi. Qu'elt-ce  qu'un  Auxiliaire,  qui  vient  me  faire  la 
Guerre ,  à  la  tête  de  toutes  fes  forces  ?  Il  fè  joue ,  s'il  pré- 
tend n'être  pas  mon  Ennemi.  Que  feroit-ii  de  plus ,  s'il  en 
prenoit  hautement  la  qualité  ?  11  ne  me  ménage  donc  point  ; 
il  voudroit  fe  ménager  lui-même.  Souffrirai- je  qu'il  con- 
ferve  fes  Provinces  en  paix ,  à  couvert  de  tout  danger ,  tan- 
dis qu'il  me  fera  tout  le  mai  qu'il  eit  capable  de  me  faire  ? 
Non;  la  Loi  de  la  Nature,  le  Droit  des  Gens ,  nous  obligea 
la  Juftice,  &  ne  nous  condamne  point  à  être  dupes. 

Mais  fi  une  Alliance  défenfive  n'a  point  été  faite  parti-  _  $•  I(»r' 

»  *  En  quel  cas 

culièrement  contre  moi,  ni  conclue  dans  le  tems  que  je  me  die  nepro. 
préparois  ouvertement  à  la  Guerre,  ou  que  je  l'avois  déjà n^me°effeu 
commencée,  &  fi  les  Alliés  y  ont  limplement  ftipulé ,  que 
chacun  d'eux  fournira  un  fécours  déterminé  à  celui  qui  fera 
attaqué;  je  ne  puis  exiger  qu'ils  manquent  à  un  Traité  fo- 
lemnel ,  que  l'on  a  fans-  doute  pu  conclure  (ans  me  faire  in- 
jure :  Les  fécours  qu'ils  fourniffent  à  mon  Ennemi ,  font 
une  dette ,  qu'ils  payent  ;  ils  ne  me  font  point  injure  en  l'ac- 
quittant ,  &  par  conféquent ,  ils  ne  me  donnent  aucun  jufte 
fujet  de  leur  faire  la  Guerre  ($.  26.).  Je  ne  puis  pas  dire 
non-plus ,  que  ma  fureté  m'oblige  à  les  attaquer.     Car  je 

K  2  ne 
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ne  ferois  par  là  qu'augmenter  ie  nombre  de  mes  Ennemis  5  & 
m'attirer  toutes  les  forces  de  ces  Nations  fur  les  bias ,  au  lieu 
d*un  fécours  modique ,  qu'elles  donnent  contre  moi.  Les 
Auxiliaires  feuîs  qu'elles  envoyant ,  font  donc  mes  Ennemis* 
Ceux-là  font  véritablement  joints  à  mes  Ennemis  &  combat- 
tent contre  moi. 

Les  principes  contraires  iroient  à  multiplier  les  Guerres^ 
à  les  étendre  fans  mefure ,  à  la  ruine  commune  des  Nations, 
Il  eft  heureux  pour  l'Europe ,  que  l'ufage  s'y  trouve  ,  en  ceci, 
conforme  aux  vrais  principes.  ïl  eft  rare  qu'un  Prince  ofe  fe 
plaindre  de  ce  qu'on  fournit  pour  la  défenfe  d'un  Allié  ,  des 
fécours ,  promis  par  d'anciens  Traités ,  par  des  Traités  qui 
n'ont  pas  été  faits  contre  lui.  Les  Provinces  Unies  ont  iong- 
tems  fourni  des  Subfides  ,  &  même  des  Troupes ,  à  la  Reine 
de  Hongrie ,  dans  h  dernière  Guerre  :  La  France  ne  s'en  eft 
plainte  que  quand  ces  Troupes  ont  marché  en  Alface,  pour 
attaquer  fa  frontière.  Les  Suides  donnent  à  la  France  de 
nombreux  Corps  de  Troupes ,  en  vertu  de  leur  Alliance  avec 
cette  Couronne  ;  &  ils  vivent  en  paix  avec  toute  l'Europe. 

Un  fèul  cas  pourroit  former  ici  une  exception  ;  c'eft 
celui  d'une  défenfive  manifeftement  injufte.  Car  alors  on 
n'eft  plus  obligé  d'affilier  un  Allié  (§§.  %6.  87.  &  89.)-  Si 
l'on  s'y  porte  fans  néceflité ,  &  contre  fon  devoir  5  on  fait 
injure  à  l'Ennemi ,  &  on  fe  déclare  de  gaieté  de  cœur  contre 
lui.  Mais  ce  cas  eft  très-rare  entre  les  Nations.  Il  eft  peu 
de  Guerres  défenfives,  dont  lajuftice,  ou  la  néceiîiténefe 
puifTe  fonder  au  moins  fur  quelque  raifon  apparente  :  Or 
en  toute  occalion  douteufe ,  c'eft  à  chaque  Etat  de  juger  de 

la 
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la  juftice  de  fes  armes ,  &  la  préfomption  eft  en  faveur  de 
l'Allié  (§.  S6.  ) .  Ajoutez ,  que  c'eft  à  vous  de  juger  de  ce 
que  vous  avez  à  faire  conformément  à  vos  devoirs  &  à  vos 
engagemens,  &que  par  conféquent  l'évidence  la  plus  pal- 
pable peut  feule  autorifer  l'Ennemi  de  votre  Allié ,  à  vuus 
accufer  de  foutenir  une  Caufe  injufte,  contre  les  lumières  de 
votre  Confcience.  Enfin  le  Droit  des  Gens  Volontaire  or- 
donne, qu'en  toute  Caufe  fufceptible  de  doute,  les  armes 
des  deux  partis  foient  regardées ,  quant  aux  effets  extérieurs, 
comme  également  légitimes  (§.  40.)» 

Les  vrais  Aîïbciés  de  mon  Ennemi  étant  mes  Ennemis;  y^JJ 
j'ai  contre  eux  les  mêmes  droits  que  contre  l'Ennemi  princi- foin  *  <**• 

clarer  la 

pal  (§1.  9f0-     Et  puisqu'ils  fe  déclarent  tels  eux-mêmes,  Guerre  aux 

vi  ,    t  /      •  1  ,  ...     Aflbcies  de 

quils  prennent  les  premiers  les  armes  contre  moi;  je  puis  1  Ennemi. 
leur  faire  la  guerre  fans  la  leur  déclarer;  elle  eft  affez  décla- 
rée par  leur  propre  fait.     C'eft  le  cas  principalement  de  ceux 

qui  concourent  en  quelque  manière  que  ce  foit  à  me  faire 
une  guerre  oftenfive ,  &  c'eft  auffi  celui  de  tous  ceux  dont 
nous  venons  de  parler ,  dans  ks  paragraphes  9 <S.  97. 98.  99. 
&  100. 

Mais  il  n'en  eftpasainfi des  Nations,  qui  afliftent  mon 
Ennemi  dans  fa  guerre  défenfive,  fans  que  je  puifle  les  re- 
garder comme  fesAflbciés  ($.  101.).  Si  j'ai  à  me  plaindre 
desfécours  qu'elles  lui  donnent;  c'eft  un  nouveau  différend 
de  moi  à  elles.  Je  puis  leur  demander  raifon ,  &  li  elles  ne 
me  fatisfont  pas  ,  pourfuivre  mon  droit  &  leur  faire  la  guer- 
re.    Mais  alors ,  il  faut  la  déclarer  (§.  fi  •)  •     L'exemple  de 

K  3  Man- 
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Manlius  ,  qui  fit  Ja  guerre  aux  Galates  ,  parce  qu'ils  avoient 
fourni  dos  Troupes  à  Antiochus  ,  ne  convient  point  au  cas. 
Grotius  (a)  blâme  le  Générai  Romain  d'avoir  commencé 
cette  Guerre  fans  Déclaration,  Les  Galates  ,  en  fourniffant 
des  Troupes  pour  une  Guerre  offenfive  contre  les  Romains, 
s'étoient  eux-mêmes  déclarés  Ennemis  de  Rome.  U  eft  vrai 
que  la  paix  étant  faite  avec  Antiochus ,  il  femble  que  Man- 
lius devoit  attendre  les  ordres  de  Rome  ,  pour  attaquer  les 
Galates.  Et  alors ,  fi  on  envifageoit  cette  expédition  com- 
me une  Guerre  nouvelle,  ilfalioit,  non  -  feulement  la  décla- 
rer ,  mais  demander  fatisfaclion ,  avant  que  d'en  venir  aux 
armes  (§.  f  i.).  Mais  le  Traité  avec  le  Roi  de  Syrie  n'é- 
toit  pas  encore  confommé ,  &  il  ne  regardoit  que  lui ,  fans 
faire  mention  de  fes  Adhérens.  Manlius  entreprit  donc  l'ex- 
pédition contre  les  Galates,  comme  une  fuite,  ou  un  refte 
de  la  Guerre  d9  Antiochus.  C'eft  ce  qu'il  explique  fort  bien 
lui-même,  dans  fon  Difcours  au  Sénat  (£),•  &  même  il 
ajoute ,  qu'il  débuta  par  tenter  s'ii  pourroit  engager  les  Ga- 
lates à  fe  mettre  à  la  raifon.  Grotius  allègue  plus  à  pro- 
pos l'exemple  d'UussE  &  de  fes  Compagnons,  les  blâmant 
d'avoir  attaqué  fans  Déclaration  de  Guerre  les  Ciconiens , 
qui ,  pendant  le  fiége  de  Troie ,  avoient  envoyé  du  fécours 
à  Priam  (<?) . 

CHA- 


0)  Droit  de  la  G.  &  de  la  P.  Liv.  Ht  Chap.  ÏÏl  §.  X. 
(fi)  Tit.  Liv.  Lib.  XXXVIII. 
(c)  Grotius  ubifupra.  not.  j. 
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CHAPITRE    VIL 

De  la  Neutralité  i$  du  pafage  des  Troupes 

en  pays  neutre. 

LEs  Peuples  neutres ,  dans  une  Guerre  ,  font  ceux  qui  D  J-  *°^{es 
n'y  prennent  aucune  part ,  demeurant  Amis  communs  neutres. 
des  deux  partis,  &  ne  favorifant  point  les  armes  de 
l'un,  au  préjudice  de  l'autre.     Nous  avons  à  confidérer  les 
obligations  &  les  droits ,  qui  découlent  de  la  Neutralité. 

Pour  bien  faifir  cette  queftion,  il  faut  éviter  de  confon- Co5n"dlTu°£ 
dre  ce  qui  eft  permis  à  une  Nation  libre  de  tout  engagement ,  9uc  doit  te- 

11  «»«*.*  nif  un   pg^ 

avec  ce  qu'elle  peut  faire ,  fi  elle  prétend  être  traitée  comme  pi«  neutre. 

parfaitement  neutre,dansuneGuerre.  Tant  qu'un  Peuple  neu- 
tre veut  jouir  fûrement  de  cet  état ,  il  doit  montrer  en  toutes 
chofes  une  exacte  impartialité  entre  ceux  qui  fe  font  la  guer- 
re. Car  s'il  favorife  l'un ,  au  préjudice  de  l'autre ,  il  ne 
pourra  fe  plaindre  ,  quand  celui-ci  le  traitera  comme  adhé- 
rent &  aiTocié  de  fon  Ennemi.  Sa  Neutralité  feroit  une 
Neutralité  frauduleufe,  dontperfonne  ne  veut  être  la  dupe. 
On  la fouffre quelquefois,  parce  qu'on  n'eft  pas  en  état  de 
s'en  reffentir  ;  on  diflimule  ,  pour  ne  pas  s'attirer  de  nou- 
velles forces  fur  les  bras.  Mais  nous  cherchons  ici  ce  qui  eft 
de  droit ,  &  non  ce  que  la  prudence  peut  dicter ,  félon  les 
conjonctures.  Voyons  donc  en  quoiconllfte  cette  impartia- 
lité ,  qu'un  Peuple  neutre  doit  garder. 

Elle 
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Elle  fe  rapporte  uniquement  à  la  Guerre ,  &  comprend 
deux  chofes:  i°.  Ne  point  donner  de  fécours,  quand  on 
n'y  eft  pas  obligé ,  ne  fournir  librement  ni  Troupes ,  ni 
Armes ,  ni  Munitions ,  ni  rien  de  ce  qui  fert  directement 
à  la  Guerre.  Je  dis  ne  point  donner  de  fécours  ,  &  non  pas 
en  donner  également  $  car  il  feroit  abfurde  qu'un  Etat  fé- 
courût  ea  même-tems  deux  Ennemis  :  Et  puis  il  feroit  im- 
pofiible  de  le  faire  avec  égalité  j  les  mêmes  chofes ,  le  même 
nombre  de  Troupes  ,  la  même  quantité  d'armes,  de  muni- 
tions &c.  fournies  en  des  circonftances  différentes ,  ne  for- 
ment plus  des  fécours  équivalens.  2Ç.  Dans  tout  ce  qui  ne 
regarde  pas  la  Guerre ,  une  Nation  neutre  &  impartiale  ne 
refufera  point  à  l'un  des  partis ,  à  raifoh  de  fa  querelle  pré- 
fente, ce  qu'elle  accorde  à  l'autre.  Ceci  ne  lui  ôte  point  la 
liberté ,  dans  fes  Négociations  ,  dans  £qs  liaifons  d'Amitié  t 
&  dans  fon  Commerce  ,  de  fe  diriger  fur  le  plus  grand  bien 
de  l'Etat.  Quand  cette  raifon  l'engage  à  des  préférences , 
pour  (\g$  chofes ,  dont  chacun  difpofe  librement  ;  elle  ne  fait 
qu'ufer  de  fon  droit  :  Il  n'y  a  point  là  de  partialité.  Mais 
fi  elle  refufoit  quelqu'une  de  ces  chofes-îà  à  l'un  des  partis  9 
uniquement  parce  qu'il  fait  la  guerre  à  l'autre ,  &  pour  favo- 
rifer  celui-ci,  elle  ne  garderûit  plus  une  exacle  neutralité. 

§.  ioç.  J'ai  dit  qu'un  Etat  neutre  ne  doit  donner  du  fécours  ni 

penutAfournir  à  ^un  m*  à  l'autre  des  deux  partis ,  quand  il  n'y  eft  pas  obligé. 

ie,f?Vra&  Cette  reftri&ion  eft  nécefîàire*     Nous  avons  déjà  vu,  que 

refter  neutre  quand  un  Souverain  fournit  le  fécours  modéré,  qu'il  doit  en 

vertu  d'une  ancienne  Alliance  défenfive ,  il  ne  s'aflbcie  point 

à  la  Guerre  (§.  ici.):  Il  peut  donc  s'acquitter  de  ce  qu'il 

doit, 
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doit ,  &  garder  du  refte  une  exatte  Neutralité.    Les  exem- 
ples en  font  fréquerjs  en  Europe, 

Quand  il  s'élève  une  Guerre  entre  deux  Nations,  tou-    $•  i°f. 
tes  les  autres,  qui  ne  font  point  liées  par  des  Traités,  font  demeurer 
libres  de  demeurer  neutres  ;  &  fi  quelqu'un  vouloit  les  con-  neutrc" 
traindre  à  fe  joindre  à  lui ,  il  leur  feroit  injure ,  puisqu'il  en- 
treprendroit  fur  leur  indépendance ,  dans  un  point  très-ef. 
fentiel.     C'eft  à  elles  uniquement  de  voir  fi.  quelque  raifon 
les  invite  à  prendre  parti;  &  elles  ont  deux  chofes  à  confidé- 
rer  :  i<\  La  juftice  de  la  Caufe.     Si  elle  eft  évidente,  on  ne 
peut favorifer  l'injuftice;  il  eft  beau,  au  contraire,  de  fé- 

courir  l'innocence  opprimée ,  lorsqu'on  en  a  le  pouvoir.  Si 
la  Caufe  eft  douteufe,  les  Nations  peuvent  fufpendre  leur  ju- 
gement, &  ne  point  entrer  dans  une  querelle  étrangère, 
2°.  Quand  elles  voient  de  quel  côté  eft  la  juftice,  il  refte 
encore  à  examiner  s'il  eft  du  bien  de  l'Etat  de  fe  mêler  de 
cette  affaire  &  de  s'embarquer  dans  la  guerre* 

Une  Nation  qui  fait  la  Guerre ,  ou  qui  fe  prépare  à  la    S  .mt. 
faire ,  prend  fouvent  le  parti  de  propofer  un  Traité  de  Neu-  de  neutr*. 
tralité  à  celle  qui  lui  eft  fufpe&e.     Il  eft  prudent  de  fçavoir  " 
de  bonne-heure  à  quoi  s'en  tenir ,  &  de  ne  point  s'expofer  à 
voir  tout-àcoup  un  voifin  fe  joindre  à  l'Ennemi,  dans  le 
plus  fort  de  la  guerre.     En  toute  occafion  où  il  eft  permis 
de  refter  neutre ,  il  eft  permis  auffi  de  s'y  engager  par  un 
Traité. 

Quelquefois  même  cela  devient  permis  par  néceffité. 

Ainfi ,  quoiqu'il  foit  du  devoir  de  toutes  les  Nations  de  fé- 

L  courir 


lite. 


82  LE    DROIT    DES    GENS. 

courir  l'innocence  opprimée  (L»IL  §.  4.);  fi  un  Conquérant 
injufte ,  prêt  à  envahir  le  bien  cfautrui ,  rne  préfente  la 
Neutralité  ,  lorsqu'il  eft  en  état  de  nr  accabler ,  que  puis  -  je 
faire  de  mieux  que  de  l'accepter  ?  J'obéis  à  la  néceflké  5  & 
mon  impuiflance  me  décharge  d'une  obligation  naturelle. 
Cette  même  impuiflance  me  dégager  oit  même  d'une  obliga- 
tion parfaite ,  contractée  par  une  Alliance.  L'Ennemi  de 
mon  Allié  me  menace  avec  des  forces  très-fupérieures  ;  mon 
fort  eft  en  fa  main:  Il  exige  que  je  renonce  à  la  liberté  de 
fournir  aucun  fécours  contre  lui.  La  néceffité ,  le  foin  de 
mon  falut ,  me  difpenfent  de  mes  engagemens.  C'eft  ainfi 
que  Louis  XIV.  força  Victor-  Amedee  Duc  de  Savoye,  à 
quitter  le  parti  des  Alliés.  Mais  il  faut  que  la  nécefîité  foit 
très-preflànte.  Les  lâches  feuls ,  ou  les  perfides ,  s'autori- 
fent  de  la  moindre  crainte,  pour  manquer  à  leurs  promet 
fes ,  où  pour  trahir  leur  devoir.  Dans  ia  dernière  Guerre  » 
le  Roi  de  Pologne  Electeur  de  Saxe  &  le  Roi  de  Sardaigne  ont 
tenu  ferme  contre  le  malheur  des  événemens ,  &  ils  ont  eu 
la  gloire  de  ne  point  traiter  fans  leurs  Alliés. 

5-  ïog.  Une  autre  raifon  rend  les  Traités  de  Neutralité  utiles  & 

for?  défaire  même néceffaires.     La  Nation  qui  veut  afîurer  fa  tranquilli- 

HP       "     ' 

té ,  lorsque  le  feu  de  la  Guerre  s*aîîume  dans  fon  voifmage , 
n'y  peut  mieux  réuflir  qu'en  concluant  avec  les  deux  partis 
des  Traités,  dans  lesquels  on  convient  expreflement  de  ce 
que  chacun  pourra  faire,  ou  exiger,  en  vertu  de  la  neutra* 
lité.  C'eft  le  moyen  de  fe  maintenir  en  paix ,  &  de  préve- 
nir toute  difficulté ,  toute  chicane. 

Si 


L  I  V.  III.     C  H  A  P.    Vil.  83 

Si  Ton  n'a  point  de  pareils  Traités ,  il  eft  à  craindre  qu'il  {.  109. 
ne  s'élève  fouvent  des  difputes  fur  ce  que  la  Neutralité  per-  d^^ 
met,  ou  ne  permet  pas.  Cette  matière  offre  bien  des  Quef-  ^ • neu" 
tions ,  que  les  Auteurs  ont  agitées  avec  chaleur ,  &  qui  ont 
excité  entre  les  Nations  des  querelles  plus  dangereufes.  Ce- 
pendant le  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens  a  Tes  Principes  in- 
variables, Se  peut  fournir  des  Règles,  fur  cette  matière, 
comme  fur  les  autres.  Il  eft  aufïi  des  chofes  qui  ont  paffé 
en  Coutume  entre  les  Nations  policées,  &  auxquelles  il  faut 
fè  conformer  ,  fi  l'on  ne  veut  pas  s'attirer  le  blâme  de  rom- 
pre injuftement  la  paix.  Quant  aux  Règles  du  Droit  des 
Gens  Naturel ,  elles  réfultent  d'une  jufte  combinaifon  des 
Droits  de  la  Guerre ,  avec  la  Liberté,  le  falut,  Iqs  avanta- 
ges, le  Commerce  &  les  autres  Droits  â^s  Nations  neutres. 
C'eft  fur  ce  principe,  que  nous  formerons  les  Règles  fui- 
vantes. 

Premièrement,  tout  ce  qu'une  Nation  fait  en  ufant  de  „  §  ««■ 

r  ,  .  «        Comment  on 

les  droits ,  &  uniquement  en  vue  de  ion  propre  bien ,  lans  peut  permet. 
partialité ,  fans  defiein  de  favorifer  une  Puiîfance  au  préjudice  vlesTprLr 
d'une  autre;  tout  cela,  dis- je,  ne  peut,  en  général,  être de  l'argent, 

.»«.  1  ou  vendre 

regardé  comme  contraire  à  la  Neutralité,  &  ne  devient  tel  toute  forte 
que  dans  ces  occafions  particulières ,  où  il  ne  peut  avoir  lieu  ùau  nm; 
fans  faire  tort  à  l'un  des  partis,  qui  a  alors  un  droit  particu- Pr^  Neu. 
lier  de  s'y  oppofer.     Ceft  ainfi  que  l'Affiégeant  a  droit  d'in- 
terdire l'entrée  de  la  Place  afïïégée  (voyez  ci-deflbuslej. 
117.).    Hors  ces  fortes  de  cas,  les  querelles  d'autrui  m'ô- 
teront-elies  la  libre  difpofition  de  mes  droits ,  dans  la  pour- 
dite  des  mefures  que  je  croirai  falutaires  à  ma  Nation  ?  Lors- 

L  2  donc 
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donc  qu*un  Peuple  eft  dans  Pulàge ,  pour  occuper  &  pour 
exercer  fes  fujets ,  de  permettre  des  Levées  de  Troupes  en 
faveur  de  la  PuifTance  à  qui  il  veut  bien  les  confier  ,•  l'Enne- 
mi de  cette  Puifîànce  ne  peut  traiter  ces  permiffions  d'hofti- 
lités ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  données  pour  envahir  fes 
Etats,  ou  pour  la  défenfe  d'une  Caufe  odieufe&manifefte- 
ment  injufte-  Il  ne  peut  même  prétendre  de  droit ,  qu'on 
lui  en  accorde  autant  ;  parceque  ce  Peuple  peut  avoir  des  rai- 
fons  de  le  refufer ,  qui  n'ont  pas  lieu  à  l'égard  du  parti  con- 
traire ;  &  c'eft  à  lui  de  voir  ce  qui  lui  convient.  Les  SuhTes, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  accordent  des  Levées  de  Trou- 
pes à  qui  il  leur  plaît  ;  &  perfbnne  jusqu'ici  ne  s'eft  avifé  de 
leur  faire  la  guerre  à  ce  fujet  II  faut  avouer  cependant ,  que 
fi  ces  Levées  étoient  considérables  ,  fi  elles  faifoient  la  prin- 
cipale force  de  mon  Ennemi ,  tandis  que  ,  fans  alléguer  de 
raifons  folides ,  on  m'en  refuferoit  abfoîument  ,•  j'aurois 
tout  lieu  de  regarder  ce  Peuple  comme  ligué  avec  mon  En- 
nemi ;  &  en  ce  cas  ,  le  foin  de  ma  propre  fureté  rn'autorife- 
roit  à  le  traiter  comme  tel. 

Il  en  eft  de  même  de  l'argent ,  qu'une  Nation  auroit 
coutume  de  prêter  à  ufure.  Que  le  Souverain ,  ou  fes  fu- 
jets prêtent  ainfi  leur  argent  à  mon  Ennemi ,  &  qu'ils  me  le 
refufent,  parce  qu'ils  n'auront  pas  la  même  confiance  en  moi  $ 
ce  n'eft  pas  enfraindre  la  Neutralité  :  Ils  placent  leurs  fonds 
là  où  ils  croient  trouver  leur  fureté.  Si  cette  préférence  n'eft 
pas  fondée  en  raifons ,  je  puis  bien  l'attribuer  à  mauvaife  vo- 
lonté envers  moi ,    ou  à  prédiledion  pour  mon  Ennemi. 

Mais  fi  j'en  prenois  occalion  de  déclarer  la  Guerre,  je  ne  fe- 

rois 
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rois  pas  moins  condamné  par  les  vrais  principes  du  Droit  des 
Gens ,  que  par  l'ufage ,  heureufement  établi  en  Europe. 
Tant  qu'il  paroît  que  cette  Nation  prête  fon  argent  unique- 
ment pour  s'en  procurer  l'intérêt  ;  elle  peut  en  difpofer  li- 
brement &  félon  fa  prudence,  fans  que  je  fois  endroit  de 
me  plaindre. 

Mais  fi  le  prêt  fe  faifoit  manifeftement  pour  mettre  un 
Ennemi  en  état  de  m'attaquer  ;  ce  feroit  concourrir  à  me  faire 
la  guerre. 

Que  fi  ces  Troupes  étoient  fournies  à  mon  Ennemi  par 
l'Etat  lui-même ,  &  à  fes  fraix ,  ou  l'argent  prêté  de  même 
par  l'Etat ,  fans  intérêt  ,•  ce  ne  feroit  plus  une  queftion  de 
fçayoir ,  fi  un  pareil  fécours  fe  trouveroit  incompatible  avec 
la  Neutralité. 

Difons  encore ,  furies  mêmes  principes,  que  fi  une 
Nation  commerce  en  Armes ,  en  bois  de  confiruction ,  en 
VaiiTeaux ,  en  Munitions  de  Guerre ,  je  ne  puis  trouver 
mauvais  qu'elle  vende  de  tout  cela  à  mon  Ennemi ,  pourvu 
qu'elle  ne  refufe  pas  de  m'en  vendre  auffî  à  un  prix  raifon- 
nable  ;  Elle  exerce  fon  trafic  ,  fans  deflein  de  me  nuire  ;  & 
en  le  continuant ,  comme  fi  je  n'avois  point  de  guerre ,  elle 
ne  me  donne  aucun  jufte  fujet  de  plainte. 

Tefuppofe,  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  que  mon  En-    S-»1»- 

.  .  «  ai  ni  DuCommer- 

nemi  va  acheter  lui-même  dans  un  pays  neutre.  Parlons  ce  des  Na- 
maintenant d'un  autre  cas,  du  Commerce  que  les  Nations  ^^ 
neutres  vont  exercer  chez  mon  Ennemi.     Il  efl  certain  que,  «"«  ^ui 

*        font  en  guer- 

ne  prenant  aucune  part  à  ma  querelle ,  elles  ne  font  point  te-  re. 

L  ?  nues 
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nues  de  renoncer  à  leur  trafic ,  pour  éviter  de  fournir  à  mon 
Ennemi  les  moyens  de  me  faire  la  guerre.  Si  elles  affec- 
taient de  m  me  vendre  aucun  de  ces  articles,  en  prenant  des 
mefures  pour  les  porter  en  abondance  à  mon  Ennemi  ,  dans 
la  vue  manifefte  de  le  favorifer  §  cette  partialité  les  tireroit  de 
la  Neutralité.  Mais  11  elles  ne  font  que  fuivre  tout  uniment 
à  leur  Commerce  s  elles  ne  ie  déclarent  point  par  là  contre 
mes  intérêts  ;  elles  exercent  un  droit ,  que  rien  ne  les  oblige 
de  me  facrifier, 

D'un  autre  côté  ,  dès  que  je  fuis  en  guerre  avec  une 
Nation ,  mon  faîut&  ma  fureté  demandent  que  je  la  prive, 

autant  qu'il  eft  en  mon  pouvoir ,  de  tout  ce  qui  peut  la  met- 
tre en  état  de  me  réfiiter  &  de  me  nuire.  Ici  le  Droit  de  né- 
ceffité  déployé  fa  force*  Si  ce  droit  m'autorife  bien  >  dans 
Poccafion ,  à  me  faïfir  de  ce  qui  appartient  à  autrui ,  ne 
pourra-t-il  m'autorifer  à  arrêter  toutes  les  choies  appartenan- 
tes à  ia  Guerre ,  que  des  peuples  neutres  conduifent  à  mon 
Ennemi  ?  Quand  je  devrois  par  là  me  faire  autant  d'ennemis 
de  ces  peuples  neutres ,  il  me  conviendroit  de  le  risquer , 
plutôt  que  de  biffer  fortifier  librement  celui  qui  me  fait 
actuellement  la  guerre.  Il  eft  donc  très-à-propos  ,  &  très- 
convenable  au  Droit  des  Gens,  qui  défend  de  multiplier  les 
fujets  de  guerre ,  de  ne  point  mettre  au  rang  des  hoftilités 
ces  fortes  de  faiftes  s  faites  fur  des  Nations  neutres.  Quand 
je  leur  ai  notifié  ma  Déclaration  de  Guerre  à  tel  ou  tel  Peuple  ; 
ii  elles  veulent  s'expofer  à  lui  porter  des  choies  qui  fervent  à 
la  Guerre ,  elles  n'auront  pas  fujet  de  fe  plaindre ,  au  cas 

que 
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que  leurs  Marchandifes  tombent  dans  mes  mains  ,  de  même 
que  je  ne  leur  déclare  pas  la  guerre ,  pour  avoir  tenté  de 
les  porter.  Elles  fouffrent,  il  eft  vrai,  d'une  Guerre,  à 
laquelle  elles  n'ont  point  de  part  ;  mais  c'eft  par  accident. 
Je  ne  m'oppofe  point  à  leur  droit,  j'ufe  feulement  du  mien  ; 
&  fi  nos  droits  fe  croifent  &  fe  nuifent  réciproquement ,  c'eft 
par  l'effet  d'une  néceflité  inévitable.  Ce  conflicT:  arrive  tous 
les  jours  dans  la  Guerre.  Lorfqu'ufant  de  mes  droits  ,  j'é- 
puife  un  pays ,  d'où  vous  tiriez  votre  fubfiftance ,  lorsque 
j'affiége  une  Ville,  avec  laquelle  vous  faifiez  un  riche  Com- 
merce ;  je  vous  nuis  fans-doute ,  je  vous  caufe  des  pertes , 
des  incommodités  ;  mais  c'eft  fans  defTein  de  vous  nuire  ;  je 
ne  vous  fais  point  injure ,  puisque  j'ufe  de  mes  droits. 

Mais  afin  de  mettre  des  bornes  à  ces  inconvéniens ,  de 
iaiffer  fubfifter  la  liberté  du  Commerce ,  pour  les  Nations 
neutres  ,  autant  que  les  Droits  de  la  Guerre  peuvent  le  per- 
mettre, il  eft  des  règles  à  fuivre ,  &  desquelles  il  femble  que 
l'on  foit  allez  généralement  convenu  en  Europe. 

La  première  eft  de  diftinguer  foigneufement  les  Mar-    $•  ni. 
chandifes  communes,  qui  n'ont  point  de  rapport  a  laGuer-  chandifcscu 
re,  de  celles  qui  y  fervent  particulièrement.  Le  Commerce  deon 
des  premières  doit  être  entièrement  libre  aux  Nations  neu- 
tres ;  les  PuifTances  en  guerre  n'ont  aucune  raifon  de  le  leur 
refufer,  d'empêcher  le  transport  de  pareilles  marchandifes 
chez  l'Ennemi  :  Le  foin  de  leur  fureté ,  la  néceflité  de  fe  dé- 
fendre, ne  les  y  autorife  point,  puisque  ces  choies  ne  ren- 
dront pas  l'ennemi  plus  formidable.     Entreprendre  d'en  in- 

ter- 
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terrompre ,  d'en  interdire  le  Commerce,  ce  feroit  violet  les 
droits  des  Nations  neutres  &  leur  faire  injure;  la  néceffité, 
comme  nous  venons  de  le  dire  ,  étant  la  feule  raifon ,  qui 
autorife  à  gêner  leur  Commerce  &  leur  navigation  dans  les 
ports  de  l'Ennemi.  L'Angleterre  &  les  Provinces -Unies 
étant  convenues  le  2%.  Août  1689»  parie  Traité  de  Witte* 
bal,  de  notifier  à  tous  les  Etats  qui  n'étoient  pas  en  guerre 
avec  la  France,  qu'elles  attaqueroient ,  &  qu'elles  déclaroienfc 
d'avance  de  bonne  prife ,  tout  Vaiffeau  deftiné  pour  un  des 
ports  de  ce  Royaume  ,  ou  qui  en  fortiroit  ;  la  Suéde  &  le 
Dannemarck,  fur  qui  on  avoit  fait  quelques  prifes,  fe  li- 
guèrent le  17.  Mars  1695.  pour  foutenir  leurs  droits  &fe  pro- 
curer une  jufte  fatisfaction.  Les  deux  Puiflances  Maritimes , 

reconnoiflànt  que  les  plaintes  des  deux  Couronnes  étoient 
bien  fondées  ,  leur  firent  juitice  (a) . 

Les  chofes  qui  font  d'un  ufage  particulier  pour  la  Guer- 
re ,  &  dont  on  empêche  le  transport  chez  l'Ennemi ,  s'ap- 
pellent Marchandifes  de  Contrebande.  Telles  font  les  Armes, 
les  Munitions  de  Guerre,  les  bois^&  tout  ce  qui  fert  à  la  con- 
ftru&ion  &  à  l'armement  des  Vaiifeaux  de  Guerre,  les  Che- 
vaux ,  &  les  vivres  mêmes ,  en  certaines  occafions ,  où  l'on 
elpère  de  réduire  l'Ennemi  par  la  faim. 

$.  n?.  Mais  pour  empêcher  le  transport  des  Marchandifes  de 

confifiiuer*  Contrebande  chez  l'Ennemi ,  doit-on  fe  borner  aies  arrêter, 

die» archan*  '  ^es  ^ir  »  en  en  PaFant  Ie  VÏIX  au  propriétaire  ;  ou  bien 
eft-on  en  droit  de  les  confîfquer  ?  Se  contenter  d'arrêter  ces 


mar- 


(a)  Voyez  d'autres  exemples  dans  Grotius  L.  III.  Ch.  I.  §.  V.  not.  6. 
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marchandifes,  feroit  le  plus  fouvent  un  moyen  inefficace, 
principalement  fur  nier ,  où  il  n'eft  pas  poflible  de  couper 
tout  accès  aux  ports  de  l'Ennemi.  On  prend  donc  le  parti 
de  confifquer  toutes  les  Marchandifes  de  Contrebande  dont 
on  peut  fe  faifir ,  afin  que  la  crainte  de  perdre  fervant  de 
frein  à  Pavidité  du  gain,  les  Marchands  des  pays  neutres 
s'abftiennent  d'en  porter  à  l'Ennemi.  Et  certes  il  eft  d'une  fi 
grande  importance  pour  une  Nation  qui  fait  la  Guerre ,  d'em- 
pêcher ,  autant  qu'il  eft  en  fon  pouvoir,  que  l'on  ne  porte  à 
fon  Ennemi  des  chofes  qui  le  fortifient  &  le  rendent  plus 
dangereux,  que  la  néceffité,  le  foin  de  fon  falut&  de  fa  fu- 
reté Pautorifent  à  y  employer  des  moyens  efficaces ,  à  décla- 
rer qu'elle  regardera  comme  de  bonne  prife  toutes  les  chofes 
de  cette  nature ,  que  l'on  conduira  à  fon  Ennemi.  C'eft  pour- 
quoi elle  notifie  aux  Etats  neutres  fa  Déclaration  de  Guerre 
($.  63.):  Sur  quoi  ceux-ci  avertirent  ordinairement  leurs  fu- 
jets  de  s'abftenir  de  tout  Commerce  de  contrebande  avec  les 
peuples  qui  font  en  guerre  ,  leur  déclarant,  que  s'ils  y  font 
pris ,  le  Souverain  ne  les  protégera  point.  C'eft  à  quoi  les 
Coutumes  de  PEurope  paroiffent  aujourd'hui  s'être  généra- 
ment  fixées,  après  bien  des  variations ,  comme  on  peut  le 
voir  dans  la  Note  de  Grotius  ,  que  nous  venons  de  citer ,  & 
particulièrement  par  les  Ordonnances  des  Rois  de  France, 
des  années  if4?.  &  if84«  lesquelles  permettent  feulement 
aux  François  de  fe  faifir  des  Marchandifes  de  Contrebande  & 
de  les  garder ,  en  en  payant  la  valeur.  L'ufage  moderne  eft 
certainement  ce  qu'il  y  a  de  plus  convenable  aux  devoirs 

mutuels  des  Nations ,   &  de  plus  propre  à  concilier  leurs 

jft  droits 
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droits  refpe&ifs.  Celle  qui  fait  îa  Guerre  a  le  plus  grand  In- 
térêt à  priver  (on  Ennemi  de  toute  affiftance  étrangère ,  &  par 
là  elle  eft  en  droit  de  regarder ,  Gnon  abfolument  comme 
ennemis ,  au  moins  comme  gens  qui  fe  fondent  fort  peu  de 
lui  nuire ,  ceux  qui  portent  à  fon  Ennemi  les  choies  dont  ii  a 
befoin  pour  la  Guerre  :  Elle  les  punit  par.  îa  confiscation  de 
leurs  marchandifes.  Si  le  Souverain  de  ceux-ci  entreprenoit 
de  les  protéger ,  ce  feroit  comme  s5il  vouloit  fournir  lui-  mê- 
me cette  efpèce  de  fécours  :  Démarche  contraire  (ans- doute 
à  îa  Neutralité.  Une  Nation ,  qui  fans  autre  motif  que  l'ap- 
pât du  gain ,  travaille  à  fortifier  mon  Ennemi ,  &  ne  craint 

point  de  me  caufer  un  ma!  irréparable;  cette  Nation  n'eft  cer- 
tainement pas  mon  Amie  (a) ,  &eîie  me  met  en  droit  de  la 
confidérer  &  de  la  traiter  comme  aiTociée  de  mon  Ennemi. 
Pour  éviter  donc  des  fujets  perpétuels  de  plainte  &  de  rup- 
ture 5  on  e(l  convenu ,  d'une  manière  tout-  à-  fait  conforme 
aux  vrais  principes  ,  que  les  PuhTanees  en  guerre  pourront 
faifir  &  confiîquer  toutes  les  Marchandifes  de  Contrebande , 
que  des  perfbnnes  neutres  transporteront  chez  leur  Ennemi  * 
fans  que  le  Souverain  de  cesperfonnes-là  s'en  plaigne; 
comme,  d'un  autre  côté ,  îa  PuhTance  en  guerre  n'impute 
point  aux  Souverains  neutres ,  ces  entreprifes  de  leurs  fujets. 
On  a  foin  même  de  régler  en  détail  toutes  ces  chofes  dans  des 
Traités  de  Commerce  &  de  Navigation. 

On 

(a)  De  nos  jours  le  Roi  cFEfpagne  a  interdit  l'entrée  de  fes  ports  aux  VaifTeaux 
de  Hambourg,  parceque  cette  Ville  s'étoit  engagée  à  fournir  des  Munitions  de 
Guérie  aux  Algériens ,  &  Ta  ainlî  obligée  à  rompre  fon  Traité  avec  les  Barbares- 
ques. 
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On  ne  peut  empêcher  le  transport  des  effets  de  Con-  5.  rr*. 
trebande  ,  fi  l'on  ne  vifite  pas  les  Vaiifeaux  neutres  ,  que  ^Vr^ 
Ton  rencontre  en  mer.  On  eft  donc  en  droit  de  les  viliter.  feaux  n«* 
Quelques  Nations  puiifantes  ont  refufé  en  diftèrens  tems ,  de 
fefoumettre  à  cette  vifite.  „  Après  la  paix  de  Vervins ,  la, 
„  Reine  Elisabeth  continuant  la  Guerre  avec  l'Efpagne, 
„  pria  le  Roi  de  France  de  permettre  qu'elle  fit  vifiter  les 
»,  VaiflTeaux  François  qui  alloient  en  Efpagne ,  pour  favoir 
„  s'ils  n'y  portoient  point  de  Munitions  de  guerre  cachées  : 
„  Mais  on  le  refufa ,  par  la  raifon  que  ce  feroit  une  occafion 
?,  de  favorifer  le  pillage ,  &  de  troubler  le  Commerce  (a)  ." 
Aujourd'hui  un  Vaiifeau  neutre  qui  refuferoit  de  foufïnr  la 
vifite ,  fe  feroit  condamner  par  cela  feul ,  comme  étant  de 
bonne  prife.  Mais  pour  éviter  les  inconvéniens ,  hs  vexa- 
tions &  tout  abus ,  on  règle ,  dans  les  Traités  de  Naviga- 
tion &  de  Commerce ,  la  manière  dont  la  vifite  fe  doit  faire. 
Il  eft  reçu  aujourd'hui ,  que  Ton  doit  ajouter  foi  aux  Certifi- 
cats, Lettres  de  mer  &c.  que  préfente  le  Maître  du  Navire , 
à  moins  qu'il  n'y  paroiïTe  de  la  fraude,  ou  qu'on  n'ait  de  bon- 
nes raifons  d'en  foupçonner. 

Si  l'on  trouve  fur  un  VaifTeau  neutre  des  effets  appar-    $.  i  ?  ç. 
tenants  aux  Ennemis ,  on  s'en  faifit  parle  droit  de  la  Guerre  ;  PEnncmi  fur 
niais  naturellement  on  doit  payer  le  fret  au  Maître  du  Vaif-  JJJ^0™ 
feau ,  qui  ne  peut  fouffrir  de  cette  faifie. 

Les  effets  des  peuples  neutres ,  trouvés  fur  un  Vaiflèau  E^;vïln6c'xi 
ennemi  doivent  être  rendus  aux  propriétaires ,  fur  qui  on  très  rut  un 

__  •,  VaifTeau  cn- 

M  2  n  a  nunL 

(a)  Grotius,  ubifuprà. 
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n'a  aucun  droit  de  les  eonfifquer;  mais  fans  indemnité  pour 
retard,  dépérifFement  &c.  La  perte  que  les  propriétaires 
neutres  fouffrent  en  cette  occafton ,  eft  un  accident ,  auquel 
ils  fefontexpolës  en  chargeant  far  un  Vaiflèau  ennemi  ;  & 
celui  qui  prend  ce  Vaiffeau  en  ufant  du  Droit  de  îa  Guerre , 
n'eft  point  refponfabie  des  accidens  qui  peuvent  en  réfuiter  f 
non  plus  que  fi  fon  canon  tue  fur  un  bord  ennemi ,  un  pa£ 
fager  neutre ,  qui  s'y  rencontre  pour  fon  malheur* 

5-  Sï7-  Jusques-ici  nous  avons  parlé  du  Commerce  des  peuples 

avec  une  neutres  avec  les  Etats  de  l'Ennemi  en  général.  Il  eft  un  cas 
jace  aflie-  particulier  ç  où  les  Droits  de  la  Guerre  s'étendent  plus  loin. 
Tout  Commerce  abfoiument  eft  défendu  avec  une  Ville  af. 
fiégée.  Qpand  je  tiens  une  Place  affiégée ,  ou  feulement 
bloquée,  je  fuis  en  droit  d'empêcher  que  perfbnne  n'y  entre, 
&  de  traiter  en  ennemi  quiconque  entreprend  â9y  entrer  fans 
ma  permiffion  ,  ou  d'y  porter  quoi  que  ce  foit  ;  car  il  s'op. 
pofe  à  mon  entreprife  ;  il  peut  contribuer  à  îa  faire  échouer  9 
&  par  là ,  me  faire  tomber  dans  tous  les  maux  d'une  Guerre 
malheureufe.  Le  Roi  Demetrius  fit  pendre  le  Maître  &  le 
Pilote  d'un  Vaiflèau,  qui  portoit  des  vivres  à  Athènes  ,  lors- 
qu'il étoit  fur  le  point  de  prendre  cette  Ville  par  famine  (a) . 
Dans  la  longue  &  fangïante  Guerre  5  que  les  Provinces-Unies 
ont  foutenuë  contre  l'Efpagne ,  pour  recouvrer  leur  Liberté, 
elles  ne  voulurent  point  fouffrir  que  les  Ânglois  portaflènt 
des  Marchandifes  à  Dunkerque,  devant  laquelle  elles  avoient 
une  flotte  (b) . 

Un 

(a)  Plvtàrque  ,  in  Bemetriù.\ 

(b)  G&otius,  dans  la  note  déjà  citée. 
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Un  Peuple  neutre  conferve  avec  les  deux  partis  qui  fe  font  i  ng. 
la  guerre ,  les  relations ,  que  la  Nature  a  mifes  entre  les  Na-  partiaux  de* 
tions  :  Il  doit  être  prêt  à  leur  rendre  tous  les  Offices  d'huma-  nlutln. 
nité ,  que  les  Nations  fe  doivent  mutuellement  ;  il  doit  leur 
donner ,  dans  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  directement  la 
Guerre ,  toute  l'afliftance  qui  eft  en  fon  pouvoir ,  &  dont  ils 
ont  befoin.  Mais  il  doit  la  donner  avec  impartialité  ,  c'eft- 
à-dire  ne  rien  refufer  à  l'un  des  partis ,  par  la  raifon  qu'il  fait 
la  guerre  à  l'autre  (§.  104.);  Ce  qui  n'empêche  point  que, 
fi  cet  Etat  neutre  a  des  relations  particulières  d'Amitié  &  de 
bon  voifmage  avec  l'un  de  ceux  qui  fe  font  la  guerre,  il  ne 
puifle  lui  accorder ,  dans  tout  ce  qui  n'appartient  pas  à  la 
Guerre,  ces  préférences ,  qui  font  dues  aux  Amis.  A  plus 
forte  raifon  pourra -t  -il,  fans  conféquence ,  lui  continuer 
dans  le  Commerce ,  par  exemple ,  des  faveurs  ftipulées  dans 
leurs  Traités.  Il  permettra  donc  également  aux  fujets  des 
deux  partis ,  autant  que  le  bien  public  pourra  le  fbuffrir ,  de 
venir  dans  fon  territoire  pour  leurs  affaires,  d'y  acheter  des 
vivres ,  des  Chevaux ,  &  généralement  toutes  les  chofes  dont 
ils  auront  befoin  ;  à  moins  que  par  un  Traité  de  Neutralité , 
il  n'ait  promis  de  refufer  à  l'un  &  à  l'autre  les  chofes  qui  fer- 
vent à  la  Guerre.  Dans  toutes  les  Guerres  qui  agitent  l'Eu- 
rope ,  les  Suiiïes  maintiennent  leur  Territoire  dans  la  Neu- 
tralité :  Ils  permettent  à  tout  le  monde  indiftin&ement  d'y 
venir  acheter  des  vivres ,  fi  le  pays  en  a  de  relie ,  des  Che- 
vaux, des  Munitions ,  des  Armes. 

Le  partage  innocent  eft  dû  à  toutes  les  Nations  avec  Du5  p^gc 
lesquelles  on  vit  en  paix  (L.  II.  §.  1 23 .) ,  &  ce  devoir  s'étend  £•  Troup« 

M   3  aUXtrc 
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aux  Troupes  comme  aux  particuliers.  Mais  c'eft  au  Maître 
du  Territoire  de  juger  fi  ie  palTage  e(l  innocent  (jbid.§.  128.) 
&  il  eft  très -difficile  que  celui  d'une  Armée  le  foit  entière- 
ment Les  Terres  de  la  République  deVenife,  celles  du 
Pape,  dans  les  dernières  Guerres  d'Italie 9  ont  fouffert  de 
très-grands  dommages ,  par  le  paffage  des  Armées ,  &  font 
devenues  fouvent  le  Théâtre  de  la  guerre, 

§.  i2o.  Le  paffage  des  Troupes,  &  fur -tout  d'une  Armée  en- 

mancSrie"  tière ,  n'étant  donc  point  une  chofe  indifférente  ;  celui  qui 
paiiage.  veut  pa{fer  ^ns  un  pays  neutre  avec  des  Troupes  ,  doit  en 
demander  la  permiiiion  au  Souverain.  Entrer  dans  fon  ter- 
ritoire fans  fon  aveu ,  c'eft  violer  fes  Droits  de  Souveraineté 
&  de  haut  Domaine ,  en  vertu  desquels ,  nui  ne  peut  difpo- 
fer  de  ce  territoire ,  pour  quelque  ufage  que  ce  foit ,  fans  fa 
permiffion,  expreffe,  ou  tacite.  Or  on  ne  peut  préfumer 
une  permiffion  tacite ,  pour  l'entrée  d'un  Corps  de  Troupess 
entrée  qui  peut  avoir  des  fuites  fiïérieufes. 

5-  I27*  Si  le  Souverain  neutre  a  de  bonnes  raifons  de  refufer  le 

11  peut  être 

refufé  pour  paffage ,  il  n'eft  point  obligé  de  l'accorder  ;  puisqu  en  ce  cas, 
raifons.       le  paffage  n'eft  plus  innocent  (L.  IL  §.  1 37»)  • 

§•  12*«  Dans  tous  les  cas  douteux,  il  faut  s'en  rapporter  au  ju- 

£n  quel  cas  . 

on  peut  le  gement  du  Maître ,  fur  l'innocence  de  Puiage  qu  on  deman- 
de à  faire  des  chofes  appartenantes  à  autrui  (L.II.  §§.  128» 
&  130,) 5  &  fouffrir  fon  refus,  bien  qu'on  le  croye  injufte. 
Si  l'injuftice  du  refus  étoit  manifefte ,  ù  Puiage,  &,  dans  le 
cas  dont  nous  parlons ,  le  paffage  étoit  indubitablement  in- 
nocent j  une  Nation  pourroit  fe  faire  juftice  à  elle-même ,  & 

pren- 


forcer. 
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prendre  de  force ,  ce  qu'on  lui  refuferoit  injuftement.  Mais 
nous  l'avons  déjà  dit ,  il  eft  très- difficile  que  le  paffage  d'une 
Armée  foit  entièrement  innocent ,  &  qu'il  le  foit  bien  évi- 
demment :  Les  maux  qu'il  peut  caufer ,  les  dangers  qu'il 
peut  attirer  font  fi  variés ,  ils  tiennent  à  tant  de  chofes  ,  ils 
font  fi  compliqués ,  qu'il  eft  presque  toujours  impoflîble  de 
tout  prévoir ,  de  pourvoir  à  tout.  D'ailleurs ,  l'intérêt  pro- 
pre influe  Ci  vivement  dans  les  jugemens  des  hommes.  Si 
celui  qui  demande  le  pafTage  peut  juger  de  fon  innocence , 
il  n'admettra  aucune  des  raifons  qu'on  lui  oppofera  ;  &vous 
ouvrez  la  porte  à  des  querelles  ,  à  des  hoftilités  continuelles. 
La  tranquillité  &  la  fureté  commune  des  Nations  exigent  donc 
que  chacune  foit  maîtrelTe  de  fon  territoire ,  &  libre  d'en  re- 
fufer  l'entrée  à  toute  Armée  étrangère ,  quand  elle  n'a  point 
dérogé  îà-deflus  à  fa  Liberté  naturelle  par  des  Traités.  Ex- 
ceptons -  en  feulement  ces  cas  très  -  rares  ,  où  l'on  peut  faire 
voir  de  la  manière  la  plus  évidente ,  que  le  paffage  demandé 
eft  abfolument  fans  inconvénient  &  fans  danger.  Si  le  paf- 
fage eft  forcé  en  pareille  occafion ,  on  blâmera  moins  celui 
qui  le  force  ,  que  la  Nation  qui  s'eft  attiré  mal-à-propos  cette 
violence.  Un  autre  cas  s'excepte  de  lui-même  &  fans  diffi- 
culté, c'eft  celui  d'une  extrême  néceffité.  La  néceffité  ur- 
gente &  abfoluë  fufpend  tous  les  droits  de  Propriété  (Liv.  IL 
§§•  1 19.  &  12?.)  ;  &  fi  le  maître  n'eft  pas  dans  le  même  cas 
de  néceffité  que  vous ,  il  vous  eft  permis  de  faire  ufage , 
malgré  lui ,  de  ce  qui  lui  appartient.  Lors  donc  qu'une  Ar- 
mée fe  voit  expofée  à  périr ,  ou  ne  peut  retourner  dans  fon 

pays ,  à  moins  qu'elle  ne  paffe  fur  des  terres  neutres  ;  elle  eft 

en 


96  LE    DROIT    DES    GENS. 

en  droit  de  pafîer  malgré  le  Souverain  de  ces  terres ,  &  de 
s'ouvrir  un  paffage  l'épée  à  la  main.  Mais  elle  doit  deman- 
der d'abord  îe  paffage ,  offrir  des  (viretés.  &  payer  les  dom- 
mages qu'elle  aura  caufés.  C'eft  ainfi  qu'en  ufèrent  les 
Grecs ,  en  revenant  d'Afie ,  fous  la  conduite  d'AGEsiLAs  (a) . 

L'extrême  néceffité  peut  même  autorifer  àfe  faifir  pour 
un  tems d'une  Place  neutre,  à  y  mettre  Garnifon,  pour  fe 
couvrir  contre  l'Ennemi ,  ou  pour  le  prévenir  dans  les  deffeins 
qu'il  a  fur  cette  même  Place,  quand  le  maître  n'eft  pas  en 
état  de  la  garder.  Mais  il  faut  la  rendre,  auffi-tôt  que  le 
danger  eft  paffé ,  en  payanc  tous  les  fraix ,  les  incommodités 
&  les  dommages ,  que  Ton  aura  caufés. 

§.  i«j.  Quand  la  néceffité  n'exige  pas  îepaffage,  lefeuldan- 

dMgeî  peut"  §er  *¥*'$  Y  a  a  recevoir  chez  foi  une  Armée  puiffante,peut  au- 
refofer*  à  ^  fcor^er  '  *u*  tzfafe*  Centrée  du  pays.  On  peut  craindre  qu'il 
ne  lui  prenne  envie  de  s'en  emparer ,  ou  au  moins  à'y  agir 
en  maître ,  dfy  vivre  à  diferétion.  Et  qu'on  ne  nous  diie 
point  avec  Grotius  (b),  que  notre  crainte  injufte  ne  prive 
pas  de  fon  droit  celui  qui  demande  le  paffage.  La  crainte 
probable ,  fondée  fur  de  bonnes  raifons ,  nous  donne  le  droit 
d'éviter  ce  qui  peut  la  réalifer  |  &  la  conduite  des  Nations 
ne  donne  que  trop  de  fondement  à  celle  dont  nous  parions 
ici.  D'ailleurs  le  droit  de  paffage  n'eft  point  un  droit  par- 
fait, fi  ce  n'eft  dans  le  cas  d'une  néceffité  preffante,  ou 
lorsque  l'innocence  du  paffage  eft  de  la  plus  parfaite  évi- 
dence. 

Mais 

(a)  Plutarqub,  vie  d'Agéftlas. 

(b)  Liv.  IL  Chap.  IL  §.  XIII.  n,ç. 
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Mais  je  fuppofe  dans  le  paragraphe  précédent,  qu'il  ne    §.  124- 
foit  pas  praticable  de  prendre  des  fûretés  capables  d'ôter  toute  efùr«é 
tout  fujet  de  craindre  les  entreprifes  &  les  violences  de  celui, rai(onnablc- 
qui  demande  à  paîTer.  Si  l'on  peut  prendre  ces  fûretés ,  dont 
la  meilleure  efl;  de  ne  laifler  pafler  que  par  petites  bandes ,  & 
en  confignant  les  armes ,  comme  cela  s'eft  pratiqué  (a)  ;  la 
raifon  prife  de  la  crainte  ne  fubfifte  plus.     Mais  celui  qui 
veut  pafler  doit  fe  prêter  à  toutes  les  Curetés  raifonnables 
qu'on  exige  de  lui ,  &  par  conféquent,  pafler  par  divifions  & 

configner  les  armes ,  fi  on  ne  veut  pas  le  lai  (Ter  pafler  au- 
trement. Ce  n'eft  point  à  lui  de  choifir  les  fûretés  qu'il  doit 
donner.  Des  Otages ,  une  Caution  feroient  fouvent  bien 
peu  capables  de  raflbrer.  De  quoi  me  fervira  - 1  -  il  de  tenir 
des  Otages  de  quelqu'un ,  qui  fe  rendra  maître  de  moi  ? 
Et  la  Caution  eft  bien  peu  fûre  contre  un  Principal  trop 
puiflant 

Mais  eft-on  toujours  obligé  de  fe  prêter  à  tout  ce  qu'exi-    ç.  T2;. 
ge  une  Nation  pour  fa  fureté ,  quand  on  veut  palier  fur  fes  f^unrse(l 

terres  ?  îl  faut  d'abord  diftimmer  entre  les  caufes  du  paflàge,  obI'ge  de  rc 

■ ■      %      •  Pretcr  a  tou" 
&  enfuite  on  doit  faire  attention  aux  mœurs  de  la  Nation  a  qui  te  forte  de 

on  le  demande.  Si  on  n'a  pas  un  befoin  eflentiel  du  pafiage,  urctes' 
&  qu'on  ne  puifle  l'obtenir  qu'à  des  conditions  fufpecles  ou 
defagréables,ilfaut  s'en  abftenir,comme  dans  le  cas  d'un  refus 
(§.  I22.)«  Mais  fi  la  néceflité  m'autorife  à  pafler  ;  les  condi- 
tions auxquelles  on  veut  me  le  permettre,  peuvent  fe  trouver 

acceptables ,  ou  fufpeétes  &  dignes  d'être  rejettées ,  félon  les 

N  mœurs 

(a)  Chez  les  Eléens  &  chez  les  anciens  habitai»  de  Cologne.  Voyez  Gro- 
Tius  ibicU 


n  LEDROiT    DES     GENS, 

mœurs  du  peuple  à  qui  j'ai  affaire.  Suppofé  que  j'aie  à  tra- 
verler  les  terres  d'une  Nation  barbare ,  féroce  &  perfide  ; 
me  remettrai  -  je  à  fa  difcrétion ,  en  livrant  mes  armes ,  en 
faifant  palfer  mes  Troupes  par  divifions  ?  Je  ne  penfe  pas 
que  perfbnne  me  condamne  à  une  démarche  fi  périlîeufe. 
Comme  la  néceffité  m'autorife  à  paffer ,  c'eft,  encore  une  e£ 
pèce  de  néceffité  pour  moi ,  de  ne  paffer  que  dans  une  po£ 
ture  à  me  garentir  de  toute  embûche,  de  toute  violence. 
J'offrirai  toutes  les  fûretés ,  que  je  puis  donner  fans  m'expo- 
fer  moi-même  follement  5  &  fi  on  ne  veut  pas  s'en  contenter, 
je  n'ai  plus  de  confèil  à  prendre  que  de  la  néceffité  &  de  la 
prudence  :  J'ajoute ,  &  de  la  modération  la  plus  fcrupuleufe  ; 
afin  de  ne  point  aller  au-delà  du  droit  que  me  donne  la  né- 
ceffité. 

§.  126.  Si  l'Etat  neutre  accorde  ou  réfute  le  paffageài'un  de 

qu'il efeut*  ceax  Ta*  ^ont  en  guerre  5  il  doit  l'accorder  ou  lerefufer  de 
garder,       même  à  l'autre ,  à  moins  que  le  changement  des  circonftan- 

quant  au  *  *  © 

paffage ,  en.  ces  ne  lui  fournilfe  de  folides  raifons  â'en  ufer  autrement. 
partis! C       Sans  des  raifons  de  cette  nature  ,  accorder  à  l'un  ce  que  l'on 

refufe  à  l'autre ,  ce  feroit  montrer  de  la  partialité  &  fortir  de 

l'exacte  neutralité. 

S-  127.  Quand  je  n9ai  aucune  raifon  de  refufer  le  paflàge ,  celui 

fe  phinUte  contre  qui  il  efl  accordé  ne  peut  s'en  plaindre ,  encore  moins 

neutre  qui  en  prendre  fujet  de  me  faire  la  guerre  ,e  puisque  je  n'ai  fait 

^rgç*  lc  que  me  conformer  à  ce  que  le  Droit  des  Gens  ordonne 

(§.  119.)-    H  n'eft  point  en  droit  non  plus  d'exiger  que  je 

refufe  le  paflage;  puisqu'il  ne  peut  m'empéxher  de  faire  ce 

que 
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que  je  crois  conforme  à  mes  devoirs.  Et  dans  les  occafions 
même  où  je  pourrais  avec  juftice  refufer  le  paifage ,  il  m'efl 
permis  de  ne  pas  n fer  de  mon  droit.  Mais  fur-tout,  lors- 
que je  ferois  obligé  de  foutenir  mon  refus  les  armes  à  la  main, 
qui  ofcra  fe  plaindre  de  ce  que  j'ai  mieux  aimé  lui  laifler  aller 
la  Guerre,  que  de  la  détourner  fur  moi  ?  Nul  ne  peut  exi- 
ger que  je  prenne  les  armes  en  fa  faveur ,  fi  je  n'y  fuis  pas 
obligé  par  un  Traité.  Mais  les  Nations ,  plus  attentives  à 
leurs  intérêts  qu'à  Pobfervation  d'une  exafte  juftice ,  ne  laif- 
fent  pas ,  fouvent ,  de  faire  fonner  bien  haut  ce  prétendu 
fujet  de  plainte.  A  la  Guerre  principalement ,  elles  s'aident 
de  tous  moyens;  &  fi  par  leurs  menaces  elles  peuvent  enga- 
ger un  voifin  à  refufer  paiTage  à  leurs  Ennemis ,  la  plupart  de 
leurs  Conducteurs  ne  voient  dans  cette  conduite  qu'une  fage 
Politique. 

Un  Etat  puifiant  bravera  ces  menaces  injuftes,  &  fer-    î-  I2«* 

r  '  '  Cet  Etat 

me  dans  ce  qu'il  croit  être  de  fa  juftice  &  de  fa  gloire ,  il  ne  peut  le  rrf»- 
fe  laiflera  point  détourner  par  la  crainte  d'un  reffentiment  emme  da 
mal  fondé  :  Il  ne  {buff  rira  pas  même  la  menace.     Mais  une  ^turcroit 
Nation  foible ,  peu  en  état  de  fe  foutenir  avec  avantage ,  fera  de  u  part 
forcée  de  penfer  à  fon  falut  ;  &  ce  foin  important  l'autori-  traire. 
fera  à  refufer  un  paflage ,  qui  l'expoferoit  à  de  trop  grands 
dangers. 


9- 
pour  evi- 


Une  autre  crainte  peut  l'y  autorifer  encore,-  c'eft  celle  Kt§po" 
d'attirer  dans  fon  pays  les  maux  &  les  défordres  de  la  Guer-  y  *■ rca 

4  dre  for 

re.     Car  fi  même  celui  contre  qui  le  paffage  eft  demandé  fe*éaaedt 

garde  aflez  de  modération  pour  ne  pas  employer  la  menace 
à  le  faire  refufer ,  il  prendra  le  parti  de  le  demander  auflï  de 

N  2  fon 
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&n  côté ,  il  ira  au  devant  de  fon  Ennemi  §  &  de  cette  manière;, 
le  pays  neutre  deviendra  îe  théâtre  de  la  Guerre.  Les  maux 
infinis  qui  en  réfulteroient ,  font  une  très-bonne  raifon  de 
refoferie  paflàge.  Dans  tous  ces  cas,  celui  qui  entreprend 
de  le  forcer ,  fait  injure  à  la  Nation  neutre  ,  &  lui  donne  le 
plus  jufte  fujet  de  joindre  ïhs  armes  à  celles  du  parti  contraire. 
Les  Suiiïes  ont  promis  à  la  France  ,  dans  leurs  Alliances  ,  de 
ne  point  donner  paifage  à  fès  Ennemis.  Ils  îe  refufent  con- 
ftamment  à  tous  les  Souverains  qui  font  en  guerre ,  pour 
éloigner  ce  fléau  de  leurs  frontières  ,*  Et  ils  fçavent  faire 
refpeder  leur  Territoire,  Mais  ils  accordent  le  paifage  aux 
recrues ,  qui  paifent  par  petites  bandes  ,  &  fans  armes, 

5-  i^o.  La  conceflion  du  paiïâge  comprend  celle  de  tout  ce  qui 

compti"1  "  ell  naturellement  lié  avec  le  palTage  des  Troupes *  &  des 
dans  lacon-  chofes  fans  lesquelles  il  ne  pourroit  avoir  lieu  r  Telles  font 

ceiiion  du 

pafl&ge.  la  liberté  de  conduire  avec  foi  tout  ce  qui  eil  néceffaire  à  une 
Armée ,  celle  d'exercer  la  Difcipline  Militaire  for  les  foldats 
6c  Officiers  ?  &  la  permiffion  d'acheter  à  jufte  prix  les  chofes 
dont  PArmée  aura  beibin§  à  moins  que,  dans  la  crainte  de 
la  difette ,  on  n'ait  réfervé  qu'elle  portera  tousfes  vivres  aves* 
die* 

s  xy.  Celui  qui  accorde  le  palTage  doitîe  rendre  fur  s  autant 

pafTage.  u    qu'il  eft  en  lui.     La  bonne-foi  le  veut  ainfi  :  En  ufer  autre- 
ment  s  ce  feroit  attirer  celui  qui  paife  dans  un  piège, 

I  M2.  Par  cette  raifon ,  &  parceque  des  Etrangers  ne  peuvent 

On  ne  peut  .  *  °  * 

exercer  au-  rien  faire  dans  un  Territoire  s  contre  la  volonté  du  Souve- 
Sé  en  p.vS  ïain  ?  il  n'eft  pas  permis  d'attaquer  fon  Ennemi  dans  un  pays 
ncutrc    '  neutre, 
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neutre,  ni  d'y  exercer  aucun  autre  acle  d'hoftilité.  La 
Flotte  Hollandoife  des  Indes-Orientales  s'étant  retirée  dans  le 
portdeBergue  en  Norvège,  Tan  1666.  pour  échapper  aux 
Anglois ,  l'Amiral  ennemi  ofà  l'y  attaquer.  Mais  le  Gou- 
verneur de  Bergue  fit  tirer  le  canon  fur  les  alfaillans ,  &  la 
Cour  de  Dannemarck  fe  plaignit ,  trop  mollement  peut-être, 
d'une  entreprife  fi  injurieufe  à  fa  Dignité  &  à  fes  Droits  (a). 
Conduire  des  prifonniers»  mener  fon  butin  en  lieu  de  fureté, 
font  des  actes  de  Guerre  ;  on  ne  peut  donc  les  faire  en  pays 
neutre ,  &  celui  qui  le  permettroit ,  fortiroit  de  la  neutralité , 
en  favorifant  l'un  des  partis.  Mais  je  parle  ici  deprifonniers 
&  de  butin  qui  ne  font  pas  encore  parfaitement  en  la  puiflan- 
ce  de  l'ennemi ,  dont  la  capture  n'eft  pas  encore ,  pour  ainfi 
dire  pleinement  confommée.  Par  exemple ,  un  parti  fài- 
fant  la  petite  guerre ,  ne  pourra  fe  fervir  d'un  pays  voifin  & 
neutre,  comme  d'un  entrepôt,  pour  y  mettre  fes  prifon- 
niers  &  fon  butin  en  fureté.  Le  fouffrir,  ce  feroit  favori- 
fer  &  foutenir  fes  hoftiiités.  Quand  la  prife  eft  confommée, 
le  butin  abfolument  en  la  puiifance  de  l'ennemi  ;  on  ne  s'in- 
forme point  d'où  lui  viennent  ces  effets  ;  ils  font  à  lui ,  il  en 
difpofe  en  pays  neutre.  Un  Armateur  conduit  fa  Prife  dans 
le  premier  port  neutre ,  &  l'y  vend  librement  Mais  il  ne 
pourroit  y  mettre  à  terre  fes  prisonniers ,  pour  les  tenir  cap- 
tirs  ;  parceque  garder  St  retenir  des  prifonniers  de  guerre , 
c'eft  une  continuation  d'hoftilité  s. 

N  3  D'un 

(a)  L'Auteur  Anglois  de  Y  Etat  frifent  du  Danremarck  prétend  que  les  Danois 
«voient  donne  parole  de  livrer  la  Flotte  Hollandoife  ;  mais  quelle  fut  fauvée  par  queU 
ques  prefents ,  fuia  a  propos  à  la  Cour  de  Coppenhague.  Etat  préfent  du  Dannemarck, 
Chap.  X. 
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§.  iJ?.  D'un  autre  côté,  il  eft  certain  que  fi  mon  voifindon- 

doitPayLn,e  no^  retra^  ^  mes  Ennemis ,  lorsqu'ils  auraient  do  pire  Se  fe 
donner  re-  trouveroient  trop  foibles  pout  m'échapper ,  leur  lahTant  le 

traite  à  des 

Trcupes ,  terns  de  fo  refaire ,  &  d  épier  roccaiion  de  tenter  une  nou- 
^erde^oîî-  velie  irruption  fur  mes  terres  ,•  cette  conduite  ,  fi  préjudicia- 
veau  leurs    ^fô  ^  ma  f^reté  &  à  mes  intérêts  .  feroit  incompatible  avec 

ennemis.  '  r 

la  Neutralité.  Lors  donc  que  mes  Ennemis  battus  fe  retirent 
chez  lui  |  ii  îa  charité  ne  lui  permet  pas  de  leur  refufer  paf- 
fage  &  fureté,  il  doit  les  faire  palier  outre  le  plus  tôt  poffible, 
&  ne  point  fouffrir  qu'ils  fe  tiennent  aux  aguets  pour  m'atta- 
quer  de  nouveau  ;  autrement ,  il  me  met  en  droit  de  les  al- 
ler chercher  dans  ks  terres.  C'eft  ce  qui  arrive  aux  Nations 
qui  ne  font  pas  en  état  de  faire  reipe&er  leur  Territoire  :  Le 
théâtre  de  îa  Guerre  s*y  établit  bien-tôt  :  On  y  marche ,  on  y 
campe ,  on  s'y  bat  f  comme  dans  un  pays  ouvert  à  tous  ve- 
nants. 

ç.  ÏU.  Les  Troupes  à  qui  l'on  accorde  paffage,  doivent  éviter 

?ue  dosent  ^e  caufer  le  moindre  dommage  dans  le  pays ,  fuivre  les  rou- 
tenir  ceux  ^  tes  pUhîiques  ,  ne  point  entrer  dans  les  poiTeffions  des  par- 
dânsunpays  ticuliers,  obferver  la  plus  exacte  Difcipîine,  payer  fidèle- 
ment tout  ce  qu'on  leur  fournit.  Et  fi  la  licence  du  foldat , 
ou  îa  nécefïité  de  certaines  opérations ,  comme  de  camper , 
de  fe  retrancher ,  ont  caufé  du  dommage  ,•  celui  qui  les  com- 
mande ,  ou  leur  Souverain  ,  doit  le  réparer.  Tout  cela  n'a 
pas  beibin  de  preuve.  De  quel  droit  cauferoit-on  des  pertes 
à  un  pays ,  où  Ton  n'a  pu  demander  qu'un  paffage  innocent  ? 

Rien  n'empêche  qu'on  ne  puide  convenir  d'une  fomme, 
pour  certains  dommages,  dont  Peitimation  eft  difficile,  & 

pour 


L  I  V.  III.     C  H  A  P.     VII.  103 

pour  les  incommodités  que  caufe  le  paffage  d'une  Armée. 
Mais  il  feroit  honteux  île  vendre  la  permiRion  même  de  paf- 
fer,  &  de  plus,  injuite,  quand  le  pafifage  effc  fans  aucun 
dommage  ,*  puisqu'il  efr,  dû  en  ce  cas.  Au  relfe  le  Souve- 
rain du  pays  doit  veillera  ce  que  le  dommage  foit  payé  aux 
fujetsqui  l'ont  (buffert,  &  nul  droit  ne  l'autorife  à  s'appro- 
prier ce  qui  elt  donné  pour  leur  indemnité.  Il  arrive  trop 
fouvent  que  les  foibles  fbufFrent  la  perte ,  &  que  les  puif- 
fans  en  reçoivent  le  dédommagement. 

Enfin ,  îe  paflage  même  innocent  ne  pouvant  être  dû  que    s  if* 
pour  de  juftes  caufes  ,  on  peut  le  refufer  à  celui  qui  le  de-  fafa 
mande  pour  une  guerre  mani  fortement  injufle ,  comme ,  par  (^CJL 
exemple,  pour  envahir  un  pays,  fans  raifon  ,  ni  prétexte,  muàM 
Ainli  Jules -César  refufa  le  paflage  aux  Helvétiens ,  qui 
quittaient  leur  pays  pour  en  conquérir  un  meilleur.  Je  penfe 
bien  que  la  Politique  eut  plus  de  part  à  Ion  refus  que  l'amour 
de  la  Juftice ;  Mais  enfin,  il  put,  en  cette occafion,  fuivre 
avec  juftice  les  maximes  de  fa  prudence.     Un  Souverain  qui 
fe  voit  en  état  de  refufer  fans  crainte ,  doit  fans- doute  le  faire, 
dans  le  cas  dont  nous  parlons.     Mais  s'il  y  a  du  péril  à  re- 
fufer, il  n'eft  point  obligé  d'attirer  un  danger  fur  fa  tête, 
pour  en  garentir  celle  d'un  autre;  &  même  il  ne  doit  pas 
témérairement  expofer  fon  peuple. 


CH  A- 


lo4  3$    (  o  ( 


CHAPITRE    VÎIÏ. 

Du  Droit  des  Nations  dans  la  Guerre ,  Ç$  \°*Dece 
quon  eji  en  droit  défaire  f§  de  ce  qui  eft  permis  y 
dans  une  Guerre  jufte,  contre  la  prfonne  de 
î  Ennemi* 

§.  155.  ^T^Out  ce  que  nous  avons  dit  jusques-ici ,  fe  rapporte  au 

néra?  def&  JL     droit  ^e  fè*re  k  Guerre  5  pafTons  maintenant  au  Droit 

trTrEnn^"  Qui  doit  ^gner  dans  la  Guerre  même ,  aux  règles 

mi ,  dans  qlje  ]es  dations  font  obligées  d'obferver  entre-elles ,  îors  rnê- 

une  Guerre     *  °  7 

jufte.  me  qu'elles  ont  pris  les  armes  pour  vuider  leurs  différends. 
Commençons  par  expofèr  les  droits  de  celle  qui  fait  une 
Guerre  jufte  ;  voyons  ce  qui  lui  eft  permis  contre  fon  En- 
nemi. Tout  cela  doit  fe  déduire  d'un  feu!  principe  ,  du  but 
de  la  Guerre  jufte.  Car  dès  qu'une  fin  eft  légitime ,  celui 
qui  a  droit  de  tendre  à  cette  fin ,  eft  en  droit  par  cela  -  même, 
d'employer  tous  les  moyens,  qui  font  néceflàires  pour  y 
arriver.  Le  but  d'une  Guerre  jufte  eft  de  venger,  ou  de  pré- 
venir  V injure  (§.  28.))  c'eft-à-dire  de  fe  procurer  par  la  for. 
ce ,  une  juftice ,  que  Fon  ne  peut  obtenir  autrement ,  de 
contraindre  un  injufte  à  réparer  l'injure  déjà  faite,  ou  à  don- 
ner des  fûretés ,  contre  celle  dont  on  eft  menacé  de  là  part 
Dès  que  la  Guerre  eft  déclarée ,  on  eft  donc  en  droit  de  fai- 
re contre  l'Ennemi  tout  ce  qui  eft  néceflàire  pour  atteindre 
à  cette  fin ,  pour  le  mettre  à  la  raifon ,  pour  obtenir  de  lui 
juftice  &  fureté. 

La 
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La  fin  légitime  ne  donne  un  véritable  droit  qu'aux  feuls    i  rjy, 
moyens  néceffàires  pour  obtenir  cette  fin  :  Tout  ce  qu'on  fait  ^  «  qu'on 
au-delà  eft  réprouvé  par  la  Loi  Naturelle,   vicieux  &  con-  22*°ï 
damnableau  Tribunal  de  la  Confcience.     De  là  vient  que  <fc  ce  quïdi 
le  droit  à  tels  ou  tels  actes  d'hoftilité ,  varie  fuivant  les  cir  Z^lu 
confiances.     Ce  qui  eft  jufte  &  parfaitement  innocent  dans  S^jgj, 
une  guerre ,  dans  une   fituation  particulière ,    ne  Peft  pas 
toujours  en  d'autres  occafions:  Le  droit  fuit  pas-  à-pas  lebe- 
foin ,  l'exigence  du  cas  ;  il  n'en  palTe  point  les  bornes. 

Mais  comme  il  eft  très  -  difficile  de  juger  toujours  avec 
précifion  de  ce  qu'exige  le  cas  préfent ,  &  que  d'ailleurs  il 
appartient  à  chaque  Nation  de  juger  de  ce  que  lui  permet  fa 
fituation  particulière  (Préli m.  §.  15.)  ,*  il  faut  néceffairement 
que  les  Nations  s9en  tiennent  entre  elles ,  fur  cette  matière , 
à  des  règles  générales.  Àinfi  ,  dès  qu'il  eft  certain  &  bien 
reconnu,  que  tel  moyen,  telacle  d'hoftilité  eft  néceflaire, 
dans  fa  généralité,  pour  furmonter  la  réfiftance  de  l'Ennemi 
&  atteindre  le  but  d'une  guerre  légitime  ;  ce  moyen,  pris 
ainfi  en  général ,  pafle  pour  légitime  &  honnête  dans  la 
Guerre  ,  fuivant  le  Droit  des  Gens,  quoique  celui  qui  l'em- 
ployé fans  néceffité,  lorsque  des  moyens  plus  doux  pou- 
voient  lui  fuffire  ,  ne  foit  point  innocent  devant  Dieu  &  dans 
fa  Confcience.  Voilà  ce  qui  établit  la  différence  de  ce  qui 
eft  jufte,  équitable,  irrépréhenfible  dans  la  Guerre  ,  &  de 
ce  qui  eft  feulement  permis  ,  ou  impuni  entre  les  Nations. 
Le  Souverain  qui  voudra  conferver  fa  Confcience  pure  ,  rem- 
plir exactement  les  devoirs  de  l'humanité  ,  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  d'une  fois , 

o  que 
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que  la  Nature  ne  lui  accorde  le  droit  de  faire  ia  guerre  à  Tes 
femblables  que  par  néceflité ,  &  comme  un  remède  ,  tou- 
jours fâcheux ,  mais  fouvent  néceffaire,  contre  l'injuftice 
opiniâtre ,  ou  contre  la  violence.  S'il  eft  pénétré  de  cette 
grande  vérité ,  il  ne  portera  point  le  remède  au-delà  de  fes 
juftes  bornes ,  &  fe  gardera  bien  de  le  rendre  plus  dur  &  plus 
fu nèfle  à  l'humanité ,  que  le  foin  de  fa  propre  fureté  &  la  dé- 
fenfe  de  fes  droits  ne  l'exigent. 

§.  njB.  Puisqu'il  s'agit,  dans  une  jufte  guerre,  de  dompter 

d'affoibùr     l'injuftice .& la  violence,  de  contraindre  par  la  force,  celui 

paaouTmo-  3ui  e^  f°urc*  a  *a  voix  ^e  *a )U^CQ  5  on  eft  en  droit  de  faire 
yens  licites  contre  l'Ennemi  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  i'affbiblir  Se 

mes,  pour  le  mettre  hors  d'état  de  réfifter ,  de  foutenir  fon  injut 

tice  ;  &  l'on  peut  choifir  les  moyens  les  plus  efficaces ,  les 

plus  propres  à  cette  fin ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  rien  d'odieux , 

qu'ils  ne  foient  pas  illicites  en  eux-mêmes  &  proferits  par  la 

Loi  de  la  Nature, 

Du"droit9Vur         L'Ennemi  qui  m'attaque  injuftement ,  me  met  fans- 
hperfoime  doute  en  droit  de  repouffer  fa  violence  :  &  celui  qui  m'op- 

de  lEiine-  r    p  * 

mi.  pofe  fes  armes ,  quand  je  ne  demande  que  ce  qui  m'eft  dû , 

devient  le  véritable  Aggrelfeur ,  par  fon  injufte  réfiftance  : 
ïl  eft  le  premier  auteur  de  la  violence ,  &  il  m'oblige  à  ufer 
de  force,  pour  me  garentir  du  tort  qu'il  veut  me  faire,  dans 
ma  perfonne  ou  dans  mes  biens.  Si  hs  effets  de  cette  force 
vont  jusqu'à  lui  ôter  la  vie ,  lui  feul  eft  coupable  de  ce  maU 
heur.  Car  fi ,  pour  l'épargner ,  j'étois  obligé  de  fouffrir 
l'injure  5  les  bons  feroient  bien -tôt  la  proie  des  médians. 

Telle 
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Telle  eft  la  fource  du  droit  de  tuer  les  Ennemis ,  dans  une 
Guerre  jufte.  Lorsqu'on  ne  peut  vaincre  leur  réfiftance  & 
les  réduire ,  par  des  moyens  plus  doux  ,  on  eft  en  droit  de 
leur  ôter  la  vie.  Sous  le  nom  d'Ennemis ,  il  faut  compren- 
dre, comme  nous  l'avons  expliqué ,  non  -  feulement  le  pre- 
mier Auteur  de  la  Guerre  ,  mais  auffi  tous  ceux  qui  fe  joi- 
gnent à  lui  &  qui  combattent  pour  fa  Caufe. 

Mais  la  manière  même  dont  fe  démontre  le  droit  de  tuer    5  ho. 

11  ■  1      •  *^.  \  Bornes  de 

Jes  ennemis ,  marque  les  bornes  de  ce  droit.     Des  qu  un  en-  ce  droit  on 
nemi  fe  foumet  &  rend  les  armes ,  on  ne  peut  lui  ôter  la  vie.  ^mlaS* 
On  doit  donc  donner  quartier  à  ceux  qui  pofent  les  armes  qy;  !?cfie  dc 
dans  un  combat;  &  quand  on  affiège  une  Piace,  il  ne  faut 
jamais  refufer  la  vie  fauve  à  la  Garnifon ,  qui  offre  de  capi- 
tuler.   On  ne  peut  trop  louer  l'humanité  avec  laquelle  la 
plupart  des  Nations  de  l'Europe  font  la  guerre  aujourd'hui. 
Si  quelquefois,  dans  la  chaleur  de  i'a&ion,  le  foldat  refufe 
quartier ,  c'eft  toujours  malgré  les  Officiers ,  qui  s'empref- 
fent  à  fauver  la  vie  aux  ennemis  déformés. 

Il  eft  un  cas  cependant ,  où  Ton  peut  refufer  la  vie  à  un  D|n  ■♦J 
ennemi  qui  fe  rend  ,  &  toute  Capitulation  à  une  Place  aux  particulier , 

*  l  ou  1  on  peut 

abois  ;  c'eft  lorsque  cet  ennemi  s'eft  rendu  coupable  de  quel-  hrirefirfcr 
que  attentat  énorme  contre  le  Droit  des  Gens ,  &  en  particu- la  v 
lier  lorsqu'il  a  violé  les  Loix  de  la  Guerre.  Le  refus  qu'on 
lui  fait  de  la  vie ,  n'eft  point  une  fuite  naturelle  de  la  Guerre, 
c'eft  une  punition  defon  crime  ;  punition  que  J'offenfé  eft  en 
droit  d'infliger.  Mais  pour  que  la  peine  foit  jufte ,  il  faut 
qu'elle  tombe  fur  le  coupable.  Quand  on  a  la  guerre  avec 
une  Nation  féroce  ,  qui  n'obferve  aucunes  règles,   qui  ne 

0  2  M* 
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fçait  point  donner  de  quartier  §  on  peut  la  châtier  dans  îa  per* 
fonne  de  ceux  que  l'on  faifit ,  (ils  font  m  nombre  des  coupa- 
bles), &  eiTayer  par  cette  rigueur  §  de  la  ramener  aux  Lobe 
de  l'humanité.  Mais  par-tout  où  la  févérité  n'eft  pas  abfo- 
îument  oéceiTaire ,  on  doit  ofer  de  clémence.  Corinthe  fut 
détruite,  pour  avoir  violé  le  Droit  des  Gens  en  la  perîonne 
des  Àmbaflàdeurs  Romains.  Ciceron  &  d'autres  grands- 
hommes  n'ont  pas  laiffé  de  blâmer  cette  rigueur,  Celui  qui 
a  même  ie  plus  jufte  fùjet  de  punir  un  Souverain  ion  ennemi,. 
fera  toujours  aceufé  de  cruauté ,  s'il  fait  tomber  la  peine  fur 
le  peuple  innocent  ïî  a  d'autres  moyens  de  punir  le  Souve- 
rain ;  i!  peut  lui  6ter  quelques  droits,  lui  enlever  des  villes 
&  dos  provinces»  Le  ma!  qu'en  fouffre  toute  la  Nation ,  eft 
alors  une  participation  inévitable  pour  ceux  qui  s'unifient  en 
Société  Politique» 

Des  Repti-  ^ec*  noos  con^u^  à  parler  d'une  efpèce  de  réterfion , 

MIes-  qui  fe  pratique  quelquefois  à  la  guerre ,  Se  que  l'on  nomme 
Répréfailîes.  Le  Générai  ennemi  aura  fait  pendre  f  fans  jufte 
fujet,  quelques  prifonniers  ;  on  en  fait  pendre  le  même  nom- 
bre des  fiens ,  &  de  la  même  qualité ,  en  lui  notifiant,  que 
l'on  continuera  à  lui  rendre  ainfi  la  pareille,  pour  l'obliger  à 
obferver  lesLoix  de  la  Guerre,  C'eftune  terrible  extrémité, 
que  de  faire  périr  ainfi  rmférabîement  un  prifonnier,  pour 
3a  faute  de  fon  Général  ;  &  fi  on  a  déjà  promis  la  vie  à  ce 
prilbnnier,  on  ne  peut  fans  injufrice  exercer  la  répréfaiîîe  fur 
lui.  Cependant,  comme  un  Prince,  ou  fon  Générai  eft  en 
droit  de  facrifier  la  vie  de  fes  ennemis  à  fa  îureté  &à  celle  de 
fes  Gens  $  il  femble  que  s'il  a  affaire  à  un  Ennemi  inhumain , 

qui 
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qui  s'abandonne  fouvent  à  de  pareils  excès,  il  peut  refufer 
la  vie  à  quelques-uns  des  prifonniers  qu'il  fera ,  &  les  traiter 
comme  on  aura  traité  les  fiens.     Mais  il  vaut  mieux  imiter  la 
générofitéde  Scïfion  :  Ce  Grand-homme ,  ayant  fournis  des 
Princes  Efpagnoîs ,  qui  s'éfeoient  révoltés  contre  les  Ro- 
mains ,  leur  déclara ,  qu'il  ne  s'en  prendroit  point  à  d'inno- 
cents Otages,  mais  à  eux-mêmes ,  s'ils  lui  manquoient;   & 
qu'il  ne  fe  vengeroit  pas  fur  un  ennemi  defarmé,  mais  fur 
ceux  qui  auroient  les  armes  à  la  main  (a) .     Alexandre  le 
Grand  ayant  à  fe  plaindre  des  mauvaifes  pratiques  de  Da- 
rius ,  lui  fit  dire ,  que  s'il  fâifoit  îa  guerre  de  cette  manière, 
il  le  pourfuivroit  à  outrance,  &  ne  lui  feroit  point  de  quar- 
tier (b) .     Voilà  comment  il  faut  arrêter  un  Ennemi  qui  viole 
les  Loix  delà  Guerre ,  &  non  en  faifant  tomber  la  peine  de 
fon  crime  fur  d'innocentes  vi&imes. 

Comment  a-t«on  pu  s'imaginer,  dans  un  fiécle  éclairé ,  Si  t^Lâ 
qu'il  efï  permis  de  punir  de  mort  un  Commandant ,  qui  a  J^*™* 
défendu  fà  Place  jusqu'à  îa  dernière  extrémité,  ou  celui  qui,  Comman- 
dans  une  mauvaife  Place ,  aura  ofé  tenir  contre  une  Armée  ee ,  à  eufc 
Royale?  Cette  idée  règnoit  encore  dans  le  dernier  fiécle,  on  tcoli^i 
en  fâifoit  une  prétendue  Loi  de  îa  Guerre  ;  &  on  n'en  eft  pas 
entièrement  revenu  aujourd'hui,     Qu'elle  idée ,  de  punir  un 
brave-homme,  parce  qu'il  aura  fait  fon  devoir  i  Alexandre 
le  Grand  étoit  dans  d'autres  principes ,  quand  il  commanda 
d'épargner  quelques  Miléfiens ,  à  caufe  de  leur  bravoure  &de 

O   3  leur 

(a)  tfequefeinobfdeiinnoxht,  fedin  ipfor,  fidefecerint,  fetntmum  :  hic  ab 
mtrmi ,  fed  ab  armato  bofie  panas  expetrturnm.     Tit.  Liv.  Lib.  XX V J  II. 

(b)  QpiNT.  Curt.  Lib.  IV.  cap.  L  &  cap.  XI. 
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leur  f  délité  (a).  Phyton  fe  voyant  mener  au  fuppîice, 
,,  par  ordre  de  Denis  le  Tyran,  parce  qu'il  avoit  défendu 
„  opiniâtrement  îa  ville  de  Rhégium  ,  dont  ii  étoit  Gou- 
9,  verneur ,  s'écria ,  qu'on  le  faifoit  mourir  injuftement  ,  pour 
„  n'avoir  pas  voulu  trahir  la  Ville ,  &  que  le  Ciel  vengerait 
„  bientôt  fa  mort  Diodore  de  Sicile  appelle  cela  une  in- 
5,  jufte  punition  (b)."  En  vain  obje&eroit  -  on  qu'une  dé„ 
fenfe  opiniâtre  ,  &  fur- tout  dans  une  rnauvaife  Place,  con- 
tre une  Armée  Royale ,  ne  fert  qu'à  faire  verfer  du  fang* 
Cette  défenfe  peut  fauver  l'Etat ,  en  arrêtant  l'Ennemi  quel- 
ques jours  de  plus  ;  &  puis  5  îa  Valeur  fupplée  aux  défauts 
des  fortifications.  Le  Chevalier  Bayard  s'étant  jette  dans 
Méziéres ,  la  défendit  avec  fon  intrépidité  ordinaire  (c) ,  & 
fit  bien  voir  qu'un  vaillant-homme  eft  capable  quelquefois  de 

fauver  une  Place ,  qu'un  autre  ne  trouveroit  pas  tenahîe* 
L'hiftoire  du  fameux  fiége  de  Malte  nous  apprend  encore , 
jusqu'où  dos  gens  de  cœur  peuvent  foutenir  leur  déFenfe , 
quand  ils  y  font  bien  réfoîus.  Combien  de  Places  fe  font 
rendues ,  qui  auraient  pu  arrêter  encore  long-tems  i'Ennemi , 
lui  faire  confumer  fes  forces  &  le  relie  de  îa  Campagne  ,  lui 
échapper  même,  par  une  défenfe  mieux  foutenuë  &pîus 
vigoureufe  ?  Dans  la  dernière  Guerre ,  tandis  que  les  plus 
fortes  Places  des  Pays-  bas  tomboient  en  peu  de  jours ,  nous 
avons  vu  le  brave  Général  de  Leutrum  défendre  Coni  con- 
treles  efforts  de  deux  Armées  puiiïàntes,  tenir,  dans  un 
pofte  fi  médiocre,  quarante  jours  de  tranchée  ouverte,  fau- 
ver 

(a)  Arhian.  De  Exped.  Alex.  Lib.  I.  Cap.  XX. 

(b)  Lib.  XIV.  cap.  1 1 3.  cité  par  Gkotius  Liv,  III.  Chap.  XL  §.  XVI.  n.  ç. 

(c)  Voyez  fa  Vie, 
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ver  fa  Place ,  &  avec  elle  tout  le  Piedmont.  Si  vous  infiftez , 
en  difant ,  qu'en  menaçant  un  Commandant  de  la  mort,  vous 
pouvez, abréger  un  fiége  meurtrier,  épargner  vos  Troupes, 
&  gagner  un  tems  précieux  ;  je  répons  qu'un  brave-homme 
fe  moquera  de  votre  menace,  ou  que ,  piqué  d'un  traitement 
fi  honteux,  il  s'enfevelira  fous  les  ruines  de  fa  Place,  vous 
vendra  cher  fa  vie ,  &  vous  fera  payer  votre  injuftice.  Mais 
quand  ildevroit  vous  revenir  un  grand  avantage  d'une  con- 
duite illégitime ,  elle  ne  vous  eft  pas  permife  pour  cela,  La 
menace  d'une  peine  injufte ,  eft  injufte  elle-même  ;  c'eft 
une  infulte  &  une  injure.  Mais  fur-tout  il  feroit  horrible  & 
barbare  de  l'exécuter  :  Et  fi  l'on  convient  qu'elle  ne  peut 
être  fuivie  de  l'effet  ,  elle  eft  vaine  &  ridicule.  Vous  pou- 
vez employer  des  moyens  juftes  &  honnêtes ,  pour  engager 
un  Gouverneur  à  ne  pas  attendre  inutilement  la  dernière  ex- 
trémité: &  c'eft  aujourd'hui  l'ufage  des  Généraux  fages  & 
humains  :  On  fomme  un  Gouverneur  de  fe  rendre  ,  quand  il 
en  eft  tems  ,  on  lui  offre  une  Capitulation  honorable  &  avan- 
tageufe  ,  en  le  menaçant ,  que  s'il  attend  trop  tard ,  il  ne 
fera  plus  reçu  que  prifonnier  de  Guerre,  ou  à  diferétion. 
S'il  s'opiniâtre ,  &  qu'enfin  il  foit  forcé  de  fe  rendre  à  diferé- 
tion, on  peut  ufer  contre  lui  &  fes  gens  de  toute  la  rigueur 
du  Droit  de  la  Guerre.  Mais  ce  Droit  ne  s'étend  jamais  jus- 
qu'à ôter  la  vie  à  un  Ennemi  qui  pofe  les  armes  (§.  140-)  »  à 
moins  qu'il  ne  fe  foit  rendu  coupable  de  quelque  crime  en- 
vers le  Vainqueur  (§.  14  t.). 

La  réhftance  pouffée  à  l'extrémité,  ne  devient  pu  ni  (fa- 
ble dans  un  fubalterne,  que  dans  les  feules  occafions,  où  elle 

eft 
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eft  manifeftement  inutile  ;  C'eft  alors  opiniâtreté ,  &  non 
fermeté ,  ou  valeur.  La  véritable  Valeur  a  toujours  un  but 
raifonnabîe*  Suppofons,  par  exemple,  qu'un  Etat  foit  en- 
tièrement fournis  aux  armes  du  Vainqueur  ,  à  l'exception 
d'une  feuie  FortereiTe ,  &  qu'il  n'y  ait  aucun  fécours  à  atten- 
dre du  dehors  f  aucun  Aillé  ,  aucun  Voifin ,  qui  s'intérelfe  à 
fauver  lo  refte  de  cet  Etat  conquis  :  On  doit  alors  faire  fça- 
voir  au  Gouverneur  l'état  des  chofes ,  le  fommer  de  rendre 
fa  Place ,  Se  on  peut  le  menacer  de  la  mort ,  s'il  s'obftine  à 
une  défenfe  abfolument  inutile  «  &  qui  ne  peut  tendre  qu'à 
l'efFufion  du  fang  humain.  Demeure-til  inébranlable?  il 
mérite  de  fouffrir  la  peine ,  dont  il  a  été  menacé  avec  juflice. 
Je  fuppofe  que  la  juflice  de  Ja  Guerre  foit  problématique ,  & 
qu'il  ne  s'agiffepasde  repoufîer  une  oppreflion  infupportabîe. 
Car  fi  ce  Gouverneur  foutient  évidemment  îa  bonne  Caufe , 
s'il  combat  pour  fauver  fa  Patrie  de  Pefcîavage  ;  on  plaindra 
fon  malheur  ;  les  gens  de  cœur  le  loueront,  de  ce  qu'il  tient 
ferme  jusqu'au  bout  &  veut  mourir  libre. 

S-  H4.  Les  Transfuges  &  les  Déferteurs,  que  le  Vainqueur 

fuges  &  Dé.  trouve  parmi  fes  Ennemis  ?  fe  font  rendus  coupables  envers 

ferteurs.        ^  .   jj  ^  g^^  ^^  en  ^^  ^  j^  ^^  £Q  morfc>      j^a;s 

on  ne  les  confidére  pas  proprement  comme  des  Ennemis  : 
Ce  font  plutôt  des  Citoyens  perfides,  traîtres  à  leur  Patrie; 
&  leur  engagement  avec  l'Ennemi  ne  peut  leur  faire  perdre 
cette  qualité ,  ni  les  fouftraire  à  la  peine  qu'ils  ont  méritée. 
Cependant  aujourd'hui ,  que  îa  défertion  eft  malheureufe- 
ment  fi  commune,  le  nombre  des  coupables  oblige  en  quel- 
que forte  à  ufer  de  clémence ,  &  dans  les  Capitulations ,  il  eft 

fort 


L  I  V.   III.     CHAR   VIII.  il; 

fort  ordinaire  d'accorder  à  la  Garnifon ,  qui  fort  d'une  Place, 
un  certain  nombre  de  Chariots  couverts ,  dans  lesquels  elle 
fauve  les  Déferteurs. 

Les  femmes ,  les  enfans ,  les  vieillards  infirmes ,  les  ma-  n  [•  *♦* 

'  Dm  femme», 

lades ,  font  au  nombre  des  ennemis  (§§.  7a  &  72.)»  &  l'on  a  f  nfans> vitiU 

_  t  lards  &  in- 

des  droits  fur  eux ,  puis  qu'ils  appartiennent  à  la  Nation  avec  nrme$. 
laquelle  on  eft  en  guerre,  &  que  de  Nation  à  Nation,  les 
droits  &  les  prétentions  affeftent  le  Corps  de  la  Société  avec 
tous  fes  membres  (Liv.  IL  §§.  81.  82.  &  344-)'      Mais  ce 
font  des  Ennemis  qui  n'oppofent  aucune  réfiftance;  &  par 
conféquent ,  on  n'a  aucun  droit  de  les  maltraiter  en  leur  per- 
fonne  ,  d'ufer  contre  eux  de  violence ,  beaucoup  moins  de 
leur  ôter  la  vie  (§.  1 40.).     Il  n'eft  point  aujourd'hui  de  Na- 
tion un  peu  civilifée  qui  ne  reconnoiffe  cette  maxime  de  juf- 
tice  &  d'humanité*     Si  quelquefois  le  foldat  furieux  &  effré- 
né fe  porte  à  violer  les  filles  &  les  femmes ,  ou  a  les  tuer  ,  à 
maffacrer  les  enfans  &  les  vieillards ,  les  Officiers  gémifient 
de  ces  excès,  ils  s'emprelTent  à  les  réprimer,  &  même  un 
Général  fage  &  humain  les  punit  quand  il  le  peut     Mais  fi 
les  femmes  veulent  être  abfolument  épargnées ,  elles  doivent 
fe  tenir  dans  les  fonctions  de  leur  féxe ,  &  ne  point  fe  mêler 
du  métier  des  hommes ,  en  prenant  les  armes,     Auffi  la  Loi 
Militaire  desSuifles,  qui  défend  de  maltraiter  les  femmes, 
excepte- 1- elle  formellement  celles  qui  auront  commis  des 
adtes  d'hoflilité  (a). 

Tendis  autant  des  Minières  publics  de  la  Religion,  des     s 
Gens  de  Lettres  &  autres  perfonnes,  dont  le  genre  de  vie  tir  ia 

Pr^rf  Religion,  des 
tort  GensdeUfc- 
(a)  Voyez  Simler  ,  de  Repubi  Hthet.  ^es  \c. 
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fort  éloigné  du  métier  des  armes,  Non  que  ces  gens-là,  ni  mê- 
me les  Miniftres  des  Autels ,  ayent  nécerTairement  &  par  leur 
emploi 5  aucun Caradère  d'inviolabilité,  ou  que  la  Loi  Ci- 
vile puiffe  le  leur  donner  par  rapport  à  l'Ennemi.  Mais  com- 
me ils  n'oppofent  point  la  force  ou  la  violence  à  l'Ennemi,  ils 
ne  lui  donnent  aucun  droit  à'tn  uiër  contre  eux.  Chez  les  an- 
ciens Romains,  les  Prêtres  portoientles  armes  ;  Jules-Cesar 
lui-même  étoit  Grand-Pontife ,  &  parmi  les  Chrétiens  ,  on  a 
vu  fouvent  des  Prélats ,  des  Evêques  &  des  Cardinaux ,  en- 
dolTer  la  CuiraîTe  &  commander  les  Armées.  Dès -lors  ils 
s'afiujettilToient  au  fort  commun  des  Gens  de  Guerre  ;  Lors- 
qu'ils combattoient,  ils  ne  prétendoient  pas  fans-doute  être 
inviolables» 

r/urs  &  en"         Autrefois  tout  homme  capable  de  porter  les  armes  deve- 

fouui  Pt- noit  foldat»  *iand  fa  Nation  faifoit  la  Suerre,  &  for-tout 
pie  déûrmé.  quand  elle  étoit  attaquée.     Cependant  Grotius  (a)  allègue 

l'exemple  de  divers  peuples  &  de  plufieurs  grands-hommes 
de  guerre  (b) ,  qui  ont  épargné  les  Laboureurs ,  en  confï- 
dération  de  leur  travail ,  fi  utile  au  genre  humain.  Aujour- 
d'hui la  guerre  fe  fait  par  les  Troupes  réglées  ;  le  peuple , 
les  payfans ,  les  bourgeois  ne  s'en  mêient  point ,  &  pour 
l'ordinaire,  ils  n'ont  rien  à  craindre  du  fer  de  l'Ennemi. 
Pourvu  que  les  habitarts  fe  foumettent  à  celui  qui  eft  maître 
du  pays ,  qu'ils  payent  les  contributions  impofées ,  &  qu'ils 
s'abftiennent  de  toute  hoftilité  |  ils  vivent  en  fureté ,  com- 
me s'ils  étoient  amis  ;  ils  confervent  même  ce  qui  leur  ap- 
partient, les  payfans  viennent  librement  vendre  leurs  den^ 

rées 

(a)  Liv.IILChap.Xl.  §.X1. 
(b)  Cr*us:  Bsusaibe» 
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rées  dans  le  Camp ,  &  on  les  garentit  autant  qu'il  fe  peut  des 
calamités  de  la  Guerre.  Louable  Coutume ,  bien  digne  de 
Nations  qui  fe  piquent  d'humanité ,  &  avantageufe  à  l'En- 
nemi même  qui  ufe  de  cette  modération  !  Celui  qui  proté  ge 
les  habitans  déformés ,  qui  retient  Tes  foldats  fous  une  fé- 
vère  Difcipline ,  &  qui  conferve  le  pays ,  y  trouve  lui-mê- 
me une  fubfiftance  aifée,  &  s'épargne  bien  des  maux  &  des 
dangers.  S'il  a  quelque  raifon  de  fe  défier  des  payfans  & 
des  bourgeois,  il  efl:  en  droit  de  les  défarmer,  d'exiger 
d'eux  des  Otages  ;  &  ceux  qui  veulent  s'épargner  les  cala- 
mités de  la  Guerre ,  doivent  fe  foumettre  aux  Loix  que  l'En- 
nemi leur  impofe. 

Mais  tous  ces  ennemis  vaincus ,  ou  défarmés ,  que  Phu-  Du  '££  de 
manité  oblige  d'épargner ,  toutes  ces  perfonnes  qui  appar-  Jjjjjj^gf' 
tiennent  à  la  Nation  ennemie ,   même   les  femmes  &  les  guerre, 
enfans ,  on  efl:  en  droit  de  les  arrêter  &  de  les  faire  prifon- 
niers ,  foit  pour  les  empêcher  de  reprendre  les  armes  ,  foit 
dans   la  vue   d'affoibiir  l'Ennemi  (§.  138.  )>    ^  enmi 
qu'en  fe  faififlant  de  quelque  femme  ou  de  quelque  enfant 

cher  au  Souverain ,  on  fe  propofe  de  l'amener  à  des  condi- 
tions de  paix  équitables  ,  pour  délivrer  ces  gages  précieux. 
Il  efl;  vrai  qu'aujourd'hui  >  entre  les  Nations  polies  de  l'Eu- 
rope ,  ce  dernier  moyen  n'eft  guères  mis  en  ufage.  On  ac- 
corde aux  enfans  &  aux  femmes  une  entière  fureté ,  &  toute 
liberté  de  fe  retirer  où  elles  veulent.  Mais  cette  modération, 
cette  politelfe ,  louable  fans-doute ,  n'efl:  pas  en  elle-même 
abfolument  obligatoire  ;  &  fi  un  Général  veut  s'en  difpen- 
fer ,  on  ne  l'accufera  point  de  manquer  aux  Loix  de  la  Guer- 
re :  Il  efl:  le  maître  d'agir  à  cet  égard ,  comme  il  le  trouve  à- 

P  s  pro- 
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propos  pour  le  bien  de  fes  affaires.  S'il  refufe  cette  liberté 
aux  femmes,  faasraifon  &  par  humeur  ;  il  pafiera  pour  un  « 
homme  dur  &  brutal  ;  on  le  blâmera  de  ne  point  fuivre  un 
ufage ,  établi  par  Phumanité.  Mais  il  peut  avoir  de  bon- 
nes raifons  de  ne  point  écouter  ici  la  politeMe,  ni  même  les 
impreffions  de  la  pitié.  Si  Ton  efpère  de  réduire  par  la  fami- 
ne, une  Place  forte,  dont  il  eft  très-important  de  s'empa- 
rer ;  on  refufe  &gji  laifîer  fortir  les  bouches  inutiles.  Il  nfy  a 
rien  là  qui  ne  foit  autorifé  par  le  Droit  de  la  Guerre.  Cepen- 
dant on  a  vu  de  grands  hommes ,  touchés  de  compaifion  , 
en  des  occafions  de  cette  nature  ,  céder  aux  mouvemens  de 
rhumanité ,  contre  leurs  intérêts.  Nous  avons  parlé  ail- 
leurs de  ce  que  fit  Henri  le  Grand,  pendant  le  fiége  de  Pa- 
ris. Joignons  à  ce  bel  exemple  »  celui  de  Titus  au  fiége  de 
jérufalem.  ïl  voulut  d'abord  repouiTer  dans  la  Ville  les  af- 
famés qui  en  fortoient  :  Mais  il  ne  put  tenir  contre  la  pitié 
que  lui  infpiroient  ces  miférabies  ?*  les  fentimens  d'un  cœur 

fenfible  &  généreux ,  prévalurent  fur  les  maximes  du  Gé- 
néral. 

On  népe'ut  ^s  3ue  votre  ennem*  &  déformé  &  rendu,  vous  n*a- 

faire  mourir  vez  plus  aucun  droit  fur  fa  vie  (§.  140.) ,  à  moins  qu'il  ne 

unprifon-  ,  i  r 

nier  de  vous  le  donne  par  quelque  attentat  nouveau ,  ou  qu'il  ne  fe 
fût  auparavant  rendu  coupable  envers  vous  d*un  crime  digne 
de  mort  (§,  141.).  C'étoit  donc  autrefois  une  erreur  af- 
freufe ,  une  prétention  injufte  &  féroce ,  de  s'attribuer  le 
droit  de  faire  mourir  les  prifonniers  de  guerre,  même  par  la 
main  d'un  bourreau.    Depuis  long-tems  on  eft  revenu  à  des 

prin- 
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principes  plus  juftes&plus  humains.  Charles.  I.  Roi  de 
Naples ,  ayant  vaincu  &  fait  prifonnier  Conradin  fon  Com- 
pétiteur, le  fit  décapiter  publiquement  à  Napics  ,  avec  Fri- 
deric  d'Autriche ,  prifonnier  comme  lui.  Cette  barbarie  fit 
horreur ,  &  Pierre  III.  Roi  cPArragon  la  reprocha  au  cruel 
Charles ,  comme  un  crime  déteftabîe  &  jusqu'alors  inouï  en- 
tre Princes  Chrétiens  (a) .  Cependant  il  s'agiflbit  d'un  Rival 
dangereux  ,  qui  lui  difputoit  la  Couronne.  Mais ,  en  fuppo- 
fant  même  que  les  prétentions  de  ce  Rival  fuffent  injuftes , 
Charles  pouvoit  le  retenir  en  prifon ,  jusqu'à- ce  qu'il  y  eût 
renoncé ,  &  qu'il  lui  eût  donné  des  iuretés  pour  l'avenir. 

On  eft  en  droit  de  s'afïurer  de  fes  prifonniers,  &  pour    i  iço. 
cet  effet,  de  les  enfermer,  de  les  lier  même,  s'il  y  a  lieu  onS'ïaî- 
de  craindre  qu'ils  ne  fe  révoltent ,  ou  qu'ils  ne  s'enfuient  :  foî,^^ 
Mais  rien  n'autorife  à  les  traiter  durement ,  à  moins  qu'ils  ne  suerre- 
fe  fuffent  rendus  perfonnelîement  coupables  envers  celui  qui 
les  tient  en  fa  puiffance.     En  ce  cas ,  il  eft  le  maître  de  les 
punir.     Hors  de  là ,  il  doit  fe  fouvenir  qu'ils  font  hommes 
&  malheureux.    Un  grand  cœur  ne  fent  plus  que  de  la  com- 
paffion  pour  un  Ennemi  vaincu  &  fournis.     Donnons  aux 
peuples  de  l'Europe  la  louange  qu'ils  méritent  :  Il  eft  rare 
que  les  prifonniers  de  guerre  foient  maltraités  parmi  eux. 
Nous  louons  ,    nous  aimons  ïos  Anglois  &  les  François , 
quand  nous  entendons  le  récit  du  traitement  que  les  prifon- 
niers de  guerre  ont  éprouvé  de  part  &  d'autre ,  chez  ces  gé- 
néreufes  Nations.     On  va  plus  loin  encore ,  &  par  un  ufage , 
qui  relève  également  l'honneur  &  l'humanité  des  Européens, 

P  3  un 

(a)  Epiil  Pctr.  Arrag.  a$nd  Petr.  de  Vineis. 
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un  Officier  prifonnier  de  Guerre,  eft  renvoyé  fur  fa  parole; 
il  a  la  confolation  de  paffer  le  tems  de  fa  prifon  dans  fa  Pa- 
trie ,  au  fein  de  fa  famille  ;  &  celui  qui  l'a  relâché ,  fe  tient 
auiB  fur  de  lui ,  que  s'il  le  retenoit  dans  les  fers. 

V  V1,  On  eût  pu  former  autrefois  une  queftion  embarraftànte, 

S'il  eft  per-  r  ^ 

mis  de  tuer  Lorsqu'on  a  une  fi  grande  multitude  de  priionniers ,  qu  il 
niCTsP,rlque  eft  impoffible  de  les  nourir  ,  ou  de  les  garder  avec  fureté, 
garderC,peou  fèra-fc-on  en  droit  de  ^es  fa*re  périr ,  ou  les  renverra-t-on  for- 
nourir.  tifier  l'Ennemi ,  au  risque  d'en  être  accablé  dans  une  autre 
occafion?  Aujourd'hui  la  chofe  eft  fans  difficulté  :  on  renvoie 
ces  prifonniers  fur  leur  parole,  en  leur  impofant  la  loi  de  ne 
point  reprendre  les  armes ,  jusqu'à  un  certain  tems  ,  ou  jus- 
qu'à la  Un  de  la  Guerre.  Et  comme  il  faut  nécessairement 
que  tout  Commandant  foit  en  pouvoir  de  convenir  des  con- 
ditions ,  auxquelles  l'Ennemi  le  reçoit  à  compofition  ;  les  en- 
gagemens  qu'il  a  pris ,  pour  fauver  fa  vie,  ou  fa  liberté ,  & 
celle  de  fa  Troupe ,  font  valides  f  comme  faits  dans  les  ter- 
mes de  fes  pouvoirs  (§.  19.  &fuiv.),  &fon  Souverain  ne 
peut  les  annuller.  Nous  en  avons  vu  divers  exemples  dans 
le  cours  de  la  dernière  Guerre  ;  Plufieurs  Garnifons  Hollan- 
doifes  ont  fubi  la  loi  de  ne  point  fervir  contre  la  France  &  fes 
Alliés ,  pendant  une ,  ou  deux  années  ,•  un  Corps  de  Trou- 
pes Françoifes  invefti  dans  Lintz ,  fut  renvoyé  en  deçà  du 
Rhin ,  à  condition  de  ne  point  porter  les  armes  contre  la 
Reine  de  Hongrie,  jusqu'à  un  tems  marqué.  Les  Souve- 
rains de  ces  Troupes ,  ont  refpeûé  leurs  engagemens.  Mais 
ces  fortes  de  Conventions  ont  des  bornes  ,•  &  ces  bornes  con- 
fident à  ne  point  donner  atteinte  aux  droits  du  Souverain  fur 

fes 
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les  fujets«  Ainfi  l'Ennemi  peut  bien  impofer  aux  prifonniers 
qu'il  relâche,  la  condition  de  ne  point  porter  les  armes  contre 
lui ,  jusqu'à  la  fin  de  la  Guerre ,  puisqu'il  feroit  en  droit  de  les 
retenir  en  prifon  jusqu'alors  :  Mais  il  n'a  point  le  droit  d'exi- 
ger qu'ils  renoncent  pour  toujours  à  la  liberté  de  combattre 
pour  leur  Patrie  ;  parceque ,  la  Guerre  finie ,  il  n'a  plus  de 
raifon  de  les  retenir:  Et  eux,  de  leur  côte,  ne  peuvent 
prendre  un  engagement ,  abfolument  contraire  à  leur  quali- 
té de  Citoyens  ou  de  fujets.  Si  la  Patrie  les  abandonne  :  ils- 
font  libres ,  &  en  droit  de  renoncer  auffi  à  elle. 

Mais  fi  nous  avons  affaire  à  une  Nation  également  fé- 
roce ,  perfide  &  formidable  ;  lui  renverrons- nous  des  foldats, 
qui ,  peut-être ,  la  mettront  en  état  de  nous  détruire  ?  Quand 
notre  fureté  fe  trouve  incompatible  avec  celle  d'un  Ennemi, 
même  fournis  ;  il  n'y  a  pas  à  balancer.  Mais  pour  faire  pé- 
rir de  fang- froid  un  grand  nombre  de  prifonniers,  il  faut, 
1°.  qu'on  ne  leur  ait  pas  promis  la  vie ,  &  2°.  nous  devons 
bien  nous  aflurer  que  notre  falut  exige  un  pareil  facrifice. 
Pour  peu  que  la  prudence  permette ,  ou  de  fe  fier  à  leur  pa- 
role ,  ou  de  méprifer  leur  mauvaife-foi ,  un  Ennemi  géné- 
reux écoutera  plutôt  la  voix  de  l'humanité ,  que  celle  d'une 
timide  circonfpe&ion.  Charles  XIL  embarraffé  de  fes  pri- 
fonniers, après  la  bataille  deNarva,  fe  contenta  de  les  déf- 
armer,  &  les  renvoya  libres.  Son  Ennemi,  pénétré  en- 
core de  la  crainte  que  lui  avoient  donnée  des  Guerriers  re- 
doutables, fit  conduire  en  Sibérie  les  prifonniers  de  Pultovva. 
Le  Héros  Suédois  fut  trop  plein  de  confiance  ,   dans  fa  gêné- 

rofité  ;  L'habile  Monarque  deRuflie  fut ,  peut-être ,  un  peu 

dur, 
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dur,  dans  fa  prudence.  Mais  la  nécefïité  excufe  îa  dureté, 
ou  plutôt  elle  la  fait  disparoître.  Quand  l'Amiral  Anson  eut 
pris,  auprès  de  Manille,  Je  riche  Gallion  d'Acapulco ,  il  vit 
que  fes  prifonniers  furpaffoient  en  nombre  tout  Ton  Equipa- 
ge :  Il  fut  contraint  de  les  enfermer  à  fond-de-cale ,  où  ils 
fouffrirent  des  maux  cruels  (a).  Mais  s'il  fe  fût  expofé  à  fe 
voir  enlevé  lui-même ,  avec  fa  prife  &  fon  propre  VaiiTeau  , 
l'humanité  de  fa  conduite  en  eût- elle  juftiflé  l'imprudence? 
A  la  Bataille  ttAùncour^  Henri  V.  Roi  d'Angleterre  fe 
trouva ,  après  fa  vi&oire,  ou  crut  fe  trouver  ,  dans  la  cruelle 
nécefïité  de  facrifier  les  prifonniers  à  fa  propre  fureté.  „  Dans 
„  cette  déroute  univerfeîle  5  dit  le  P.  Daniel  ,  il  arriva  un 
„  nouveau  malheur ,  qui  coûta  la  vie  à  un  grand  nombre 
„  de  François.  Un  relie  de  l'avant  garde  Françoife  fe  reti- 
„  roit  avec  quelque  ordre,  &  plufieurs  s'y  rallioient.  Le 
„  Roi  d'Angleterre  les  voyant  de  deiïus  une  hauteur ,  crut 
„  qu'ils  vouloient  revenir  à  la  charge.  On  lui  vint  dire  en 
„  même-temps  qu'on  attaquoit  fon  camp ,  où  il  avoit  laiiTé 
„  fes  bagages.  C'étoît  en  effet  quelques  Gentilshommes 
„  Picards ,  qui  ayant  armé  environ  fix  cens  payfans,  étoient 
„  venus  fondre  fur  le  camp  Anglois.  Ce  Prince  craignant 
„  quelque  fâcheux  retour,  envoya  des  Aides  de  camp  dans 
„  tous  les  quartiers  de  l'Armée ,  porter  ordre  de  faire  main 
„  baffe  fur  tous  les  prifonniers  ;  de  peur  que  fi  le  combat  re- 
„  commençoit,  le  foin  de  les  garder  n'embarrafïat  fes  fol- 
„  dats ,  &  que  ces  prifonniers  ne  fe  rejoigniflent  à  leurs  gens* 
„  L'ordre  fut  exécuté  fur  le  champ ,  &  on  les  paffa  tous  au 

fil 

(a)  Voyez  la  Relation  de  fon  Voyage. 
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„  fildel'épée(a)."  E^a  plus  grande  néceflité  peut  feule  jufti. 
fier  une  exécution  fi  terrible  ;  &  on  doit  plaindre  le  Général 
qui  fe  trouve  dans  le  cas  de  l'ordonner. 

Peut-on  réduire  en  efclavage  les  prifonniers  de  guerre  ?    $■»**« 
Oui ,  dans  les  cas  où  Ton  eft  en  droit  de  les  tuer,-  lorsqu'ils  rendre K». 
fe  font  rendus  personnellement  coupables  de  quelque  atten-  f0"n"rsPdJ 
tac  digne  de  mort     Les  Anciens  vendoient  pour  Pefclavage  8uecfe 
leurs  prifonniers  de  guerre;  ils  fe  croy  oient  en  droit  de  les 
faire  périr.     En  toute  occafion ,  où  je  ne  puis  innocemment 
ôter  la  vie  à  mon  prifonnier ,  je  ne  fuis  pas  en  droit  d'en  faire 
un  Efclave.     Que  fi  j'épargne  fes  jours,  pour  le  condamner 
à  un  fort  fi  contraire  à  la  nature  de  l'homme  ;  je  ne  fais  que 
continuer  avec  lui  l'état  de  Guerre  :  Il  ne  me  doit  rien.  Qu'eft- 
ce  que  la  vie ,  fans  la  Liberté  ?  Si  quelqu'un  regarde  encore 
la  vie  comme  une  faveur  ,  quand  on  la  lui  donne  avec  des  chaî- 
nes ,•  à  la  bonne-heure  !   qu'il  accepte  le  bienfait ,  qu'il  fe 
foumette  à  fa  condition ,  &  qu'il  en  rempliiîè  les  devoirs  ! 
Mais  qu'il  les  étudie  ailleurs  :  AiTez  d'Auteurs  en  ont  traité 
fort  au  long.     Je  n'en  dirai  pas  d'avantage  :    Aufli  bien  cet 
opprobre  de  l'humanité  eft- il  heureufement  banni  de  l'Eu- 
rope. 

On  retient  donc  les  prifonniers  de  guerre,  ou  pour  em-    & •  *£ 
pêcher  qu'ils  n'aillent  fe  rejoindre  aux  Ennemis ,  ou  pour  &  du  rachapt 
obtenir  de  leur  Souverain  une  jufte  (àtisfaclion  ,  comme  le 
prix  de  leur  liberté.     Ceux  que  l'on  retient  dans  cette  der- 
nière vue ,  on  n'eft  obligé  de  les  relâcher  ,  qu'après  avoir 

Q  obte- 

(a)  Hiftoire  de  France ,  Règne  de  Chablis  VL 


des  prifon> 


mers. 
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obtenu  fatisfaciion  :  Par  rapport  à  la  première  vue  ,  quicon- 
que fait  une  Guerre  iufte ,  eft  en  droit  de  retenir  fes  prifon- 
niers ,  s'il  le  juge  à  propos ,  jusqu'à  la  fm  de  la  guerre  ;  & 
lorsqu'il  les  relâche  f  il  peut  avec  juftice  exiger  une  rançon , 
foit  à  titre  de  dédommagement?  à  la  paix,  foit ,  fi  la  guer- 
re continue ,  pour  affoiblir  au  moins  les  finances  de  fon  En- 
nemi., en  mêrne-terns  qu'il  lui  renvoie  des  foldats.  Les  Na- 
tions de  l'Europe ,  toujours  louables  dans  le  foin  qu'elles 
prennent  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre ,  ont  introduit ,  à 
l'égard  des  prifonniers,  des  ufages  humains  &  falutaires. 
On  les  échange ,  ou  on  les  rachette  ,  même  pendant  la 
guerre,  &  on  a  foin  ordinairement  de  régler  cela  d'avance, 
par  un  Cartel.  Cependant,  fi  une  Nation  trouve  un  avan- 
tage confidérabîe  à  îaiiïer  fes  foldats  prifonniers  entre  les 
mains  de  l'Ennemi ,  pendant  la  guerre ,  plutôt  que  de  lui 
rendre  les  liens  ;  rien  n'empêche  qu'elle  ne  prenne  le  parti 
le  plus  convenable  à  fes  intérêts ,  fi  elle  ne  s'eft  point  liée 
par  un  Cartel.  Ce  feroit  le  cas  d'un  Etat  abondant  en  hom- 
mes, &  qui  au roit  la  guerre  avec  une  Nation  beaucoup  plus 
redoutable  par  ia  valeur  que  par  le  nombre  de  fes  foldats. 
îi  eût  peu  convenu  au  Czar  Pierre  le  Grand  de  rendre  aux 
Suédois  leurs  prifonniers ,  pour  un  nombre  égal  de  Rufifes. 

$.  IÇ4-  Mais  l'Etat  eft  obligé  de  délivrer,  à  fes  dépens,  (os 

obligé  de  les  Citoyens  &  Soldats  prifonniers  de  guerre ,  dès  qu'il  peut  le 
délivrer.      £ajre  çàns  fangQr  j  &  qu'il  en  a  les  moyens.  Ils  ne  font  tom- 
bés dans  l'infortune ,  que  pour  fon  fervice  &  pour  fa  Caufè. 
Il  doit ,  par  la  même  raifon ,  fournir  aux  fraix  de  leur  entre- 
tien,  pendant  leur  prifon.      Autrefois  les  prifonniers  de 

guerre 
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guerre  étoient  obligés  de  fe  racheter  eux-mêmes  ;  mais  auiii 
la  rançon  de  ceux  que  les  foldats  ou  les  OrRciers  pouvoient 
prendre ,  leur  appartenoit.  L'uiàge  moderne  elt  plus  con- 
forme à  la  raifon  &  à  la  juftice.  Si  Ton  ne  peut  délivrer  les 
prifonniers  pendant  la  guerre ,  au  moins  faut-il ,  s'il  eifcpof- 
fible ,  ftipuler  leur  Liberté  dans  le  Traité  de  paix.  C'eft  un 
ibin ,  que  PEtat  doit  à  ceux  qui  fe  font  expofés  pour  lui.  Ce- 
pendant il  faut  convenir ,  que  toute  Nation  peut ,  à  l'exem- 
ple des  Romains ,  &  pour  exciter  les  foldats  à  la  plus  vigoû- 
reufe  réfiftance ,  faire  une  Loi ,  qui  défende  de  racheter  ja- 
mais les  prifonniers  de  guerre.  Dès  que  la  Société  entière 
en  eft  ainfi  convenue ,  perfonne  ne  peui  fe  plaindre.  Mais  la 
Loi  eft  bien  dure  ,  &  elle  ne  pouvoit  guères  convenir  qu'à 
ces  Héros  ambitieux  ,  réfolus  de  tout  facrifier,  pour  deve- 
nir les  Maîtres  du  Mond( 


le. 


nenu. 


Puisque  nous  traitons  dans  ce  Chapitre ,  des  Droits  que  ,5-  «*ç. 
donne  la  Guerre  contre  la  perfonne  de  l'Ennemi  ;  c'eft  ici  le  mis  de  &£ 
heu  d'examiner  une  queftion  célèbre ,  fur  laquelle  les  Au-  J^ifo^0* 
teurs  fe  font  partagés.     Il  s'agit  de  fçavoir ,  fi  l'on  peut  lé-  ne^un  en. 
gitimement  employer  toute  forte  de  moyens,  pour  ôter  la 
vie  à  un  ennemi;  s'il  eft  permis  de  le  faire  aflaffiner,  ou 
empoifonner.    Quelques-uns  ont  dit ,  que  fi  l'on  a  le  droit 
d'ôter  la  vie ,  la  manière  eft  indifférente.    Etrange  maxi- 
me !  heureufement  réprouvée  par  les  feules  idées  confufes  de 
l'honneur.     J'ai  droit,  dans  la  Société  Civile,  de  réprimer 
un  Calomniateur ,  de  me  faire  rendre  mon  bien  par  celui 
qui  le  détient  injuftement;  La  manière  fera- 1 -elle indiffé- 
rente? Les  Nations  peuvent  fe  faire  juftice,  les  armes  à  la 

Q  2  main, 
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main,  quand  on  la  leur  refufe  :  Sera-tiî  indifférent  à  la  So- 
ciété humaine ,  qu'elles  y  employent  des  moyens  odieux  > 
capables  de  porter  la  défolation  dans  toute  la  Terre ,  &  des- 
quels le  plus  jufte,  le  plus  équitable  des  Souverains  ,  foute- 
nu  même  de  la  plupart  des  autres  ,  ne  fçauroit  fe  garder? 

Mais,  pour  traiter  folidement  cette  queftion ,  il  faut  d'a- 
bord ne  point  confondre  î'AfTaffinat9  avec  les  furprifes ,  très- 
permifes,   fans-doute,  dans  la  Guerre.     Qu'un  foldat  dé- 
terminé fegliffe  pendant  la  nuit  dans  le  Camp  ennemi  ;  qu'il 
pénétre  jusqu'à  la  tente  du  Général ,  &  le  poignarde  ;  iî  n'y 
a  rien  là  de  contraire  aux  Loix  Naturelles  de  la  Guerre  ;  rien 
même  que  de  louable ,  dans  une  Guerre  jufte  &  nécefifaire. 
Mutius  Scevola  a  été  loué  de  tous  les  grands-  hommes  de 
l'Antiquité ,  &  Porsenna  lui-même ,  qu'il  avoit  voulu  tuer, 
rendit  jufliee  à  fon  courage  (a).      Pépin  ,  père  de  Chaule- 
magne,  ayant  pafle  le  Rhin  avec  un  feu!  Garde,  alla  tuer 
fon  Ennemi  dans  fa  Chambre,  (b) .      Si  quelqu'un  a  con- 
damné abfolument  ces  coups  hardis ,  ce  n'eft  que  pour  flat- 
ter ceux  d'entre  les  Grands  ,  qui  voudroient  îaifier  aux  foldats 
&  aux  fubalternes  tout  le  danger  de  la  Guerre.    Il  eft  vrai 
qu'on  en  punit  ordinairement  les  auteurs ,  par  de  rigoureux 
fuppîices.     Mais  c'eft  que  le  Prince ,  ou  ie  Général ,  atta- 
qué de  cette  manière ,  ufe  à  fon  tour  de  fes  droits;  iî  fonge 
à  fa  fureté ,  &  il  eifaye ,  par  la  terreur  des  fuppîices  ,  d'ôter 
à  fes  ennemis  l'envie  de  l'attaquer  autrement  qu'à  force  ou- 
verte} 

(a)  Voyez  Tit.  Liv.  Lib.  IL  Cap.  XII.  Cick*.  pr0  P.  Sextio.  Valek.  Maxim: 
Lib.  III.  c  III.  Plutarque  ,  vie  de  Publicola. 

(b)  Voyez  Gro  nus  Liv,  DL  Chap.  XV.  §.  XVIH.  n.  ». 
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verte  ,*  il  peut  proportionner  fa  rigueur  envers  un  ennemi ,  à 
ce  qu'exige  fa  propre  fureté.  Il  eft  vrai  encore  qu'il  fera 
beaucoup  plus  louable  de  renoncer  de  part  &  d'autre  à  toute 
efpèce  d'hoftilité ,  qui  met  l'Ennemi  dans  la  néceffité  d'em- 
ployer les  fuppîices  pour  s'en  défendre:  On  peut  en  faire  un 
ufage ,  une  Loi  Conventionnelle  de  la  Guerre.  Aujourd'hui 
les  entreprifes  de  cette  nature  ne  font  point  du  goût  de  nos 
généreux  Guerriers ,  &  ils  ne  les  tenteroient  que  dans  ces 
occafions  rares ,  où  elles  deviendroient  néceffaires  au  falut 
de  la  Patrie.  Pour  ce  qui  eft  de  ces  fix-cents  Lacédémoniens, 
qui,  fous  la  conduite  de  Leonidas,  pénétrèrent  dans  le 
Camp  de  l'Ennemi ,  &  allèrent  droit  à  la  Tente  du  Roi  de 
Perfe  (a);  leur  expédition  étoit  dans  les  règles  ordinaires 
de  la  Guerre ,  &  n'autorifoit  point  ce  Roi  à  les  traiter  plus 
rigoureufement  que  d'autres  ennemis.  Il  fuffit  de  faire  bon- 
ne garde ,  pour  fegarentir  d'un  pareil  coup  de  main ,  &  il  fe- 
roitinjufte  d'y  employer  la  terreur  des  fuppîices  :  Auffi  la  ré- 
ferve-t-on  pour  ceux  qui  s'introduifent  fubtilement,  feuls, 
ou  en  très-petit  nombre  ,  &  fur- tout  à  Ja  faveur  d'un  dégui- 
fement. 

J'appelle  donc  AffaJJinat ,  un  meurtre  commis  par  tra- 
hifon,  foit  qu'on  y  employé  des  Traîtres,  fujets  de  celui 
qu'on  fait  aflaffiner ,  ou  de  fon  Souverain  ,  foit  qu'il  s'exé- 
cute par  la  main  de  tout  autre  émiflaire  ,  qui  fe  fera  intro- 
duit comme  Suppliant  ou  Réfugié  ,  ou  comme  Transfuge, 
ou  enfin  comme  Etranger  }  &  je  dis,  qu'un  pareil  attentat 

Q  3  eft 

(a)  Justin.  Lib.  II.  cap.  XI.  $.  15- 
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eft  une  action  infâme  &  exécrable ,  dans  celui  qui  l'exécute, 
&  dans  celui  qui  la  commande.  Pourquoi  jugeons- nous 
qu'un  aéte  eft  criminel,  contraire  à  la  Loi  de  la  Nature,  Ci 
ce  n'eft  parceque  cet  acte  eft  pernicieux  à  la  fociété  humaine , 
&  que  l'ufage  en  fèroit  funefte  aux  hommes  ?  Et  quel  fléau 
plus  terrible  à  l'humanité ,  que  la  coutume  de  faire  alTaffiner 
Ton  Ennemi  par  un  Traître  ?  Encore  un  coup  ,  introduirez 
cette  licence  ;  la  vertu  la  plus  pure  ,  l'amitié  de  la  plus 
grande  partie  des  Souverains ,  ne  feront  plus  fuffifantes  pour 
mettre  un  Prince  en  fureté.  Que  Tjtus  eût  régné  dutems 
du  Vieux  de  la  Montagne  ;  qu'il  eût  fait  le  bonheur  des  hom- 
mes ;  que  fidéîe  obfervateur  de  la  paix  &  de  l'équité ,  il  eût 
été  refpecté  &  adoré  de  tous  les  Potentats  ;  à  la  première 
querelle  que  le  Prince  des  AffaJJim  eût  voulu  lui  fufeiter , 
cette  bienveillance  univerfelle  ne  pouvoit  lefauver,  &  le 
Genre-humain  étoit  privé  de  fes  Délices.  Qu'on  ne  me  dife 
point ,  que  ces  coups  extraordinaires  ne  font  permis  qu'en 
faveur  du  bon  droit.  Tous  prétendent ,  dans  leurs  Guer- 
res, avoir  la  Juftice  de  leur  côté.  Quiconque,  par  fon 
exemple,  contribue  à  l'introduction  d'un  ufage  fi  funefte, 
fe  déclare  donc  l'ennemi  du  Genre-humain  ,  &  mérite  l'exé- 
cration de  tous  les  fiécles  (a) .  L'aflàffinat  de  Guillaume 
Prince  d'Orange  fut  généralement  détefté ,  quoique  les  E£ 
pagnols  traitaffent  ce  Prince  de  Rebelle.  Et  ces  mêmes  Es- 
pagnols fe  défendirent ,  comme  d'une  calomnie  atroce ,  d'a- 
voir eu  la  moindre  part  à  celui  de  Hem  ri  le  Grand,  qui  fe 

prépa- 

(a)  Voyez  le  Dialogue   entre  J.  Cêfar  &  Cicùon ,    Mélanges  de  Littérature 
&  de  Poéfies. 
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préparoit  à  leur  faire  une  Guerre  capable  d'ébranler    leur 
Monarchie. 

Le  Poifon  donné  en  trahifon  a  quelque  chofede  plus 
odieux  encore  que  PAflàflinat;  l'effet  en  feroit  plus  inévita- 
ble ,  &  l'ufage  plus  terrible  :  Aufli  a  - 1  -  il  été  plus  générale- 
ment détefté.     On  peut  voir  les  témoignages  recueillis  par 
Grotius  (a).     Les  Confuls  C  Fabricius  &  Q.  E  m  nus 
rejettèrent  avec  horreur  la  propolition  du  Médecin  de  Pyr- 
rhus,   qui  offroit  d'empoifonner  fon  Maître,  &  même  ils 
avertirent  ce  Prince  ,  d'être  en  garde  contre  le  Traître  ,  ajou- 
tant fièrement ,  ce  rieft  point  pour  vous  faire  la  cour,   que  nous 
vous  donnons  cet  avis ,  mais  pour  ne  pas  nous  couvrir  nous-mê- 
mes d'infamie  (b)  :  Et  ils  difent  fort   bien ,    dans  la  même 
Lettre ,  qu'il  eftde  l'intérêt  commun  des  Nations ,  qu'on  ne 
donne  point  de  pareils  exemples  (c) .     Le  Sénat  Romain 
tenoit  pour  maxime  ,   que  la  Guerre  doit  fe  faire  avec  les  ar- 
mes, gf  non  par  le  poifon  (d).     Sous  Tibère  même  on  re- 
jetta  l'offre  que  faifoit  le  Prince  des  Cattes,  d'empoifonner 
Arminius,  fi  on  vouloit  lui  envoyer  du  poifon;  &  on  lui 
répondit  :   Que  le  Peuple  Romain  fe  vengeoit  de  fes  Ennemis  à 
force  ouverte  ,   £f  non  pas  par  de  mauvaifes  pratiques  £<f  defécret- 
tes  machinations  (e)  ;    Tibère  fe  glorifiant  d'imiter  ainfi  la 

vertu 

(a)  Liv.  Iiï.  Chap.  IV.  $.  XV, 

(h)    Ovae    yct^  la.vja,  <rrj   %«£*/*   Mfvoftev  ,  <*ÀA'  cnux,  \jlï\    \o  <rov 
Trciôoç  YtuCtv    JietQsAiiv      ev'eyKy   &c.   PlUTAR.    in  vit.  Pyrrh. 

(c)  Sed  communis  exetnpli  &  fidei  ergo  vifum  ej} ,  uti  te  Jalvum   ve/hnus  ,   ut 
effet  y  quemarmis  vincere  pojfemut.     Apud  Aul.  Gell.  Nott.  Attic  Lib.  111.  c.  "\' 1 11- 

(d)  Armis  bel/a,    non  venenis ,   geri  debere.      Valek.  jMax.  L.  VI.   c.  V. 
mon.  i. 

(e)  No» fraude,  ntque  occulta  ,  fed  palàm  &  arntAtum  Populum  P^omanum 
boflesfuos  ulcifcû     Tacit.  Annal.  L.  IL  c  88- 
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verte  des  anciens  Capitaines  Romains,  Cet  exemple  eft 
d'autant  plus  remarquable,  qu'AR&ïîNîUS  avoit  fait  périr 
par  trahifon  Varus  avec  trois  Légions  Romaines.  Le  Sé- 
nat |  &  Tibère  lui  -  même  ne  penfèrent  pas  qu'il  fut  permis 
d'employer  le  poifon  ,  même  contre  un  perfide ,  &  par  une 
forte  de  rétorfion ,  ou  de  répréfaiiles* 

L'Affafïinat  &  PEmpoifonnement  font  donc  contraires 
aux  Loix  de  la  Guerre ,  également  profcrits  par  la  Loi  Na- 
turelîe  &  par  le  Confentement  âos  Peuples  civilifés.  Le 
Souverain  qui  met  en  ufage  ces  moyens  exécrables,  doit 
être  regardé  comme  l'ennemi  du  Genre  -  humain ,  &  toutes 
les  Nations  font  appellées ,  pour  le  falut  commun  des  hom- 
mes, à  fe  réunir  contre  lui,  à  joindre  leurs  forces ,  pour  le 
châtier.  Sa  Conduite  autorife  en  particulier  l'Ennemi  atta- 
qué par  des  voies  fi  odieuîes,  à  ne  lui  faire  aucun  quartier. 
Alexandre  ie  Grand  déclara ,  „  qu'il  étoit  réfoîu  de  pour- 
„  fuivre  Darius  à  outrance ,  non  plus  comme  un  ennemi 
„  de  bonne-Guerre,  mais  comme  un  Empoifonneut  &  un 
„  Affaffin  (a)." 

L'intérêt  &  la  iureté  de  ceux  qui  commandent ,  exi- 
gent  qu'ils  apportent  tous  leurs  foins  à  empêcher  l'introduc- 
tion de  femblabîes  pratiques ,  bien  loin  de  i'autorifer.  Eu- 
menes  difoit  fagement ,  „  qu'ii  ne  croyoit  pas  qu'aucun  Gé- 
„  néraî  d'Armée  voulût  fe  procurer  la  victoire  en  donnant  un 
„  exemple  pernicieux ,  qui  pourroit  retomber  fur  lui  -  mê- 
me 

(a)  Quint.  Curt.  Lib.  IV.  cap.  XL  num.  18. 
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me  (a).     Et  c'efl  fur  le  même  principe ,  qu'Alexandre  jugea 
de  l'action  de  Bessus  ,  qui  avoit  afiafliné  Darius  (b). 

Il  y  a  un  peu  plus  de  couleur  à  excufer,  ou  à  défendre .  *.  ' 5 

r        r  '  M  I  on  peut 

l'ufage  des  armes  empoiionnées.  Au  moins  n'y  a-t-il  point feftmi 
là  de  trahifon ,  de  voie  fécrette.  Mais  cet  ufage  n'en  eil  pas  fonnées. 
moins  interdit  par  la  Loi  Naturelle  ,  qui  ne  permet  point  d'é- 
tendre à  l'infini  les  maux  de  la  Guerre.  Il  faut  bien  que  vous 
frappiez  votre  ennemi ,  pour  furmonter  fes  efforts  :  Mais 
s'il  efl:  une  fois  mis  hors  de  combat ,  eft-il  befoin  qu'il  meure 
inévitablement  de  les  bîefiures  ?  D'ailleurs .  fi  vous  empoi- 
fonnez  vos  armes,  l'Ennemi  vous  imitera;  &  fans  gagner 
aucun  avantage  pour  la  décifion  de  la  querelle,  vous  aurez 
feulement  rendu  ia  Guerre  plus  cruelle  &  plus  ahreufe.  La 
Guerre  n'eft  permife  aux  Nations  que  par  néceffité  :  Toutes 
doivent  s'abftenir  de  ce  qui  ne  tend  qu'à  la  rendre  plus  fu- 
nefte  ;  &  même  elles  font  obligées  de  s'y  oppofer.  Ceft 
donc  avec  raifon ,  &  conformément  à  leur  devoir ,  que  les 
Peuples  civilifés  ont  mis  au  nombre  des  Loix  de  la  Guerre , 
la  maxime  qui  défend  d'enipoifonner  les  armes  (c)  ;  &  tous 
font  autorifés  ,  par  l'intérêt  de  leur  falut  commun ,  à  répri- 
mer &  à  punir  les  premiers  qui  voudroient  enfraindre  cette 
Loi. 

On  s'accorde  plus  généralement  encore  à  condamner    $■  " 

10  Et  emp 

"empoifonnement  des  eaux ,  des  fontaines  &  des  puits ,  par-  (bnnet  la 

K  ce, 

(a)  Nec  Antigonum,  nec  qtumquam  T)uc:tm  ,  Jic  vtlk  vinecre  ,  ut  ipfc  in  fe 
exemphtm  pejjînmmjiatuat.  Justin.  L.  XIV.  c  I.  num.  12. 

(b)  Quemquidem  (Beflum)  cruci  adfixum  vtdere  fejiino  ,  omnibus  Regihu  Cm- 
tibusquefidei ,  quant  violavit ,  méritai  pieuas jûii-utan.  Quint.  Curt.  Lib.  \  I. 
e.  III.  num.  14. 

(c)  Voyez  Grotius  Liy.  III.  Chap.  IV.  §.  XVI. 
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ce ,  difent  quelques  Auteurs  ,  que  par  là  ,  on  peut  donner 
la  mort  à  des  innocens,  à  d'autres  qu'aux  ennemis.  C'eîl 
une  raifon  de  plus  ;  mais  ce  n'efl:  ni  la  feule,  ni  même  la 
véritable.  Car  on  ne  laifTe  pas  de  tirer  fur  un  Vaiflfeau  enne- 
mi ,  quoiqu'il  ait  à  bord  àes  paffagers  neutres.  Mais  fi  l'on 
doit  s'abftenir  de  employer  ie  poifon  ;  il  eft  très-permis  de 
détourner  l'eau ,  de  couper  les  fources ,  ou  de  les  rendre 
inutiles  de  quelque  autre  manière ,  pour  forcer  l'ennemi  à  fe 
rendre  (a) .    C'eft  une  voie  plus  douce  que  celle  des  armes. 

î.  iç«.  Ne  quittons  point  cette  matière  de  ce  qu'on  eft  en  droit 

qu'Ufeut  de  faire  contre  la  perfonne  de  l'Ennemi ,  fans  dire  un  mot  des 
enversTen-  difpofitions ,  que  l'on  doit  conferver  envers  lui.  On  peut 
nemi  déjà  les  déduire  de  ce  que  nous  avons  dit  jusques-ici ,  &  fur- 
tout  au  Chapitre  I.  du  Livre  II.  N'oublions  jamais  que  nos 
ennemis  font  hommes.  Réduits  à  la  fâcheufe  néceffité  de 
pourfuivre  notre  droit  par  la  force  àes  armes ,  ne  dépouil- 
lons point  la  Charité ,  qui  nous  lie  à  tout  le  Genre  -  humain. 
De  cette  manière ,  nous  défendrons  courageufement  les  droits 
de  la  Patrie ,  fans  bleffer  ceux  de  l'humanité.  Que  notre 
Valeur  fe  préferve  d'une  tache  de  cruauté  ,  &  l'éclat  de  la 
Victoire  ne  fera  point  terni  par  des  actions  inhumaines  &  bru- 
tales. On  dételle  aujourd'hui  Mari  us ,  Attila  ;  on  ne  peut 
s'empêcher  d'admirer  &  d'aimer  César  :  Peut  s'en  faut  qu'il 
ne  rachète  par  là  Générofité ,  par  fa  Clémence ,  l'injuflice 
de  fon  entreprife.  La  modération,  la  générofité  du  Vain- 
queur lui  efl  plus  gîorieufe  que  fon  courage  5   elle  annonce 

plus 

(a)  Gtonus ,  ibid.  5.  XVII, 
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plus  lurement  une  grande  ame.  Outre  la  gloire  qui  fuit  in- 
failliblement cette  vertu ,  on  a  vu  fouvent  des  fruits  prc- 
fens  &  réels  de  l'humanité  envers  un  ennemi.  Leofold 
Duc  d'Autriche  afliégeant  Soleure  en  Tannée  uiS.  jcttu  un 
pont  fur  i'Aar,  &  y  plaça  un  gros  Corps  de  Troupes  :  1  t 
rivière ,  enflée  extraordinairement ,  emporta  le  pont  &  ceux 
qui  étoient  deflus.  Les  Afliégés  vinrent  au  fécours  de  ces 
malheureux ,  &  en  fauvèrent  la  plus  grande  partie.  Lfo 
pold,  vaincu  par  ce  trait  de  générolité,  leva  le  liège,  & 
fit  la  paix  avec  la  Ville  (a).  Le  Duc  de  Cumbzrland, 
après  la  Victoire  de  Dettingue  (b) ,  me  paroit  plus  grand 
encore  que  dans  la  mêlée.  Comme  il  étoit  à  fe  faire  pan- 
cer  d'une  bleffure ,  on  apporta  un  Officier  François ,  blefle 
beaucoup  plus  dangereufement  que  lui  :  Le  Prince  ordon- 
na auffi-tôt  à  fon  Chirurgien  de  le  quitter,  pour  fécou- 
rir  cet  Officier  ennemi.  Si  les  Grands  fçavoient  combien 
de  pareilles  actions  les  font  refpefter  &  chérir,  ils  cher- 
cheroient  a  les  imiter ,  lors  même  que  l'élévation  de  leurs 
fentimens  ne  les  y  porteroit  pas.  Aujourd'hui  les  Nations 
de  l'Europe  font  presque  toujours  la  Guerre  avec  beaucoup 
de  modération  &  de  générofité.  De  ces  dirpofitions  naif- 
fent  pîufieurs  ufages  louables,  &  qui  vont  même  fouvent 
jusqu'à  une  extrême  politeffe:  On  enverra  quelquefois  des 
rafraichiifemens  à  un  Gouverneur  afliégé  :  On  s'abftient 
pour  l'ordinaire,  de  tirer  fur  le  Quartier  du  Roi,  ou  du 
GénéraL  II  n'y  a  qu'à  gagner  dans  cette  modération ,  quand 

R  z  on 

(a)  DkWattiville,  Hift.  de  la  Confédciat  Helvétique  T.  I.  rp-  nC.  j 

(b)  eni74j. 
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on  a  affaire  à  un  Ennemi  généreux.  Mais  elle  n'eft  obliga- 
toire qu'autant  qu'elle  ne  peut  nuire  à  la  Caufe  que  l'on 
défend  ;  &  l'on  voit  aîfez  qu'un  Général  fage  fe  réglera 
à  cet  égard  fur  les  conjonctures ,  fur  ce  qu'exige  la  fure- 
té de  l'Armée  &  de  l'Etat ,  fur  la  grandeur  du  péril ,  fur  le  ca- 
ractère &  la  conduite  de  l'Ennemi.  Si  une  Nation  foible, 
une  Ville,  fe  voit  attaquée  par  un  Conquérant  furieux  ,  qui 
menace  de  la  détruire,4  s'abft  tendra- telle  de  tirer  fur  fan 
Quartier  ?  C'eft-là ,  au  contraire ,  s'il  étoit  poilible  ,  qu'il 
fkudroit  adreffer  tous  les  coups. 

§,  i:9.  Autrefois,  celui  qui  pouvoit  tuer  le  Roi  ou  le  Général 

Des  ménage-  ennemj    ^tQ^  \ou£  &  récompenfé  .•  On  fçait  quel  honneur 

mens  pour  '  *  •»  * 

la  perfonne  étoit  attaché  aux  Dépouilles  Opimes.     Rien  n'étoit  plus  natu- 

d'un  Roi  en-      «      ,  ,  .  a  .  i 

nemi.  rel  :  Les  Anciens  combattaient  presque  toujours  pour  leur 
falut,*  &fouvent,  ia  mort  du  Chef  met  fin  à  la  Guerre.  Au- 
jourd'hui ,  au  moins  pour  l'ordinaire ,  un  foldat  n'oferoit  fe 
vanter  d'avoir  oté  la  vie  au  Roi  ennemi.  Les  Souverains 
s'accordent  ainft  tacitement  à  mettre  leur  perfonne  en  fureté» 
Il  faut  avouer ,  que  dans  une  Guerre  peu  échauffée ,  &  où  il 
ne  s'agit  pas  du  falut  de  l'Etat ,  il  n'y  a  rien  que  de  louable 
dans  ce  refpeet  pour  la  Majefté  Royale ,  rien  même  que  de 
conforme  aux  Devoirs  mutuels  des  Nations.  Dans  une  pa- 
reille Guerre ,  ôter  la  vie  au  Souverain  de  la  Nation  ennemie, 
quand  on  pourroit  l'épargner ,  c'eft  faire,  peut-être,  à  cet- 
te Nation  plus  de  mal ,  qu'il  n'eft  nécefiàire  pour  finir  heu- 

reufement  la  querelle.  Mais  ce  n'eft  point  une  Loi  de  la 
Guerre ,  d'épargner  en  toute  rencontre  la  perfonne  du  Roi 

ennemi  ;  &  on  n'y  eft  obligé  que  quand  on  a  la  facilité  de  le 
faire  prifonnier.  CHA- 
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CHAPITRE    IX. 

Du  Droit  de  la  Guerre  a  î égara  des  chofes  qui 
appartiennent  a  t Ennemi. 

L'Etat  qui  prend  les  armes  pour  un  jufte  fujet,   a  un  f^^^ 
double  droit  contre  fon  Ennemi:  1°.  Le  droit  de  fe  droit  fur  !« 
rr*  rr*  i  •    »  chofcs  qui 

mettre  en  poifeiiion  de  ce  qui  lui  appartient  &  que  npparcicn. 
rEnnemi  lui  refufe  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  les  dépenfes  faites  nerm* 
à  cette  fin ,  les  fraix  de  la  Guerre  &  la  réparation  des  dom- 
mages ;  car  s'il  étoit  obligé  de  fupporter  ces  fraix  &  ces  per- 
tes ,  il  n'ohtiendroit  point  en  entier  ce  qui  eft  à  lui ,  ou  ce 
qui  lui  eft  dû.  20.  Il  a  le  droit  d'aftbiblir  l'Ennemi ,  pour 
le  mettre  hors  d'état  de  foutenir  une  in  jufte  violence  (§.  13  8.)î 
le  droit  de  lui  ôter  les  moyens  de  réfifter.  De  là  naifTent , 
comme  de  leur  principe ,  tous  les  droits  de  la  Guerre  fur  les 
chofes  qui  appartiennent  à  l'Ennemi.  Je  parle  des  cas  ordi- 
naires ,  &  de  ce  qui  fe  rapporte  particulièrement  aux  biens 
de  l'Ennemi.  En  certaines  occafions ,  le  droit  de  le  punir 
produit  de  nouveaux  droits  fur  les  chofes  qui  lui  appartien- 
nent ,  comme  il  en  donne  fur  fa  perfonne  :  Nous  en  parle- 
rons tout  à-l'heure. 

On  eft  en  droit  de  priver  l'Ennemi  de  fes  biens ,  de  tout    §  «*«« 

,  Du  droit  de 

ce  qui  peut  augmenter  fes  forces  &  le  mettre  en  état  de  faire  s'en  empa- 
la guerre.     Chacun  travaille  à  cette  fin  de  la  manière  qui 
lui  convient  le  mieux.     On  s'empare,  quand  on  le  peut, 
des  biens  de  l'Ennemi ,    on  fe  les  approprie  ;    &  par  là , 

outre  qu'on  diminue  les  forces  de  fon  adverlàire  ,  on  aug- 

R  3  mente 


rer. 
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mente  les  Tiennes  propres ,  &  Ton  fe  procure ,  au  moins  en 
partie  ,  un  dédommagement ,  un  équivalent  ,  fuit  du  fujet 
même  de  ia  Guerre  ,  foit  des  dépenfes  &  des  pertes  qu'elle 
caufe;  on  le  fait  juttice  foi-même. 

§.  ict.  Le  droit  de  fureté  autorife  fouvent  à  punir  Finjuftice, 

De  ce  qu'on  ou  }a  violence.     C'eit  un  nouveau  titre  pour  dépouiller  un 

ôte  à  1  r.nne- 

mi  par  forme  £nnemi  de  quelque  partie  de  fes  biens.     ïi  eft  plus  humain 

de  peine.  i       ^ 

de  châtier  une  Nation  de  cette  manière ,  que  de  taire  tomber 
la  peine  fur  la  perfonne  des  Citoyens.     On  peut  lui  enlever, 
dans  cette  vue ,  deschofes  précieufes ,  des  Droits ,  des  Vil- 
les ,  ou  des  Provinces.  Mais  toutes  ks  Guerres  ne  donnent 
pas  un  jufte  fujet  de  punir.    La  Nation  qui  a  foutenu  de  bon- 
ne-foi, &  avec  modération  une  mauvaife  Caufe,  mérite  plus 
de  compaflion  que  de  colère,  de  la  part  d'un  Vainqueur  gé- 
néreux :  Et  dans  une  Caufe  douteufe ,  on  doit  préfumer  que 
l'Ennemi  eft  dans  la  bonne -foi  (Prélim.  §.  ai.  &  Liv.  in. 
§*  40.) .    Ce  n'eft  donc  que  Finjuftice  manifefte ,  dénuée 
même  de  prétextes  plaufibies/  ou  d'odieux  excès  dans  les 
procédés,  qui  donnent  à  un  Ennemi  le  droit  de  punir.    Et 
dans  toute  occafion ,  il  doit  borner  la  peine  à  ce  qu'exige  fa 
fureté  &  celle  des  Nations.    Tant  que  la  prudence  le  per- 
met ,  il  eft  beau  d'écouter  la  Clémence.     Cette  aimable  ver- 
tu eft  presque  toujours  plus  utile  à  celui  qui  l'exerce ,  que 
i'infléxibile  rigueur.     La  Clémence  du  Grand  Henri  fé- 
conda merveilîeufement  fa  Valeur,  quand  ce  bon  Prince  fe 
vit  forcé  à  faire  la  Conquête  de  fon  Royaume.    Il  n'eût  fou- 
rnis que  des  Ennemis ,  par  fes  armes  j  fa  bonté  lui  gagna 
des  fujets  affectionnés. 

Enfin 
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Enfin  on  s'empare  de  ce  qui  appartient  à  l'Ennemi,  de    s  Ht. 
fes  Villes,  de  fes  Provinces,  pour  l'amener  à  des  Condi-J-i^ 
tions  raifonnables ,  pour  le  contraindre  à  accepter  une  Paix  pour  r? 
équitable  &folide.     On  lui  prend  ainfi  beaucoup  plus  qu'il nerij! 
ne  doit ,  plus  que  l'on  ne  prétend  de  lui  :  Mais  c'eil  dans  le 
deffein  de  reftituer  le  furplus  par  le  Traité  de  Paix.     Nous 
avons  vu  le  Roi  de  France  déclarer,  dans  la  dernière  Guer- 
re, qu'il  neprétendoit  rien  pour  lui-même,  &  rendre  en 
effet  toutes  fes  Conquêtes,  au  Traité  d*  Aix-la-Chapelle. 

Comme  on  appelle  Conquêtes ,  les  Villes  &  les  terres  pri-  ^  «^ 
fes  fur  l'ennemi  ;  toutes  les  chofes  mobiles  qu'on  lui  enlève , 
forment  le  Butin.  Naturellement  ce  butin  n'appartient  pas 
moins  que  les  Conquêtes  ,  au  Souverain  qui  fait  la  guerre. 
Car  lui  feui  a  des  prétentions  à  la  charge  de  l'Ennemi ,  qui 
l'autorifent  à  s'emparer  de  fes  biens  &à  fe  les  approprier.  Ses 
foldats,  &  même  les  Auxiliaires,  ne  font  que  des  in (tru- 
ments  dans  fa  main  ,  poui  faire  valoir  fon  droit.  Il  les  en- 
tretient &  les  foudoye  ;  tout  ce  qu'ils  font ,  ils  le  font  en  Ton 
nom  &  pour  lui.  Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté,  même 
par  rapport  aux  Auxiliaires  :  S'ils  ne  font  pas  Aifociés  dans 
la  Guerre ,  elle  ne  fe  fait  point  pour  eux;  ils  n'ont  pas  plus 
de  droit  au  butin  qu'aux  Conquêtes.  Mais  le  Souverain 
peut  faire  aux  Troupes  telle  part  qu'il  lui  plaît  du  butin.  An- 
jourd'hui  on  leur  abandonne  chez  la  plupart  des  Nations , 
tout  celui  qu'elles  peuvent  faire,  en  certaines  occafions, 
où  le  Général  permet  le  pillage;  la  dépouille  des  ennemis 
reités  fur  le  champ  de  bataille,  le  pillage  d'un  Camp  force , 

quel- 
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quelquefois  celui  d'une  Ville  qui  fe  laiflTe  prendre  d'affaut.  Le 
foldat  acquiert  encore  dans  plufieurs  Services ,  tout  ce  qu'il 
peut  enlever  aux  Troupes  ennemies  quand  il  va  en  parti , 
ou  en  détachement  5  à  l'exception  de  l'Artillerie ,  des  Muni- 
tions de  Guerre ,  des  Magalins  &  Convois  de  provifions  de 
bouche  &  de  fourages,  que  l'on  applique  aux  befoins  &  à  i'u- 
fage  de  l'Armée.  Et  dès  que  la  Coutume  eft  reçue  dans  une 
Armée  ,  ceferoit  une  injure  que  d'exclure  les  Auxiliaires  du 
droit  qu'elle  donne  aux  Troupes.  Chez  les  Romains ,  le 
foldat  étoit  obligé  de  rapporter  à  la  rnaiTe  tout  le  butin  qu'il 
avoit  fait  :  Le  Général  Faiibit  vendre  ce  butin  ;  il  en  diftri- 
buoit  quelque  partie  aux  foldats  ?  à  chacun  félon  fon  rang , 
&  pcrtoit  le  refte  au  Tréfor  public. 

$.  us*.  Au  pillage  de  la  Campagne  &  des  lieux  fans  défenfe, 

butions.  '  on  a  fubftitué  un  ufage  ,  en  même-  tems  plus  humain ,  &  plus 
avantageux  au  Souverain  qui  fait  la  guerre  ,•  c'eft  celui  des 
Contributions.  Quiconque  fait  une  guerre  jufte ,  eft  en  droit 
de  faire  contribuer  Je  pays  ennemi  à  l'entretien  de  fon  Ar- 
mée ,  à  tous  les  fraix  de  la  guerre  :  11  obtient  ainfi  une  partie 
de  ce  qui  lui  eft  dû  ;  &  les  fujets  de  l'Ennemi  fe  foumettant  à 
cette  impoiition ,  leurs  biens  font  garentis  du  pillage ,  îe 
pays  eft  confervé.  Mais  fi  un  Général  veut  jouir  d'une  ré- 
putation fans  tache ,  il  doit  modérer  les  Contributions ,  & 
les  proportionner  aux  facultés  de  ceux  à  qui  il  les  impofe. 
L'excès  en  cette  matière,  n'échappe  point  au  reproche  de 
dureté  &  d'inhumanité  :  S'il  montre  moins  de  férocité ,  que 
le  ravage  &  la  deftruclion ,  il  annonce  plus  d'avarice  ou  de 

cupi- 
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cupidité.  Les  exemples  d'humanité  &  de  fagefTe  ne  peuvent 
être  trop  fouvent  allégués.  On  en  vit  un  bien  louable  dans 
ces  longues  Guerres ,  que  la  France  a  foutenuës  fous  le  règne 
de  Louis  XIV.  Les  Souverains ,  obligés  &  refpeclivement 
intéreiTés  à  conferver  le  pays ,  faifoient ,  à  l'entrée  de  la 
Guerre ,  des  Traités  pour  régler  les  Contributions  fur  un 
pied  fupportable  :  On  convenoit  &  de  l'étendue  de  pays  en- 
nemi ,  dans  laquelle  chacun  pourroit  en  exiger ,  &  de  la 
force  de  ces  impofi dons  ,  &  de  la  manière  dont  les  Partis  en- 
voyés pour  les  lever  auroient  à  fe  comporter.  Il  étoit  porté 
dans  ces  Traités  ,  qu'aucune  Troupe  au- défions  d'un  certain 
nombre,  ne  pourroit  pénétrer  dans  le  pays  ennemi ,  au-delà 
des  bornes  convenues ,  à- peine  d'être  traitée  en  parti  bleu. 
C'étoit  prévenir  une  multitude  d'excès  &  de  défordres ,  qui 
défoîent  les  peuples  ,  &  presque  toujours  à  pure  perte  pour 
les  Souverains  qui  font  la  guerre.  Pourquoi  un  fi  bel  exem- 
ple n'eft-il  pas  généralement  fuivi  ? 

S'il  eft  permis  d'enlever  les  biens  d'un  injufte  ennemi,  S-  l66: 
pour  Paffoiblir  (§.  itfi.)s  ou  pour  le  punir  (§.  162.);  les 
mêmes  raifons  autorifent  à  détruire  ce  qu'on  ne  peut  com- 
modément emporter.  Ceft  ainfi  que  l'on  fait  le  dégât  dans 
un  pays ,  qu'on  y  détruit  les  vivres  &  les  fourages,  afin  que 
l'ennemi  n'y  puifle  fubfifter  :  On  coule  à- fond  fes  Vaifteaux , 
quand  on  ne  peut  les  prendre,  ou  les  emmener.  Tout  cela 
va  au  but  de  la  Guerre.  Mais  on  ne  doit  ufer  de  ces  moyens 
qu'avec  modération  ,  &  fuivant  le  befoin.  Ceux  qui  arra- 
chent les  vignes  &  coupent  les  arbres  fruitiers ,  fi  ce  n'cft 
pour  punir  l'Ennemi  de  quelque  attentat  contre  le  Droit  des 

S  Gens , 
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Gens ,  font  regardés  comme  des  barbares  :  Ils  défolent  un 
pays  pour  bien  des  années,  &  au-delà  de  ce  qu'exige  leur 
propre  fureté.  Une  pareille  conduite  eft  moins  dictée  par 
la  prudence,  que  par  la  haine  &  la  fureur. 

S  167.  Cependant   on  va  plus  loin  encore  en  certaines  occa- 

Des  ravages  l  * 

&  desincen-  fions  :  On  ravage  entièrement  un  pays ,  on  faccage  les  villes 
&  les  villages ,  on  y  porte  le  fer  &  le  feu.  Terribles  ex- 
trémités ,  quand  on  y  eft  forcé  !  Excès  barbares  &  mon- 
ftrueux ,  quand  on  s'y  abandonne  fans  néceiïité  î  Deux  rai- 
fons  cependant  peuvent  les  autorifer;  i°.  La  néceffité  de 
châtier  une  Nation  injufte  &  féroce ,  de  réprimer  fa  brutalité 
&  de  fe  garentir  de  fes  brigandages.  Qui  doutera  que  le  Roi 
d'Elpagne  &  lesPuiflances  d'Italie  ne  fulfent  très- fondés  à  dé- 
truire jusques  aux  fondemens ,  ces  Villes  maritimes  de  l'Af- 
frique ,  ces  repaires  de  Pirates  ,  qui  troublent  fans  -  ceffe  leur 
Commerce  &  défolent  leurs  fujets  ?  Mais  qui  fe  portera  à 
ces  extrémités,  en  vue  de  punir  feulement  le  Souverain? 
Celui-ci  ne  fentira  la  peine  qu'indirectement.  Qu'il  eft  cruel 
de  la  faire  parvenir  jusqu'à  lui  par  la  défolation  d'un  peuple 
innocent  !  Le  même  Prince ,  dont  on  loua  la  fermeté  &  le 
juftereffentiment,  dans  le  bombardement  d'Alger,  fut  ac- 
eufé  d'orgueil  &  d'inhumanité ,  après  celui  de  Gènçs.  2e*.  On 
ravage  un  pays ,  on  le  rend  inhabitable ,  pour  s'en  faire  une 
barrière,  pour  couvrir  fa  frontière  contre  un  Ennemi ,  que 
l'on  ne  fe  fent  pas  capable  d'arrêter  autrement.  Le  moyen 
eft  dur ,  il  eft  vrai  ;  mais  pourquoi  n'en  pourroit-on  ufer  aux 
dépens  de  l'Ennemi ,  puisqu'on  fe  détermine  bien ,  dans 
les  mêmes  vues ,  à  ruiner  fes  propres  Provinces  ?  Le  Czar 

Pier- 
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Pierre  le  Grand ,  fuyant  devant  le  terrible  Charles  XII. 
ravagea  plus  de  quatre- vingt  lieues  de  pays  ,  dans  fon  pro- 
pre Empire ,  pour  arrêter  Pimpétuofké  d'un  torrent ,  de- 
vant lequel  il  ne  pouvoit  tenir.  La  difette  &  les  fatigues  af- 
faiblirent enfin  les  Suédois ,  &  le  Monarque  Rude  recueillit 
àPultowa  les  fruits  de  fa  circonfpeclion  &  de  fes  facrifices. 
Mais  les  remèdes  violens  ne  doivent  pas  être  prodigués  ,*  il 
faut ,  pour  en  juflifier  l'ufage  ,  des  raifons  d'une  importance 
proportionnée.  Un  Prince  qui,  fans  néceffité,  imiteroit 
la  conduite  du  Czar,  feroit  coupable  envers  fon  peuple:  Ce- 
lui qui  en  fait  autant  en  pays  ennemi ,  quand  rien  ne  l'y  ob- 
lige ,  ou  fur  de  foibles  raifons ,  fe  rend  le  fléau  de  l'huma- 
nité. Les  François  ravagèrent  &  brûlèrent  le  Palatinat ,  dans 
le  fiècle  pafifé  (a) .  Il  s'éleva  un  cri  univerfel ,  contre  cette 
manière  de  faire  la  guerre.  En  vain  la  Cour  s'autorifa  du  de£ 
fein  de  mettre  à  couvert  fes  frontières.  Le  Palatinat  (accagé 
faifoit  peu  à  cette  fin  ;  On  n'y  vit  que  la  vengeance  &  la 
cruauté  d'un  Miniftre  dur  &  hautain. 

Pour  quelque  fujet  que  l'on  ravage  un  pays,  on  doit    5.  i6g. 
épargner  les  Edifices  qui  font  honneur  à  l'humanité  ,  &  qui  fesondo*  °* 
ne  contribuent  point  à  rendre  l'Ennemi  plus  puifiant  ;  les cpa'8 
Temples,  les  Tombeaux,   les  Bâtimens  publics,  tous  les 
Ouvrages  refpe&ables  par  leur  beauté.    Que  gagne- t-on  à  les 
détruire?  C'eft  fe  déclarer  l'ennemi  du  Genre-humain,  que 
de  le  priver  de  gaieté  de  Cœur ,  de  ces  Monuments  des  Arts , 
de  ces  Modèles  du  Goût  5  comme  Beusaire  le  répréfentoit 

S  2  à 

(a)  En  1674.  &  une  féconde  fois,  d'une  manière  beaucoup  plus  terrible, 
en  1689. 


ncr. 
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àToTiLARoi  des  Goths  (a).  Nous  déteftons  encore  au- 
jourd'hui ces  Barbares ,  qui  détmifirent  tant  de  Merveilles , 
quand  ils  inondèrent  l'Empire  Romain.  De  quelque  jufte 
reffentiment  que  ie  grand  Gustave  fût  animé  contre  Maxi- 
mïlîen  Duc  de  Bavière ,  il  rejetta  avec  indignation  le  confeii 
de  ceux  qui  veuloient  détruire  le  magnifique  Palais  de  Mu- 
nich ,  &  il  prit  foin  de  conferver  cet  Edifice. 

Cependant ,  s'il  eft  néceffaire  de  détruire  des  Edifices 
de  cette  nature  9  pour  les  opérations  de  la  guerre ,  pour 
pouffer  les  travaux  d'un  liège  ;  on  en  a  le  droit ,  fans-doute. 
Le  Souverain  du  pays ,  ou  fon  Général,  les  détruit  bien  lui- 
même  ,  quand  les  befbins ,  00  les  maximes  de  la  Guerre  l'y 
invitent.  Le  Gouverneur  d'une  Ville  afiiégée  en  brûle  les 
Fauxbourgs ,  pour  empêcher  que  les  Affiégeans  ne  s'y  lo- 
gent. Perfonne  ne  s'avife  de  blâmer  celui  qui  dévafte  des 
jardins  ,  des  vignes ,  des  vergers ,  pour  y  afieoir  fon  Camp 
&  s'y  retrancher.  Si  par  là  il  détruit  quelque  beau  Monu- 
ment ,•  c'eft  un  accident ,  une  fuite  malheureufe  de  la  guer- 
re :  Il  ne  fera  condamné  que  dans  le  feul  cas  s  où  il  eût  pu 
camper  ailleurs  fans  le  moindre  inconvénient. 

§.  169.  Il  eft  difficile  d'épargner  les  plus  beaux  Edifices ,  quand 

dementdea  ori  bombarde  une  Ville.  Communément  onfe  borne  au- 
jourd'hui à  foudroyer  les  remparts  &  tout  ce  qui  appartient  à 
îa  défenfe  de  la  Place  :  Détruire  une  Ville ,  par  les  bombes 
&  les  boulets  rouges ,  eft  une  extrémité  à  laquelle  on  ne  fe 

porte 

(a)  Voye?  fa  Lettre  dans  Procope.     Elle  eft  rapportée  par  G&otius  Liv.  HT. 
Chap.  XII.  §•  II.  not  1 1. 
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porte  pas  fans  de  grandes  raifons.  Mais  elle  eft  autorifée  ce- 
pendant parles  Loix  de  la  Guerre ,  lorqu'on  n'eft  pas  en  état 
de  réduire  autrement  une  Place  importante ,  de  laquelle 
peut  dépendre  le  fuccès  de  la  Guerre ,  ou  qui  fert  à  nous  por- 
ter àQS  coups  dangereux.  Enfin,  on  en  vient-là  quelque- 
fois ,  quand  on  n'a  pas  d'autre  moyen  de  forcer  un  ennemi 
à  faire  la  guerre  avec  humanité ,  ou  de  le  punir  de  quelque 
autre  excès.  Mais  les  bons  Princes  n'ufent  qu'à  l'extrémité, 
&  avec  répugnance,  d'un  droit  fi  rigoureux.  En  l'année 
1594.  lesÂnglois  bombardèrent  plufieurs  Places  maritimes 
de  France ,  dont  les  Armateurs  portoient  des  coups  fendbles 
au  Commerce  de  la  Grande-Bretagne.  La  vertueufe  &  digne 
Epoufe  de  Guillaume  III.  n'apprit  point  ces  exploits  de  la 
Flotte  avec  une  vraie  fatisfaélion  :  Elle  témoigna  de  la  dou- 
leur, de  ce  que  la  Guerre  rendoit  de  telles  hoftilités  nécefc 
faires;  ajoutant,  qu'elle  efpéroit  que  ces  fortes  d'opérations 
deviendraient  fi  odieufes  ,  qu'à  l'avenir  on  y  renoncerait  de 
part  &  d'autre  (a). 

Les  Fortereflès ,  les  remparts  ,  toute  efpèce  de  fort i fi-  l  1 
cations,  appartiennent  uniquement  à  la  Guerre.  RiendedesFoctoct 
plus  naturel,  ni  de  plus  légitime,  dans  une  guerre  jufte, 
que  de  rafer  celles  qu'on  ne  fe  propofe  pas  de  garder.  On 
afFoiblit  d'autant  fon  Ennemi ,  &  on  n'enveloppe  point  des 
innocens  dans  les  pertes  qu'on  lui  caufe.  C'eft:  le  grand  par- 
ti que  la  France  a  tiré  de  (es  Victoires ,  dans  une  Guerre,  où 
elle  ne  prétendoit  pas  faire  des  Conquêtes. 

S  *  On 

(a)  Hiftoire  de  Guillaua\e  HL  Liv.  VL  Tom.  IL  p.  66. 
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I  171.  On  donne  des  fauve-gardes  aux  Terres  &  aux  Maifons 

ïardes.uve"  que  l'on  veut  épargner,  foit  par  pure  faveur,  foit  à  la  charge 
d'une  Contribution.  Ce  font  des  foldats ,  qui  les  protègent 
contre  les  partis ,  en  fignifiant  les  Ordres  du  Général.  Ces 
foldats  font  facrés  pour  l'Ennemi  ;  il  ne  peut  les  traiter  hofti- 
lement ,  puisqu'ils  font  là  comme  bienfaiteurs ,  &  pour  le 
falutdefesfujets.  On  doit  les  refpecler,  de  même  que  l'on 
refpe&e  l'efcorte  donnée  à  une  Garnifon ,  ou  à  des  prifon- 
niers  de  guerre ,  pour  les  reconduire  chez  eux. 

y  l"i*'t  En  voilà  alTez  pour  donner  une  idée  delà  modération 

les'e  gêné» 

aie  démo-  avec  laquelle  on  doit  ufer ,  dans  la  guerre  la  plus  jufte,  du 
tmdqw*  droit  de  piller  &  ravager  le  pays  ennemi.  Otez  le  cas  où  il 
e°Seutfei"  s'agit  de  punir  un  Ennemi,  tout  revient  à  cette  règle  géné- 
«•  raie  :  Tout  le  mal  que  l'on  fait  à  l'Ennemi  fans  néceffité , 

toute  hoftilité  qui  ne  tend  point  à  amener  la  Vi&oire  &  la  fin 
de  la  guerre ,  eîl  une  licence ,  que  la  Loi  Naturelle  con- 
damne. 

i  n?.  Mais  cette  licence  eft  néceîfairement  impunie  &  tolérée 

)roit  des  jusqu'à  un  certain  point ,  entre  les  Nations.  Comment  dé- 
afreS,  fur°fe  terminer  avec  précifion  ,  dans  les  cas  particuliers ,  jusqu'où 
oême  fujct.  {\  étoit  néceflaire  de  porter  les  hoftilités ,  pour  parvenir  à  une 
heureufe  fin  de  la  guerre  ?  Et  quand  on  pourroit  le  marquer 
exactement ,  les  Nations  ne  reconnoilTent  point  de  Juge 
commun  ;  chacune  juge  de  ce  qu'elle  a  à  faire  pour  remplir 
fes  devoirs.  Donnez  lieu  à  de  continuelles  aecufations  d'ex- 
cès dans  les  hoftilités ,  vous  ne  ferez  que  multiplier  les  plain- 
tes ,  aigrir  de  plus  en  plus  les  efprits  :  De  nouvelles  inju- 
res renaîtront  continuellement ,  &  l'on  ne  pofera  point  Jes 

armes. 
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armes ,  jusqu'à  -  ce  que  l'un  des  partis  foit  détruit.  Il  faut 
donc  s'en  tenir ,  de  Nation  à  Nation ,  à  des  règles  générales , 
indépendantes  des  circonftances ,  d'une  application  fuie  & 
aifée.  Or  ces  règles  ne  peuvent  être  telles ,  fi  l'on  n'y  con- 
fidère  pas  les  chofes  dans  un  fens  abfolu ,  en  elles-mêmes  & 
dans  leur  nature.  De  même  donc  que ,  à  l'égard  des  hosti- 
lités contre  la  perfonne  de  l'ennemi,  le  Droit  des  Gens  Vo- 
lontaire fe  borne  à  profcrire  les  moyens  illicites  &  odieux  en 
eux-mêmes  ,  tels  que  le  poifon ,  l'aflaflînat ,  la  trahifon ,  le 
maffacre  d'un  ennemi  rendu  &  de  qui  on  n'a  rien  à  craindre  ; 
ce  même  Droit ,  dans  la  matière  que  nous  traitons  ici ,  con- 
damne toute  hoftilité ,  qui ,  de  fa  nature  &  indépendamment 
des  circonftances ,  ne  fait  rien  au  fuccès  de  nos  armes, 
n'augmente  point  nos  forces,  &  n'affoiblit  point  l'ennemi. 
Au  contraire ,  il  permet ,  ou  tolère,  tout  acle ,  qui ,  en  foi- 
même  &  de  la  nature,  eft  propre  au  but  de  la  Guerre  ;  fans 
s'arrêter  à  confidérer  fi  telle  hoftilité  étoit  peu  néceflaire ,  in- 
utile ,  ou  fuperfluë ,  dans  le  cas  particulier,  à  moins  que  l'ex- 
ception qu'il  y  avoit  à  faire  dans  ce  cas-là ,  ne  fût  de  la  der- 
nière évidence  ;  car  là  où  l'évidence  règne ,  la  liberté  des 
jugemens  ne  fubfifte  plus.  Ainfi  il  n'eft  pas  en  général 
contre  les  Loix  de  la  Guerre,  de  brûler  &  de  faccager  un 
pays.  Mais  fi  un  Ennemi  trés-fupérieur  en  forces  traite  de 
cette  manière  une  Ville,  une  Province,  qu'il  peut  facilement 
garder  pour  fe  procurer  une  paix  équitable  &  avantageufe ,  il 
eft  généralement  accufé  de  faire  la  guerre  en  barbare  &  en  fu- 
rieux. La  deftru&ion  volontaire  des  Monuments  publics, 
des  Temples,  des  Tombeaux,  des  Statues,  des  Tableaux  &c. 

eft 
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eft  donc  condamnée  abfoiument ,  même  par  le  Droit  des  Gens 
Volontaire,  comme  toujours  inutile  au  but  légitime  de  la 
Guerre.  Le  fac  &  la  deftruéKon  des  villes ,  la  défolatîon 
des  campagnes ,  Ses  ravages ,  les  incendies ,  ne  font  pas 
moins  odieux  &  déteftés ,  dans  toutes  les  occafions ,  où  Ton 
s'y  porte  évidemment  fans  néceffité,  ou  fans  de  grandes 
raifons. 

Mais  comme  on  pourroit  excufer  tous  ces  excès ,  fous 
prétexte  du  châtiment  que  mérite  l'Ennemi  ;  ajoutons -ici, 
que  par  le  Droit  des  Gens  Naturel  &  Volontaire ,  on  ne  peut 
punir  de  cette  manière  „  que  des  attentats  énormes  contre  le 
Droit  des  Gens*  Encore  eft- il  toujours  beau  d'écouter  la 
voix  de  l'humanité  &  de  la  clémence ,  lorsque  la  rigueur 
n'efi:  pas  d'une  abfoltië  néceffité.  Ciceron  blâme  la  deftruc- 
tion  de  Corinthe ,  qui  avoit  indignement  traité  les  AmbaC 
fadeurs  Romains.  C'eft  que  Rome  étoit  en  état  de  faire  refc 
petter  fes  Miniftres  5  fans  en  venir  à  ces  voies  d'une  extrême 
rigueur. 


CHA- 
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CHAPITRE    X. 

De  la  Foi  entre  Ennemis  ;  des  firatagêmes  des  ru/es 
de  Guerre ,  des  EJpions  7  f$  de  quelques  autres 
pratiques. 

LA  Foi  des  PromeflTes  &  des  Traités  eft  fa  bâfe  de  la  tran-  $.  r74 
quillité  des  Nations,  comme  nous  l'avons  fait  voir Soit  être  îa 
dans  un  Chapitre  exprès  (Liv.  Il.Chap.  XV.).  Elle 
eft  facrée parmi  les  hommes,  &  abfolument  eflentielle  à  leur 
falut  commun  :  En  fera-ton  difpenfé  envers  un  Ennemi  ?  Ce 
feroit  une  erreur  également  funefte  &  groflière  des'imaginer, 
que  tout  devoir  ceflè ,  que  tout  lien  d'humanité  foit  rompu, 
entre  deux  Nations  qui  fe  font  la  guerre.  Réduits  à  la  nécef- 
fité  de  prendre  les  armes ,  pour  leur  défenfe  &  pour  le  main- 
tien de  leurs  droits ,  les  hommes  ne  ceflent  pas  pour  cela 
d'être  hommes  :  Les  mêmes  Loix  de  la  Nature  régnent  en- 
core fur  eux.  Si  cela  n'étoit  pas ,  il  n'y  auroit  point  de  Loix 
de  la  Guerre,  Celui-  là  même  qui  nous  fait  une  guerre  in- 
jufte ,  eft  homme  encore  ,•  nous  lui  devons  tout  ce  qu'exige 
de  nous  cette  qualité.  Mais  il  s'élève  un  conflicT;  entre  nos 
devoirs  envers  nous-mêmes ,  &  ceux  qui  nous  lient  aux  au- 
tres hommes.  Le  droit  de  fureté  nous  autorife  à  faire  con- 
tre cetinjufte  ennemi ,  tout  ce  qui  eft  nécefTaire  pour  le  re- 
poufler,  ou  pour  le  mettre  à  la  raifon.  Mais  tous  les  devoirs, 
dont  ce  conflicl  ne  fufpend  pas  nécefllurement  l'exercice, 
fubfiftent  dans  leur  entier  j  ils  nous  obligent  &  envers  l'en- 

T  nemi , 
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nemi,  &  envers  tous  les  autres  hommes.  Or  tant  s'en  faut 
que  l'obligation  de  garder  la  foi  puifïë  cefier  pendant  Sa  guer- 
re ,  en  vertu  de  la  préférence  que  méritent  les  devoirs  envers 
foi-même  ;  elle  devient  plus  néceffaire  que  jamais.  Il  eîl  mille 
occaOons ,  dans  le  cours  même  de  la  guerre  5  où  %  pour  met- 
tre des  bornes  à  lès  fureurs  ,  aux  calamités  qu'elle  traîne  à  fa 
faite  9  l'intérêt  commun  ,  le  falut  de  deux  Ennemis  exige , 
qu'ils  puiffent  conyenir  enfemble  de  certaines  chofes.  Que 
deviendroient  les  prifonniers  de  guerre  9  les  garniibns  qui 
capitulent  ,  les  Villes  qui  fé  rendent ,  fi  Ton  ne  pouvoit 
compter  fur  îa  parole  d'un  ennemi  ?  La  Guerre  dégénéreroit 
dans  une  licence  effrénée  &  cruelle  ;  fes  maux  n'auroient 
plus  de  bornes*  Et  comment  pourroit-on  la  terminer  enfin 
&  rétablir  la  paix  ?  S'il  n'y  a  plus  de  foi  entre  ennemis  ,  îa 
guerre  ne  finira  avec  quelque  fôreté  ,  que  par  la  deftns&ion 
entière  de  Pun  des  partis.  Le  plus  léger  différend ,  la  moin- 
dre querelle  produira  une  Guerre  fembîable  à  celle  qu'HANNi- 
bal  fit  aux  Romains  s  dans  laquelle  on  combattit ,  non  pour 
quelque  Province  ,  non  pourTEmpirej  ou  pour  îa  Gloire , 
mais  pour  îe  falut  même  de  îa  Nation  (*).  Il  demeure  donc 
conftant  .  que  la  Foi  des  Prorneffes  &  dts  Traités  doit  être 
fkrée ,  en  Guerre  comme  en  Paix ,  entre  Ennemis  auffi  bien 
qu'entre  Nations  amies. 

**?*  Les  Conventions,  les  Traités  faits  avec  une  Nation, 

Quels  font  *  7 

les  Traités ,  font  rompus  ou  annuités  par  la  Guerre  qui  s'élève  entre  les 
?eUrver*entxe  Contraclans  $  foit  parce  qu'ils  fuppoient  tacitement  l'état  de 

ennemis.  paix  f 

(a)  De  faiute  Cêvtcdum  eji. 
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paix ,  foit  parce  que  chacun  pouvant  dépouiller  fon  ennemi 
de  ce  qui  lai  appartient ,  il  lui  ôte  les  droits ,  qu'il  lui  avoit 
donnés  par  des  Traités.  Cependant  il  faut  excepter  les  Trai- 
tés où  l'on  ftipule  certaines  chofes  en  cas  de  rupture,-  par 
exemple ,  le  tems  qui  fera  donné  aux  fujets ,  de  part  & 
d'autre,  pour  fe retirer;  la  neutralité ,  aflurée  d'un  commun 
conFentement  à  une  Ville ,  ou  à  une  Province  &c.  Puisque, 
par  des  Traités  de  cette  nature ,  on  veut  pourvoir  à  ce  qui 
devra  s'obfer ver  en  cas  de  rupture,  on  renonce  au  droit  de 
les  annullerpar  la  Déclaration  de  Guerre. 

Parla  même  raifon  ,  on  eft  tenu  à  l'obfervation  de  tout 
ce  qu'on  promet  à  l'ennemi  dans  lecours  de  la  guerre.  Car 
xîès  que  l'on  traite  avec  lui  pendant  que  Ton  a  les  armes  à  la 
main ,  on  renonce  tacitement ,  mais  nécefïàirement ,  au 
pouvoir  de  rompre  la  Convention,  par  forme  de  Compenfa- 
tion  &  à  railbn  de  la  guerre ,  comme  on  rompt  les  Traités 
précédens  ,•  autrement  ce  feroit  ne  rien  faire ,  &  il  feroit  ab- 
furde  de  traiter  avec  l'Ennemi. 

Mais  il  en  eft  des  Conventions  faites  pendant  la  guerre,    5.  176. 
comme  de  tous  autres  Pacles  &  Traités  ,  dont  l'obfervation  occXnson 
réciproque  eft  une  condition  tacite  (Liv.  IL  §.  202.)  ,*  on  J^J 
n'eft  plus  tenu  à  les  obferver  ,  envers  un  Ennemi  qui  les  a 
enfraints  le  premier.     Et  même ,  quand  il  s'agit  de  deux 
Conventions  féparées,  qui  n'ont  point  de  liaifonentre-elles; 
bien  qu'il  ne  foit  jamais  permis  d'être  perfide  par  la  raifon 
qu'on  a  affaire  à  un  Ennemi ,  qui ,  dans  une  autre  occafion , 
a  manqué  à  fa  parole ,  on  peut  néanmoins  fufpendre  l'effet 
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d'une  promeffe,  pour  l'obliger  à  réparer  Ton  manque  de  £o\f 
&  retenir  ce  qu'on  lui  a  promis ,  par  forme  de  gage ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  réparé  fa  perfidie*  Ceft  ainfi  qu'à  ia  prife  de  Ma- 
mur,  en  lô'pf.  le  Roi  d'Angleterre  fit  arrêter  le  Maréchal 
de  Bouflers  ,  &  îe  retint  prifonnier  ?  malgré  la  Capitulation, 
pour  obliger  ia  France  à  réparer  tes  infra&ions  faites  aux  Ca- 
pitulations de  Dixmude  &  de Deinfe  (a). 

dJmÏÏoh-        La  foi  ne  confifle  pas  feulement  à  tenir  fes  promeffes  f 
ge.  mais  encore  à  ne  point  tromper  ,  dans  les  occafions  où  l'on 

fe  trouve  obligé ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  à  dire  la 
vérité.  Nous  touchons  ici  une  quefHon  vivement  agitée 
autrefois ,  &  qui  a  paru  embarraffante  ,  tant  que  l'on  a  eu 
des  notions  peu  juftes,  ou  peu  diftin&es  du  Menfmge.  Plu- 
fieurs,  &  fur- tout  des  Théologiens,  fefont  répréfenté  la 

Vérité  comme  une  efpèce  de  Divinité,  à  laquelle  on  doit  je 
ae  fçaï  quel  refped  inviolable,  pour  elle-  même  &  indépen- 
damment de  les  effets;  ils  ont  condamné  abfolument  tout 
difeours  contraire  à  la  penfée  de  celui  qui  parle  t  Ils  ont  pro- 
noncé, qu*ilfaut,  en  toute  rencontre ,  parler  félon  îa  vérité 
connue  ,  fi  Ton  ne  peut  fe  taire  &  offrir  comme  en  facrifice 
à  leur  Divinité ,  les  intérêts  les  plus  précieux ,  plutôt  que 
de  lui  manquer  de  refpect  Mais  des  Philofophes  plus  exacts 
&  plus  profonds  ont  débrouillé  cette  idée^  ficonfufe,  &  fi 
faulfe  dans  fes  conféquences.  On  a  reconnu  ,  que  îa  Vérité 
doit  être  refpeclée  en  général ,  parce  qu'elle  efl  famé  de  la 
Société  humaine,  le  fondement  de  îa  confiance  dans  le  com-. 
merce  mutuel  des  hommes  ;  &  que  par  coaféquent  un  hom- 
me 

(a)  Hiftoirede  Guillaume  TÎT.  Tom.  II.  p.  14g. 
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me  ne  doit  pas  mentir ,  même  dans  les  chofes  indifférentes , 
crainte  d'affoiblir  le  reipecl  dû  en  général  à  la  Vérité,  &  de 
fe  nuire  à  foi-même,  en  rendant  fa  parole  fufpe&e  lors  mê- 
me qu'il  parle  férieufement.  Mais  en  fondant  ainfî  le  refpett 
qui  eft  dû  à  la  Vérité  fur  fes  effets ,  on  eft  entré  dans  la  vraie 
route ,  &  dès-lors  il  a  été  facile  de  diftinguer  entre  les  occa- 
fions  où  l'on  eft  obligé  de  dire  la  vérité ,  ou  de  manifefter  fa 
penfée ,  &  celles  où  Ton  n'y  eft  point  tenu.  On  n'appelle 
Menfonges  que  les  difcours  qu'un  homme  tient  contre  fa 
penfée ,  dans  les  occafions  où  il  eft  obligé  de  dire  la  vérité  ; 
&  on  réferve  un  autre  nom ,  en  Latin  falfiloquium  ,  pour  les 
difcours  faux  ,  tenus  à  gens ,  qui ,  dans  le  cas  particulier , 
n'ont  aucun  droit  d'exiger  qu'on  leur  dife  la  vérité. 

Ces  principes  pcfés ,    il  n'eft  pas  difficile  de  marquer 
quel  doit  être,  dans  les  occafions,   le  légitime  ufage  de  la 
vérité ,  ou  du  difcours  faux  ,  à  l'égard  d'un  Ennemi.   Tou- 
tes les  fois  qu'on  s'eft  engagé,  exprefiëment  ou  tacitement, 
à  lui  parler  vrai ,  on  y  eft  indifpenfablement  obligé  par  fa  foi, 
dont  nous  venons  d'établir  l'inviolabilité.     Tel  eft  le  cas  des 
Conventions,  des  Traités;  L'engagement  tacite  d'y  parler 
vrai  eft  de  toute  néceflité»     Car  il  feroit  abfurde  de  dire,  que 
l'on  ne  s'engage  pas  à  ne  point  tromper  l'ennemi  fous  cou- 
leur de  traiter  avec  lui:  Ce  feroit  fe  jouer,  &  ne  rien  faire. 
On  doit  encore  dire  la  vérité  à  l'ennemi  dans  toutes  les  occa- 
fions où  l'on  s'y  trouve  naturellement  obligé  par  lesLoix  de 
l'humanité;  c'eft-à-dire,  lorsque  le  fu  ce  es  de  nos  armes  & 
nos  devoirs  envers  nous-mêmes  ne  font  point  en  conflict  avec 
les  devoirs  communs  de  l'humanité,  &n'en  fufpendent pas 

T  3  ,a 
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îa  force  &  l'exercice ,  dans  ie  cas  préfent  Ainiî  quand  on 
renvoie  des  Prifonniers  rachetés ,  ou  échangés  ,  ce  feroit 
une  infamie  de  leur  indiquer  le  plus  mauvais  chemin,  ou  une 
route  dangereufe  ;  quand  le  Prince ,  ou  le  Général  ennemi 
demande  des  nouvelles  d'une  femme  ou  d'un  enfant ,  qui  lui 
efl:  cher ,  il  feroit  honteux  de  ie  tromper* 

•1 178.  a  Mais  îorsqu'en  faifant  tomber  l'ennemi  dans  Terreur, 
mes  &aîufes  foit  par  un  difcours  dans  lequel  on  n'eft  point  engagé  à  dire 
de  guerre.  ja  vérifcé  ^  foifc  par  que|que  démarche  fimulée ,  on  peut  fe  pro- 
curer un  avantage  daiis  la  guerre,  lequel  il  feroit  permis  de 
chercher  à  force  ouverte  ;  il  rfy  a  nui  doute  que  cette  voie 
ne  foît  perraife.  Difons  plus  ;  comme  l'humanité  nous  obli- 
ge à  préférer  les  moyens  les  plus  doux ,  dans  la  pourfuite  de 
nos  droits  5  fi  par  une  rufe  de  guerre ,  une  feinte  exempte 
de  perfidie,  on  peut  s'emparer  d'une  Place  forte ,  furpren- 
dre  l'ennemi  &  le  réduire ,  il  vaut  mieux  ,  il  eft  réellement 
plus  louable  de  réuffir  de  cette  manière ,  que  par  un  fiége 
meurtrier ,  ou  par  une  bataille  fanglante.  Mais  cette  épar- 
gne du  fang  humain  ne  va  jamais  jusqu'à  autorifer  la  perfi- 
die, dont  Tintrodudlion  auroit  des  fuites  tropfuneftes,  & 
ôteroit  aux  Souverains  ,  une  fois  en  guerre,  tout  moyen  de 
traiter  enfemble  &  de  rétablir  la  paix  (§.  174.)- 

Les  tromperies  faites  â  l'ennemi ,  fans  perfidie ,  foit  par 
des  paroles ,  foit  par  des  actions  ,  les  pièges  qu'on  lui  tend 
en  ufant  des  droits  de  la  Guerre ,  font  des  Stratagèmes  f  dont 
Fufage  a  toujours  été  reconnu  pour  légitime,  &  a  fait  fou- 
vent  la  gloire  des  plus  grands  Capitaines.  Le  Roi  d'Angle- 
terre 
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terre  Guillaume  III.  ayant  découvert  que  Pun  de  Tes  Secré- 
taires donnoit  avis  de  tout  au  Général  ennemi ,  fit  arrêter 
fécrétement  le  traître ,  &  le  força  d'écrire  au  Duc  de  Luxem- 
bourg ,  que  le  lendemain  les  Alliés  feroient  un  fourrage  gé- 
néral ,  foutenu  d'un  gros  Corps  d'Infanterie  avec  du  Canon , 
&cefervit  de  cette  rufe,  pour  furprendre  l'Armée  Françoife 
à  Steinkerque.  Mais ,  par  Paclivité  du  Général  François  & 
par  la  valeur  de  fes  Troupes  ,  le  fuccès  ne  répondit  pas  à  des 
mefures  fi  habilement  concertées  (a) . 

Il  faut  reîpe&er ,  dans  Pufage  des  Stratagèmes ,  non- 
feulement  la  foi  qui  efl:  due  à  l'ennemi ,  mais  encore  les  droits 
de  l'humanité  ,  &  prendre  garde  de  ne  point  faire  des  chofes, 
dont  l'introduction  feroit  préjudiciable  au  Genre- humain. 
Depuis  que  les  hoflilités  ont  commencé  entre  la  France  & 
PAngleterre,  on  dit  qu'une  Frégate  Angloife ,  s'étant  ap- 
prochée à  la  vue  de  Calais ,  fie  les  fignaux  de  détreiïè,  pour 
attirer  quelque  bâtiment,  &  fe  faifit  d'une  Chalouppe  &  des 
Matelots ,  qui  venoient  généreufement  à  fon  fécours.  Si  le 
faitefttei,  cet  indigne  ftratagême  mérite  une  punition  ré- 
vère. Il  tend  à  empêcher  l'effet  d'une  Charité  fécourab!et 
fi  facrée  au  Genre  -  humain ,  &  fi  recommandable  même  en- 
tre ennemis.  D'ailleurs ,  faire  les  fignaux  de  détreiïè,  c'efl: 
demander  du  fécours,  &  promettre  par  cela-même  toute  fu- 
reté à  ceux  qui  le  donneront.  Il  y  a  donc  une  odieufe  perfi- 
die dans  Pa&ion  attribuée  à  cette  Frégate, 

On  a  vu  des  Peuples,  &  les  Romains  eux-mêmes  pen- 
dant long-tems ,  faire  profeffion  de  méprifer  à  la  guerre  toute 

efp;-ce 

(a)  Mémoires  de  Feu<*uieïi£S  Tom.  III.  p.  87-  &  ti&T- 
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efpèce  de  furprife,   de  rufe,   de  ftratagême  ;    &  d'autres 
qui  allaient  jusqu'à  marquer  le  tems  &  lelieu ,   où  ils  fe 
propofoient  de  donner  bataille  (a),      li  y  avoit  plus  de 
généroQté  que   de  fag§(Te ,   dans  une  pareille  conduite. 
Elle  feroit  très-louable,  fans-doute,  fi,  comme  dans  la  ma- 
nie des  Duëîs ,  il  n'étoit  queftion  que  de  faire  preuve  de 
courage.    Mais  à  la  Guerre,  ii  s'agit  de  défendre  la  Patrie  9 
de  pourfuivre  par  la  force ,  des  droits ,  qu'on  nous  refuiè 
injuftement  ;  &  les  moyens  les  plus  îurs  font  auffi  les  plus 
louables,  pourvu  qu'ils  n'ayent  rien  dlllicite  &  d'odieux  en 
eux-mêmes,     Dolus  an  tnrtus ,  quis  in  bofie  requirat  (b) .   Le 
mépris  des  rufes  de  guerre ,  àos  flratagêmes  9  des  furprifes  f 
vient  fouvent,  comme  dans  Achilles,  d'une  noble  confiance 
dans  fa  valeur  &  dans  fes  propres  forces  :  Et  il  faut  avouer, 
que  quand  on  peut  vaincre  un  ennemi  à  force  ouverte,  en  ba- 
taille rangée ,  on  doit  fe  flatter  bien  plus  furement  de  Tavoir 
dompté  &  réduit  à  demander  îa  paix,  que  fi  on  a  obtenu  l'a- 
vantage par  furprife ,  comme  le  diîènt  dans  Tite  Live  ces 
généreux  Sénateurs ,   qui  n'approuvoient  pas  îa  conduite 
peu  fincère ,  que  l'on  avoit  tenue  avec  Persee  (c)  .    Lors 

donc 

(a)  C'ctoit  la  manière  des  anciens  Gaulois  ;  voyez  Titb-Lïve.  On  a  dit  d'A- 
chiixes  ,  qu'il  ne  vouioit  combattre  qu'a  découvert ,  &  qu'il  n'dtoit  pas  homme  à 
d'enfermer  dans  le  fameux  Cheval  de  bois ,  qui  fut  fatal  aux  Troyens, 

Ille  non  inclufus  equo ,  Minsrva 
Sacra  mentito  ,  mole  feriator 
Troas ,  &  Utam  Priami  eboreit 
Fuileret  Aulam  : 
Sed  pa/am  cuptis  gravis. 
Ho* at.  Lib.  IV.  Od.  VI. 

(b)  Virgh-.  iEncid.  L. IL  f.  390. 

(c)  Jirt  Liy.  Lib.  XLIL  Cap.  XLVIL 
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donc  que  la  Valeur  fimple  &  ouverte  peut  ailûrer  la  Viftoire, 
il  eft  des  occafions  où  elle  eft  préférable  à  la  rufe ,  parce 
qu'elle  procure  à  l'Etat  un  avantage  plus  grand  &  plus  du. 
rable. 

L'ufage  des  Efpiom  eft  une  efpèce  de  tromperie  à  la  guer. 
re,  ou  de  pratique  fécrette.    Ce  font  des  gens  qui  s'introduit 
fent  chez  l'Ennemi ,  pour  découvrir  l'état  de  fes  affaires  f 
pénétrer  fes  deffeins,  &  en  avertir  celui  qui  les  employé.  On 
punit  communément  les  Efpions  du  dernier  fupplice ,  &  cela 
avecjuftice,  puisque  l'on  n'a  guères  d'autre  moyen  de  fe 
garentir  du  mal  qu'ils  peuvent  faire  (§.  if  f.)    Pour  cette 
raifon,  un  homme  d'honneur ,  qui  ne  veut  pas  s'expoferà 
périr  par  la  main  d'un  bourreau ,  ne  fait  point  le  métier  d'Ef- 
pion  :  Et  d'ailleurs ,  il  le  juge  indigne  de  lui ,  parceque  ce 
métier  ne  peut  guères  s'exercer  fans  quelque  efpèce  de  trahi- 
fon.    Le  Souverain  n'eft  donc  pas  en  droit  d'exiger  un  pareil 
fervice  de  fes  fujets  ;  fi  ce  n'eft  peut-être  dans  quelque  cas 
fingulier ,  &  de  la  plus  grande  importance.     Il  y  invite , 
par  l'appât  du  gain ,  les  âmes  mercenaires.     Si  ceux  qu'il 
employé  viennent  s'offrir  d'eux-mêmes ,  ou  s'il  n'y  engage 
que  des  gens,  qui  ne  font  point  fujets  de  l'Ennemi,  &  qui 
ne  tiennent  à  lui  par  aucun  lien  ;  il  n'eft  pas  douteux  qu'il 
ne  puiffe  légitimement  &  fans  honte,  profitter  de  leurs  fer- 
vices.     Mais  eft-il  permis ,  eft  -  il  honnête ,  de  folliciter  les 
fujets  de  l'Ennemi  à  le  trahir,  pour  nous  fervir  d'Efpions? 
Nous  répondrons  à  cette  queftion  dans  le  paragraphe  fui- 
vant. 

U  On 
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1.  i8o.  On  demande  en  général,  s'il  eft  permis  deféduire  les 

quespowfé-  gens  de  l'Ennemi ,  pour  les  engager  à  bleffer  leur  devoir  par 
g"^e|,enrimehonteufetahifon?  Ici  il  faut  diftinguer  entre  ce  qui  eft 
nemi.  dû  à  l'Ennemi ,  malgré  l'Etat  de  Guerre ,  &  ce  qu'exigent 
les  Loix  intérieures  de  la  Confcience ,  les  règles  de  l'honnê- 
teté. Nous  pouvons  travailler  à  affbiblir  l'ennemi  par  tous 
moyens  poflibîes  ( §.  1 3  8.)  ,  pourvu  qu'ils  ne  bleffent  pas  le 
faîut  commun  de  la  Société  humaine ,  comme  font  le  poi- 
fon  &  PAiTaffinat  (§.  ï  f  f .) .  Or  la  féduélion  d'un  fujet  pour 
fervir  d'Efpion ,  celle  d'un  Commandant  pour  livrer  fa  Place , 
n'attaquent  point  les  fondemens  du  falut  commun  des  hom- 
mes ,  de  leur  lûreté.  Des  fujets ,  Efpions  de  l'Ennemi ,  ne 
font  pas  un  mal  mortel  &  inévitable ,  on  peut  fe  garder  d'eux 
jusqu'à  un  certain  point ,  &  quant  à  la  fureté  des  Places  for- 
tes ,  c'eft  au  Souverain  de  bien  choiflr  ceux  à  qui  il  les  confie. 
Ces  moyens  ne  font  donc  pas  contraires  au  Droit  des  Gens  ex- 
terne ,  dans  la  Guerre,  &  l'Ennemi  n'eit  point  fondé  à  s'en 
plaindre,  comme  d'un  attentat  odieux.  Aufîi  fe  pratiquent- 
ils  dans  toutes  les  Guerres.  Mais  font-ils  honnêtes ,  &  compa- 
tibles avec  les  Loix  d'une  Confcience  pure?  Non,  fans-doute  ; 
&  les  Généraux  lefentent  eux-mêmes,puisqu'ils  nefe  vantent 
jamais  de  les  avoir  mis  en  ufage.  Engager  un  fujet  à  trahir  fa 
Patrie  ;  fuborner  un  Traître, pour  mettre  le  feu  à  un  Magafin  ; 
tenter  la  fidélité  d'un  Commandant ,  le  féduire ,  le  porter  à 
livrer  la  Place  qui  lui  eft  confiée  ,•  c'eft  pouffer  ces  gens  -  là  à 
commettre  des  crimes  abominables.  Eft-  il  honnête  de  cor- 
rompre ,  d'inviter  au  crime  fon  plus  mortel  ennemi  ?  Tout 
au  plus  pourroit  -  on  excufer  ces  pratiques  dans  une  Guerre 

très- 
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très-jufte ,  quand  il  s'agiroit  de  fauver  la  Patrie  de  la  ruine , 
dont  eile  feroit  menacée  par  un  injufte  Conquérant.  Il  fem- 
ble  qu'alors  ,  le  fujet ,  ou  le  Général  qui  traniroit  lbn  Prince, 
dans  une  Caufe  manifeftement  injufte ,  ne  commettroit  pus 
une  faute  fi  odieufe.  Celui  qui  ne  reipe&e  lui-même  ni  la 
juftice ,  ni  l'honnêteté  ,  mérite  d'éprouver  à  fon  tour  les  ef- 
fets de  ia  méchanceté  &  de  la  perfidie.  Et  fi  jamais  il 
eft  pardonnable  de  fortir  des  règles  févères  de  l'honnêteté , 
c'eft  contre  un  Ennemi  de  ce  caractère ,  &  dans  une  extré- 
mité pareille.  Les  Romains ,  dont  les  idées  étoient  pour 
l'ordinaire  11  pures  &fi  nobles ,  fur  les  droits  de  la  Guerre , 
n'approuvoient  point  ces  fourdes  pratiques.  Ils  n'eftimè- 
rent  pas  la  Victoire  du  Conful  Servilius  C*pio  fur  Viria- 
ttjs  ,  parce  qu'elle  avoit  été  achetée.  Valere  Maxime  dit, 
qu'elle  fut  fouillée  d'une  double  perfidie  (a);'&  un  autre 
Hiftorien  écrit ,  que  le  Sénat  ne  l'approuva  point  (b). 

Autre  chofe  eft  d'accepter  feulement  les  offres  d'un  si  r0n%eut 
Traître,     On  ne  le  féduit  point ,  &  l'on  peut  profitter  de  fon  ^SSSJT 
crime ,  en  le  déteftant.     Les  Transfuges ,    les  Déferteurs  Traître. 
commettent  un  crime  contre  leur  Souverain;  On  les  reçoit 
cependant  jw  le  Droit  de  la  Guerre,  comme  le  difentles  Ju- 

U  s  ris- 

(a)  Viriati  etiam  ctdes  duflkem  perfidia  aceufationem  recepit  ;  in  amicis  , 
quod  eorummanibus  interemptus  ejl  :  in  Q;  Scrvilio  Cœpione  Confule ,  quLx  ts  fcelc- 
rit  bujus  autlor  ,  impunitate  promijfâ ,  fuit  ;  vitloriamque  non  mentit ,  fed  r.ntt. 
Lib.  IX.  cap.  VI.  num.  4.  Quoique  cet  exemple  femble  appartenir  à  une  autie  matière 
(à  celle  de  rAfiafïinat)  ,  je  ne  laifle  pas  de  le  placer  ici  ;  pareeque ,  H  l'on  confiner 
les  autres  Auteurs ,  il  ne  paroît  pas  que  Capio  eût  engagé  les  foldats  de  Viriattts  a 
rafTaiïiner.     Voyez  entre  autres  Eltkope  Lib.  IV.  Cap.  V11I. 

(b)  Qutvifloria,  uuia  emtaerat,  a  Stnatu  nonprobata.  Auft.  de  Virisllluft. 
Cap.  LXXX 
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risconîulies  Romains  (a) .    Si  un  Gouverneur  fe  vend  lui- 
même,  &  offre  de  livrer  fa  Place  pour  de  l'argent  §  fefera- 
t-on  fcrupule  de  profitter  de  fon  crime,  pour  obtenir  fans 
péril ,   ce  qu'on  eft  en  droit  de  prendre  par  force  ?  Mais 
quand  on  fe  fent  en  état  de  réuffir  fans  le  fécours  des  Traîtres, 
il  eft  beau  de  témoigner,  en  rejettant  leurs  offres  $  toute 
Phorreur  qu'ils  in  fpirent    Les  Romains,   dans  leurs  fiècles 
héroïques ,  dans  ces  tems  où  ils  donnoientdefi  beaux  exem- 
ples de  grandeur-  d'ame  &  de  vertu ,  rejettèrent  toujours 
avec  indignation  les  avantages,  que  leur  préfentoit  la  trahi- 
fon  de  quelque  fujet  des  Ennemis.    Non-feulement  ils  aver- 
tirent Pyrrhus  du  defiein  horrible  de  ion  Médecin  ;  ils  refis- 
fèrentde  profitter  d'un  crime  moins  atroce ,  &  renvoyèrent 
lié&garottéauxFtf/iV^/  un  Traître  qui  avoit  voulu  livrer 
les  enfans  du  Roi  (b). 

Mais  lorsqu'il  y  a  de  la  diviium  chez  l'Ennemi,  on  peut 
fans  fcrupule,  entretenir  des  intelligences  avec  l'un  des  par- 
tis ,  &  profitter  du  droit  qu'il  croit  avoir ,  de  nuire  au  parti 
oppofé.  On  avance  ainfi  fes  propres  affaires ,  fans  féduire 
perfonne,  fans  participer  en  aucune  façon  au  crime  d'autrui. 
Si  l'on  profitte  de  fon  erreur;  cela  eft  permis,  fans-doute, 
contre  un  ennemi, 

1  ig2.  On  appelle  intelligence  double ,  celle  d'un  homme  quî 

^nVeTdou.  fait  femblant de  trahir  fon  parti,  pour  attirer  l'ennemi  dans 
bies.  le 

(a)  Transfugam  jitre  btlli  recipimus.  Dïgest.  Lib.  XLI.  Tit  I.  De  adquir. 
rtrwndomin.     Leg.  Lî. 

(b)  Eadtnt  fide  indicattim  Pyrrko  Régi  medicum ,  vit*  ejusinjidiantem:  eadem 
Falifcis  vinèium  tradUum  proditorem  iiberorum  Régis.  TiT.  Liv.  Lib.  XLII.  cap. 
XLY1L 
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le  piège.  C'eft  une  trahifon  &  un  métier  infâme ,  quand 
on  le  fait  de  propos  délibéré  &  en  s'offrant  le  premier.  Mais 
un  Officier ,  un  Commandant  de  Place ,  foflicité  par  l'Enne- 
mi,  peut  légitimement ,  en  certaines  occafions ,  feindre  de 
prêter  l'oreille  à  la  fédu&ion,  pour  attraper  le  fubornenr. 
Celui-ci  lui  fait  injure ,  en  tentant  fa  fidélité  ;  il  fe  venge 
juftement ,  en  le  faifant  tomber  dans  le  piège  :  Et  par  cette 
conduite  ,  il  ne  nuit  point  à  la  foi  des  promefles ,  au  bonheur 
du  genre-humain.  Car  des  engagemens  criminels  font  ab- 
îblument  nuls ,  ils  ne  doivent  jamais  être  remplis  ;  &  il  fe- 
roit  avantageux  que  perfonne  ne  pût  compter  fur  les  pro- 
mefles des  traîtres,  qu'elles  fuffentde  toutes  parts  environ- 
nées d'incertitude  &  de  dangers.  C'efl  pourquoi  un  Supé- 
rieur, s'il  apprend  que  l'Ennemi  tente  la  fidélité  de  quel- 
qu'un de  fès  Officiers  ou  foldats,  ne  fe  fait  point  fcrupule 
d'ordonner  à  ce  fubaîterne  de  feindre  qu'il  fe  laide  gagner  & 
d'ajufter  fa  prétendue  trahifon  de  manière  à  attirer  l'ennemi 

dans  une  embufeade.  Le  fubaîterne  eft  obligé  d'obéir.  Mais 
quand  la  féduction  s'adrefle  directement  au  Commandant  en 
chef,  pour  l'ordinaire  un  homme  d'honneur  préfère  &  doit 
préférer  le  parti  de  rejetter  hautement  &  avec  indignation 
une  propofition  injurieufe. 
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CHAPITRE    XL 

Du  Souverain  qui  fait  une  Guerre  injujie. 

Une  'ucr're  T^Out  îe  droit  de  celui  qui  fait  la  guerre  vient  delajut 
xnjuite  ne  tice  de  fa  Caufe.    L'injufte  qui  -l'attaque ,  ou  le  me- 

^onne  aucim  ^^  ^    ^  ^.  ^^  CQ  ^.  j^  appartjen£  }    en  un  mot 

qui  lui  fait  injure ,  le  met  dans  là  néceffité  de  fe  défendre, 
ou  de  fe  faire  juftice  les  armes  à  la  main  ;  il  l'autorife  à  tous 
les  a&es  d'hoftiiité ,  néceiTaires  pour  fe  procurer  une  (àtisfac- 
tion  compîette*  Quiconque  prend  les  armes  fans  fujet  légi- 
time ,  n'a  donc  abfolument  aucun  droit  ;  toutes  les  hoftilités 
qu'il  commet,  font  injuftes* 

$  184.  ïii  efi;  chargé  de  tous  les  maux  ,  de  toutes  les  horreurs 

co^abiefe  de  la  Guerre  :  Lefangverfé,  la  défolation  des  familles ,  les 
quuw.  rapines,  les  violences ,  les  ravages,  les  incendies  font  fes 
prend.  œuvres  &  fes  crimes.  Coupable  envers  l'Ennemi ,  qu'il  at- 
taque ,  qu'il  opprime ,  qu'il  mafîacre  fans  fujet  :  coupable 
envers  fon  peuple ,  qu'il  entraîne  dans  i'injuftice ,  qu'il  ex- 
pofe  fans  néceffité ,  fans  raifon  ,•  envers  ceux  de  fes  fujets 
que  la  guerre  accable  ,  ou  met  en  fouffrance,  qui  y  perdent 
la  vie ,  les  biens ,  ou  la  fanté  :  coupable  enfin  envers  le  Gen- 
re-humain entier ,  dont  il  trouble  le  repos,  &  auquel  iî 
donne  un  pernicieux  exemple»  Quel  effrayant  tableau  de 
mifères  &  de  crimes  !    Quel  compte  à  rendre  au  Roi  des 

Rois ,  au  Père  commun  des  hommes  !  PuiiTe  cette  légère 
îfquiffe  frapper  les  yeux  des  Conducteurs  des  Nations,  des 

Prin- 


Q\ 
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Princes  &  de  leurs  Minières  !  Pourquoi  n'en  attendrions- 
nous  pas  quelque  fruit  ?  Les  Grands  auroient-ils  perdu  tout 
fentiment  d'honneur ,  d'humanité ,  de  Devoir  &  de  Reli- 
gion ?  Et  fi  notre  foible  voix  pouvoit,  dans  toute  la  fuite 
des  fiècles ,  prévenir  feulement  une  Guerre  ;  quelle  récom- 
penfe  plus  glorieufe  de  nos  veilles  &  de  notre  travail  ? 

Celui  qui  fait  injure,  eft  tenu  à  la  réparation  du  dom-  §.  i8<. 
mage ,  ou  à  une  jufte  fatisfadUon ,  fi  le  mal  eft  irréparable ,  t^M 
&  même  à  la  peine ,  fi  la  peine  eft  néceflàire  pour  l'exemple , 
pour  la  fureté  de  TofFenfé ,  &pour  celle  de  la  fociété  humaine. 
C'eft  le  cas  du  Prince  auteur  d'une  Guerre  injufte.  Il  doit 
reftituer  tout  ce  qu'il  a  pris,  renvoyer  à  iés  fraix  les  Pri- 
fonniers  ;  il  doit  dédommager  l'Ennemi ,  des  maux  qu'il 
lui  a  fait  fouffrir ,  des  pertes  qu'il  lui  a  caufées  ;  relever 
les  familles  défoiées ,  réparer ,  s'il  étoit  poflible  ,  la  perte 
d'un  Père,  d'un  Fils,  d'un  Epoux. 

Mais  comment  réparer  tant  de  maux?  Plufieursfont    §.  ,8*. 
irréparables  de  leur  nature.     Et  quant  à  ceux  qui  peuvent  ^tf 
être  compenfés  par  un  équivalent;  où  puifera  le  Guerrier ™£  •« a 
injufte,  pour  racheter  fes  violences?  Les  biens  particuliers 
du  Prince  n'y  pourroient  fuffire.    Dcnnera-t-il  ceux  de  fes 
fujets?  Ils  ne  lui  appartiennent  pas.    Sacrifiera-t-il  les  Ter- 
res de  la  Nation ,  une  partie  de  l'Etat  ?  Mais  l'Etat  n'eil  pas 
fon  Patrimoine  (Liv.  L  $.*l.)î  Jl  ne  peut  en  difpofer  à  fon 
gré.     Et  bien  que  la  Nation  foit  tenue ,  jusqu'à  un  certain 
point,  des  faits  de  fon  Conducteur  ;  outre  qu'il  feroit  in- 
jufte de  la  punir  directement ,  pour  des  fautes  dont  elle  n'eft 

pas 
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pas  coupable ,  fi  eîîe  eft  tenue  des  faits  do  Souverain ,  c'eft 
feulement  envers  les  autres  Nations ,  qui  ont  leur  recours 
contre  eile  (Liv.  I.  §.  40.  &Liv.  IL  §§.  8f.  8^0 S  *e  Souve- 
rain ne  peut  lui  renvoyer  îa  peine  de  fes  injuftices ,  ni  îa  dé- 
pouilîer  pour  les  réparer.    Et  quand  il  le  pourroitf  fera-t-iî 
Javé  de  tout ,  &  pur  dans  fa  Confcience?  Acquitté  envers 
l'Ennemi,   le  fera- t- il  auprès  de  fon  Peuple?  Ceft  une 
étrange  Juftice  »  que  celle  d'un  homme  qui  répare  fes  torts 
aux  dépens  d'un  tiers  :    Il  ne  fait  que  changer  l'objet  de 
fon  in  juftice.    Pefez  toutes  ces  choies  s  ô  Conducteurs  des 
Nations;  &  quand  vous  aurez  vu  clairement,  qu'une  Guer- 
re injufte  vous  entraîne  dans  une  multitude  d'iniquités, 
dont  la  réparation  eftau-deffus  de  toute  votre  puifiance* 
peut  -  être  ferez- vous  moins  prompts  à  l'entreprendre, 

§*$7-  La  reftitution  des  Conquêtes ,  des  Prifonniers ,  &de§ 

Si  la  Nation  o  m 

&  les  gens  effets  qui  peuvent  fe  retrouver  en  nature ,  ne  fouffre  point 
fonEw  à  de  difficulté ,  quand  l'injuftice  de  la  Guerre  eft  reconnue. 
quelque cho- ^a  Nation  en  Corps,  &  les  particuliers,  connoiîfant  Pin- 
juftice  de  leur  poiTeffîon ,  doivent  fe  deflàifir ,  &  reftituer 
tout  ce  qui  eft  mal  acquis.  Mais  quant  à  îa  réparation 
du  dommage  ,  les  Gens  de  guerre ,  Généraux  ,  Officiers 
&  Soldats,  font -ils  obligés  en  Confcience,  à  réparer  des 
maux ,  qu'ils  ont  faits,  non  par  leur  volonté  propre  f  mais 
comme  des  inftruments  dans  îa  main  du  Souverain?  Je 
fuis  furpris  que  le  judicieux  Grotius  prenne  fans  diftinc- 
tion  l'affirmative  (a) ,     Cette  décifion  ne  peut  fe  foutenir 

que 

(a)  Droit  àt  h  G.  &  de  h  P.  Liv.  10.  Chap.  X 
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que  dans  le  cas  d'une  Guerre  fi  maniftftement  &  fi  indu- 
bitablement injufle  ,  qu'on  ne  puiflè  y  fuppofer  aucune  rai- 
fon  d'Etat  fécrette  &  capable  de  la  juftifier  ,•    cas  presque 
impoffibîe  en  Politique.       Dans  toutes  les  occafions  fuf- 
ceptibies  de  doute  ,    la  Nation  entière  ,   les  particuliers  * 
&  fingulièrement  les  Gens  de  guerre ,   doivent  s'en  rap- 
porter à  ceux  qui  gouvernent,  au  Souverain.     Ils  y  font 
obligés,   par  les  principes  effentiels  de  la  Société  Politi- 
que ,  du  Gouvernement.     Où  en  feroit  -  on  ,  fi ,  à  chaque 
démarche  du  Souverain,  les  fujets  pouvoient  pefer  lajuf- 
tice  de  fes  raifons  ;   s'ils  pouvoient  refufer  de  marcher  , 
pour  une  guerre ,  qui  ne  leur  paroîtroit  pas  jufte  ?  Sou- 
vent même  la  prudence  ne  permet  pas  au  Souverain  de  pu- 
blier toutes  fes  raifons.       Le  devoir  des  fujets  eft  de  les 
préfumer  juftes  &  fages ,  tant  que  l'évidence  pleine  &  ab- 
foluë  ne  leur  dit  pas  le  contraire.     Lors  donc  que ,  dans 
cet  efprit ,  ils  ont  prêté  leur   bras  pour  une  guerre ,  qui 
fe  trouve  enfuite  injufte;  te  Souverain  feul  eft  coupable, 
lui  feul  eft  tenu  à  réparer  fes  torts.      Les  fujets ,   &  en 
particulier  les  Gens  de  guerre ,  font  innocens  ;  ils  n'ont 
agi  que  par  une  obéiffance  néceflaire  :    Ils  doivent  feule- 
ment vuider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  ont  acquis  dans  une 
pareille  guerre  ;  parce  qu'ils  le  poflederoient  fans  titre  lé- 
gitime.     C'eft  là ,  je  crois ,  le  fentiment  presque  unani- 
me des  gens  de  bien,  la  façon  de  penfer  des  Guerriers  les 
plus  remplis   d'honneur  &  de  probité.      Leur   cas  eft  ici 
celui  de  tous  ceux  qui  font  les  Miniftres  des  Ordres  fou- 

X  verains. 
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verains.  Le  Gouvernement  devient  impoffible ,  fi  chacun 
de  fes  Miniftres  veut  peter  &  connoître  à  fond  la  juftice 
des  Commandemens ,  avant  que  de  les  exécuter.  Mais 
s'ils  doivent  pour  le  falut  de  l'Etat ,  préfumer  juftes  les 
Ordres  du  Souverain ,  ils  n'en  font  pas  refponfabies» 


ChA- 
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CHAPITRE    XII. 

Du  Droit  des  Gens  Prioritaire  ,  par  rapport  aux 
effets  de  la  Guerre  en  forme  >  indépendamment 
de  la  jujlice  de  la  Caufe. 

TOut  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  dans  le  Chapitre    §  188. 
précédent,  eft  une  Conféquence  évidente  des  vrais ^^^ 
principes ,  des  régies  éternelles  de  la  Juftice  :  Ce  font  ^i^L 
les  dhpofitions  de  cette  Loi  facrée,  que  la  Nature,  ou  fon  JJEuw- 
Divin  Auteur  impofe  aux  Nations.     Celui-là  feul  eft  en  droit  ^- 
de  faire  ia  guerre,  celui-là  feul  peut  attaquer  fon  Ennemi ,  lui 
ôter  la  vie ,  lui  enlever  fes  biens  &  ks  poifeflions,  à  qui  Ja 
Juftice  &  la  néceflité  ont  mis  les  armes  à  la  main.  Telle  eft 
la  décifion  du  Droit  des  Gens  Nécejfaire ,  ou  de  la  Loi  Natu- 
relle,  à  l'obfervation  de  laquelle  les  Nations  font  étroite- 
ment obligées  (Prélim.  §.  7.):    C'eft  la  Règle  inviolable, 
que  chacune  doit  fuivre  en  fa  Confcience.     Mais  comment 
faire  valoir  cette  Règle ,  dans  les  démêlés  des  Peuples  & 
des  Souverains,  qui  vivent  enfemble  dans  l'état  de  Nature? 
Ils  ne  reconnoiftent  point  de  Supérieur  :  Qui  jugera  entre- 
eux  ,  pour  marquer  à  chacun  fes  droits  &  fes  obligations  ; 
pour  dire  à  celui-ci ,  vous  avez  droit  de  prendre  les  armes , 
d'aflaillir  votre  Ennemi ,  de  le  réduire  par  la  force  ;  &  à  celui- 
là,   vous  ne  pouvez  commettre  que  d'injuftes  hoftilités  ; 
vos  Victoires  font  des  meurtres ,    vos  Conquêtes  des  rapi- 
nes &  des  brigandages?  Il  appartient  à  tout Ecat  libre  &fou- 
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verain ,  de  juger  en  fk  Confcience ,  de  ce  que  fes  Devoirs 
exigent  de  lui ,  de  ce  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas  faire  avec 
juftice  (JPréfim.  §<  i6.).  Si  les  autres  entreprennent  de  le 
juger ,  ils  donnent  atteinte  à  fa  Liberté ,  ils  le  bleffént  dans 
fes  droits  les  plus  précieux  (Prélira.  §.  i f .)  .  Et  puis,  cha- 
cun tirant  îa  juftice  de  fbn  càté  ,  s'attribuera  tous  les  Droits 
de  la  Guerre ,  &  prétendra  que  fon  Ennemi  n'en  a  aucun , 
que  fes  hoftiliiés  font  autant  de  brigandages ,  autant  d'infrac- 
tions au  Droit  des  Gens ,  dignes  d'être  punies  par  toutes 
les  Nations.  La  décifion  du  Droit  ,  de  la  Controverfe  s  n'en 
fera  pas  plus  avancée  5  &  la  querelle  en  deviendra  plus  cruelle^ 
plus  funefte  dans  fes  effets,  plus  difficile  à  terminer.  Ce 
n'eft  pas  tout  encore  ;  les  Nations  neutres  elles-mêmes  fe- 
ront entraînées  dans  la  difficulté ,  impliquées  dans  la  que- 
relle» Si  une  Guerre  injufte  ne  peut  opérer  aucun  effet  de 
Droit  parmi  les  hommes  ;  tant  qu'un  Juge  reconnu  f  &  il 
n*y  en  a  point  entre  les  Nations ,  n'aura  pas  définitivement 
prononcé  fur  la  juftice  des  Armes ,  on  ne  pourra  acquérir 
avec  lureté  aucune  des  chofes  prifes  en  Guerre  |  elles  demeu- 
reront toujours  fujettes  à  la  revendication  9  comme  les  ef- 
fets enlevés  par  des  Brigands. 

§.  m.  Laiîîbns  donc  îa  rigueur  du  Droit  naturel  &  néceOaire 

ks  doivent  à  la  Confcience  des  Souverains  5  il  ne  leur  eft  fans-doute  ja- 
règies  du  mais  permis  de  s'en  écarter.  Mais  par  rapport  aux  effets 
Sens vtion.. extérieurs  du  Droit,  parmi  les  hommes,  il  faut  néceflài- 
fâ«c.  rement  recourrir  à  des  règles  d'une  application  plus  fure 
&  plus  aifée  $  &  cela  pour  le  Élut  même  &  l'avantage  de 

la 
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la  grande  Société  du  Genre-humain.  Ces  règles  font  celles 
du  Droit  des  Gens  Volontaire  (Prélim.  §.  ai.) .  La  Loi  Na- 
turelle ,  qui  veille  au  plus  grand  bien  de  la  Société  humai- 
ne, qui  protège  la  Liberté  de  chaque  Nation,  &  qui  veut 
que  les  affaires  des  Souverains  puifîenc  avoir  une  iffuë ,  que 
leurs  querelles  fe  terminent  &  tendent  à  une  prompte  fin  5 
cette  Loi,  dis-je,  recommande  l'obfervation  du  Droit  dts 
Gens  Volontaire,  pour  l'avantage  commun  des  Nations , 
tout  comme  elle  approuve  les  changemens,  que  le  Droit 
Civil  fait  aux  règles  du  Droit  Naturel ,  dans  la  vue  de  les 
rendre  plus  convenables  à  Pétat  de  la  Société  Politique ,  d'une 
application  plus  aifée  &  plus  lïïre .  Appliquons  donc  au  fujet 
particulier  de  la  Guerre  l'obfervation  générale ,  que  nous 
avons  faite  dans  nos  Préliminaires  (§.  28):  Une  Nation, 
un  Souverain  ,  quand  il  délibère  fur  îe  parti  qu'il  a  à  prendre 

pour  fatisfaire  à  fon  devoir  ,  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  le 
Droit  Nkejfaire,  toujours  obligatoire  dans  la  Confcience.- 
Mais  lors  qu'il  s'agit  d'examiner  ce  qu'il  peut  exiger  des 
autres  Etats ,  il  doit  refpe&er  le  Droit  des  Gens  Volontaire , 
&  reftreindre  même  fes  juftes  prétentions ,  fur  les  règles 
d'un  Droit  dont  les  Maximes  font  confacrées  au  falut  &  à  l'a- 
vantage de  la  Société  univerfelle  des  Nations.  Que  le  Droit 
Néceffaire  foit  la  règle  qu'il  prendra  conftamment  pour  lui- 
même  :  Il  doit  fouffrir  que  les  autres  fe  prévalent  du  Droit 
des  Gens  Volontaire* 

La  ire.  Règle  de  ce  Droit ,  dans  la  matière  dont  nous     *  '<?cs 

*•        a*         1  •        Guerre 
traitons  ,  eir.  que  la  Guerre  en  forme  ,  quant  a  fes    effets ,  doit  en  forme 

'être  regardée  comme  jujle  de  part  &  Vautre.     Cela  eit  abfolu-  gar^v 

X  3  mène 
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aux  effets,  ment  néceffaire,  comme  nous  venons  de  le  faire  voir,  fi 
^m!^retJ^fte  l'on  veut  apporter  quelque  ordre,  quelque  règle ,  dans  un 
d'autre.  moyen  aufi!  violent  que  celui  des  armes ,  mettre  des  bornes 
aux  calamités  qu'il  produit,  &  laiiier  une  porte  toujours  ou- 
verte au  retour  de  ia  paix.  Il  eft  même  impraticable  d'agir 
autrement  de  Nation  a  Nation  ,*  puisqu'elles  nereconnoiiTent 
point  de  Juge, 

Ainfi  les  Droits  fondés  fur  l'état  de  Guerre  ,  ia  légiti- 
mité de  fes  effets ,  la  validité  des  acquittions  faites  par  les 
armes,  ne  dépendent  point,  extérieurement  &  parmi  les 
hommes ,  de  la  juftice  de  la  Cauiè ,  mais  de  la  légitimité  des 
moyens  en  eux-mêmes  ;  ç'eft-à-dire  ,  de  tout  ce  qui  élire* 
quis  pour  conftituer  une  Guerre  en  forme.  Si  l'Ennemi  ob- 
ier ve  toutes  les  règles  dé  la  Guerre  en  forme  (voyez  le  Chap. 
IV.  de  ce  Livre) ,  nous  ne  fommes  point  reçus  à  nous  plain- 
dre de  lui ,  comme  d'un  infracleur  du  Droit  des  Gens  :  Il  a 
les  mêmes  prétentions  que  nous  au  bon  Droit,*  &  toute  no- 
tre reffourçe  eft  dans  la  Victoire ,  ou  dans  un  Accommode- 
ment. 

§.  191.  2me.  Règle  :  Le  Droit  étant  réputé  égal  entre  deux  En- 

Tout  ce  qui       _.  .      n  .     %    ,.  ,      ,>...         , 

eft  permis  à  nem*S  ?    tout  ce  qui  ejt  permis  a  l  un  ,    en  veriu  de  l  état  de 

nulàllutœ  Guerre  5  ejl  aujjî  permis  h  f autre.  En  effet ,  on  ne  voit  point 
qu'une  Nation ,  fous  prétexte  que  la  juftice  eft  de  fon  côté , 
fe  plaigne  des  hoifcilités  de  fon  Ennemi ,  tant  qu'elles  de- 
meurent dans  les  termes  prefcrits  par  les  Loix  communes  de 
la  Guerre.  Nous  avons  traité ,  dans  les  Chapitres  précé- 
dens ,  de  ce  qui  eft  permis  dans  une  Guerre  jufte  :  C'eft  cela 

pré- 
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précifément ,  &  pas  davantage ,  que  le  Droit  Volontaire  au- 
torife  égaiement  dans  les  deux  partis.  Ce  Droit  rend  les 
chofes  égales  de  part  &  d'autre  ;  mais  il  ne  permet  àperfonne 
ce  qui  eft  illicite  en  foi  ;  il  ne  peut  avouer  une  licence  effré- 
née. Si  donc  les  Nations  fortent  de  ces  limites ,  fi  elles 
portent  les  hoftilités  au-delà  de  ce  que  permet  en  général  le 
Droit  interne  &  néceflaire ,  pour  le  foutien  d'une  Caufe  jufte  ; 
gardons. nous  de  rapporter  ces  excès  au  Droit  des  Gens 
Volontaire:  Il  faut  les  attribuer  uniquement  aux  mœurs 
corrompues ,  qui  produifent  une  Coutume  injufte  &  barba- 
re. Telles  font  ces  horreurs  ,  auxquelles  le  foldat  s'aban- 
donne quelquefois ,  dans  une  Ville  prife  d'aifaut 

3°.  Il  ne  faut  jamais  oublier,  que  ce  Droit  des  Genrjjj^yt 
Volontaire ,  admis  par  nécefiité  &  pour  éviter  de  plus  grands  ,onu,re  « 
maux  (j).  §.  188.  189»)»  ne  donne  point  a  celui  dont  les  armes  Pimpnnité à 
font  injujîes ,  un  véritable  droit  ,  capable  de  jujlifier  fa  conduite  £f  jeS  arm'e 
de  raffurerÇa  Confcience  ,  mais  feulement  F  effet  extérieur  du  Droit,        1,1Jul" 
Êf  r  impunité  parmi  les  hommes.     Cela  paroît  affez  par  la  ma- 
nière dont  nous  avons  établi  le  Droit  des  Gens  Volontaire. 
Le  Souverain  dont  les  armes  ne  font  pas  autorifées  par  la  juf- 
tice ,  n'en  elt  donc  pas  moins  injufte ,  pas  moins  coupable 
contre  la  Loi  facrée  de  îa  Nature,  quoique  ,  pour  ne  point 
-aigrir  les  maux  de  la  fociété  humaine  en  voulant  les  préve- 
nir ,  la  Loi  Naturelle  elle-même  exige  qu'on  lui  abandonne 
les  mêmes  droits  externes ,  qui  appartiennent  très-juftement 
à  fon  Ennemi.     C'eft  ainfi  que  par  les  Loix  Civiles ,  un  Dé- 
biteur peut  refufer  le  payement  de  fa  dette,  lorsqu'il  y  a 
prefeription  ,*  mais  il  pèche  alors  contre  fon  devoir  :  V.  pro- 

ii:te 
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fitte  d'une  Loi ,  établie  pour  prévenir  une  multitude  de  pro* 
ces  ;  mais  il  agit  fans  aucun  droit  véritable. 

Les  Nations  s'accordant  en  effet  àobferver  les  règles, 
que  nous  rapportons  au  Droit  des  Gens  Volontaire  ,  Gro- 
tius  les  fonde  fur  un  Confentement  de  fait  de  la  part  des 
Peuples ,  &  les  rapporte  au  Droit  d^s  Gens  Arbitraire.  Mais 
outre  qu'un  pareil  engagement  feroit  bien  fouvent  difficile  à 
prouver ,  il  n'auroit  de  force  que  contre  ceux  qui  y  feroient 
formellement  entrés.  Si  cet  engagement  exiftoit ,  il  fe  rap- 
porteroit  au  Droit  des  Gens  Conventionnel ,  lequel  s'établit 
par  l'Hiftoire ,  &  non  par  le  raifonnement  ;  il  fe  fonde  fur 
des  faits ,  &  non  pas  fur  âes  principes.  Dans  cet  Ouvrage , 
nous  pofons  les  Principes  naturels  du  Droit  des  Gens  5  nous 
le  déduifons  de  la  Nature  elle-même  :  Et  ce  que  nous  appel- 
Ions  Droit  des  Gens  Volontaire  ,  confifte  dans  des  Règles  de 
conduite ,  de  Droit  externe ,  auxquelles  la  Loi  Naturelle 
oblige  les  Nations  de  confentir  ;  enforte  qu'on  préfume  de 
droit  leur  confentement ,  fans  le  chercher  dans  les  Annales 
du  Monde  ;  parce  que  fi  même  elles  ne  l'avoient  pas  donné, 
la  Loi  de  la  Nature  le  fupplée  &  le  donne  pour  elles.  Les  Peu- 
ples ne  font  point  libres  ici  dans  leur  confentement  5  &  celui 
qui  le  refuferoit,  blelTeroit  les  Droits  communs  des  Nations 
(voyez  Prélim.  §.  ai.). 

Ce  Droit  des  Gens  Volontaire,  ainfi  établi,  eft  d'un 
ufage  très-étendu  ;  &  ce  n'elt  point  du  tout  une  chimère , 
une  fiction  arbitraire ,  dénuée  de  fondement.  li  découle  de 
la  même  fource ,  il  eft  fondé  fur  les  mêmes  principes ,  que 

le 
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!e  Droit  Naturel ,  ou  Néceffaire*  Pourquoi  la  Nature  im- 
pofe-t-elle  aux  hommes  telles  ou  telles  règles  de  conduite ,  fi 
ce  n'eft  parceque  ces  règles  Font  néceffaires  au  falut  &  au 
bonheur  du  Genre-humain  ?  Mais  les  maximes  du  Droit  des 
Gens  Néceffaire  font  fondées  immédiatement  fur  la  nature 
des  chofes ,  en  particulier  fur  celle  de  l'homme  &  de  la  Socié- 
té Politique;  le  Droit  des  Gens  Volontaire  fuppofe  un  prin- 
cipe de  plus  ,  la  nature  de  la  grande  Société  des  Nations  & 
du  commerce  qu'elles  ont  enfembïe  :  Le  premier  prelcrit  aux 
Nations  ce  qui  eft  abfolument  néceffaire  &  ce  qui  tend  natu- 
rellement à  ieur  perfection  &  à  leur  commun  bonheur  ;  le 
fécond  tolère  ce  qu'il  eft  impoffible  d'éviter  fans  introduire 
de  plus  grands  maux. 


CHA- 


i?o  ®    )  o  ( 


CHAPITRE     XIII. 

De  î aaquifition  par  Guerre,    Ç$  principalement 

de  la  Conquête. 

Codent  la  d^L  £^  Pern"s  d'enlever  les  chofes  qui  appartiennent  à 
Guerre  eft  ^j  l'Ennemi  ,  dans  la  vue  de  PafFoiblir,  (§.  160.),  & 
d'acquérir.  quelquefois  dans  celle  de  le  punir  (§.  162.)  j  ilnel'eft 

pas  moins ,  dans  une  Guerre  jufte ,  de  s'approprier  ces  cho- 
fes-là  j  par  une  efpèce  de  Compenfation ,  que  les  Jurisconful- 
tes  appellent  expktio  Juris  ,  (§.  161.):  On  les  retient  en 
équi  valent  de  ce  qui  eCi  dû  par  l'Ennemi ,  des  dépenfes  &  des 
dommages  qu'il  a  caufés ,  &  même ,  lorsqu'il  y  a  fujet  de 
îe  punir,  pour  tenir  lieu  de  la  peine  qu'il  a  méritée.  Car 
lorsque  je  ne  puis  me  procurer  la  choie  même  qui  m'appar- 
tient, ou  qui  m'eft  due  ?  j'ai  droit  à  un  équivalent,  lequel, 
dans  les  règles  de  la  Jufiice  explétriee ,  &  faivant  Feftimation 
morale,  eft  regardé  comme  la  choie  même.  La  Guerre 
fondée  fur  la  Juftice  eft  donc  un  moyen  légitime  d'acquérir, 
fuivant  la  Loi  Naturelle ,   qui  fait  le  Droit  des  Gens  AV- 

cejfaire. 

Mesure  du  ^a*s  cette  ^0Î  ^ct^e  n'autorife  Pacquifition  faite  par  de 

droit  quelle  juftes  armes ,  que  dans  les  termes  de  la  Juftice  ,•  c'eft-à-dire, 
jusqu'au  point  d'une  fatisfaclîon  complette ,  dans  la  mefure 
néceflkire  pour  remplir  les  fins  légitimes  dont  nous  venons 
de  parler.  Un  Vainqueur  équitable ,  remettant  Iqs  confeils 
de  l'Ambition  &  de  l'Avarice ,  fera  une  jufte  eftimation  de 

ce 
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ce  qui  lui  eft  dû ,  fçavoir  de  la  chofe  même,  qui  a  fait  le  iu- 
jet  de  la  querelle ,  s'il  ne  peut  l'avoir  en  nature ,  des  dom- 
mages ,  &  des  fraix  de  la  Guerre ,  &  ne  retiendra  des  biens 
de  l'Ennemi ,  que  précifément  autant  qu'il  en  faudra  pour 
former  l'équivalent.  Mais  s'il  a  affaire  à  un  Ennemi  perfi- 
de ,  inquiet  &  dangereux }  il  lui  ôtera ,  par  forme  de  peine, 
quelques-unes  de  fes  Places,  ou  de  fes  Provinces ,  &  les  re- 
tiendra ,  pour  s'en  faire  une  barrière.  Rien  de  plus  jufte  , 
que  û'affoiblir  un  Ennemi  qui  s'eft  rendu  fufpect  &  formida- 
ble. La  fin  légitime  de  la  peine  eft  la  fureté  pour  l'aven  ir- 
Telles  font  les  conditions  ,  qui  rendent  Pacquifition  faite  par 
les  armes  ,  jufte  &  irréprocnable  devant  D  eu  &  dans  la  Con- 
fcience  ;  le  bon  Droit  dans  la  Caufe ,  &  la  mefure  équita- 
ble dans  la  fatisfacllon. 

Mais  les  Nations  ne  peuvent  infifter  entre-elles  fur  cet-    }  jt  * 

Uilpolitions 

te  rigueurlde  la  Juftice.  Par  les  difpoficions  du  Droit  des  du  Droit  des 
Gens  Volontaire  y  toute  Guerre  en  forme  ,  quant  à  fes  effets ,  t£™ 
eft  regardée  comme  jufte  de  part  &  d'autre  (§.  190.)»  &  per- 
fonne  n'eft  en  droit  déjuger  une  Nation ,.  fur  l'excès  de  ïbs 
prétentions,  ou  fur  ce  qu'elle  croit  nécelTaire  à  là  fureté 
(Prélim.5.21.).  Toute  acquifition  faite  dans  une  Guerre 
en  forme ,  eft  donc  valide,  fuivant  le  Droit  des  Gens  Volon- 
taire, indépendamment  de  la  juftice  de  la  Caufe,  &desraî- 
fons  fur  lesquelles  le  Vainqueur  a  pu  fe  fonder ,  pour  s'attri- 
buer la  propriété  de  ce  qu'il  a  pris.  Autfi  la  Conquête  a- telle 
été  conilamment  regardée  comme  un  titre  légitime  entre  ks 
Nations:  Et  l'on  n'a  guères  vu  contefter  ce  titre,  à  moins 

Y  2  qu'il 
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qu'il  ne  fût  dû  à  une  Guerre,  non  feulement  injuile,  maïs 
deflituée  même  de  prétextes. 

?•  *»*•  La  propriété  des  chofès  {nobiliaires  eft  acquife  à  l'Enne- 

Acquîfttion  ai  * 

des  chofes    mi  j  do  moment  qu'elles  font  en  fa  puiliance  ;  &  s*il  les  vmà 
chez  des  Nations  neutres  ,  le  premier  Propriétaire  n'eft  point 
en  droit  de  les  revendiquer,     Mais  il  faut  que  ces  "chofes  -  là 
foient  véritablement  au  pouvoir  de  l'ennemi,    &  condui- 
tes en  îieu  de  fureté.    Suppofez  qu'un  Etranger  5  paiTant 
dans  notre  pays ,  achette  quelque  partie  du  butin  f  que  vient 
d'y  faire  un  parti  ennemi  ;  ceux  des  nôtres ,  qui  font  à  îa  pour- 
fuite  de  ce  parti ,  reprendront  avec  jufbice  le  butin,  que  cet 
Etranger  s'eff.  preffë  d'acheter.    Sur  cette  matière ,  Grotius 
rapporte,  d'après  de  T'hou,  l'exemple  de  la  Ville  de  Lierre 
en  Brabant ,  laquelle  ayant  été  prife  &  reprife  en  un  même 
jour ,  le  butin  fait  fur  les  habitons  leur  fut  rendu ,  pareequ'ii 
n'avoit  pas  été  pendant  vingt-quatre  heures  entres  ies  mains 
de  l'ennemi  (a).     Ce  terme  de  vingt- quatre  heures,  auifi» 
bien  que  ce  qui  s'obferve  fur  mer  (b) ,  eft  une  inftitution  du 
Droit  des  Gens pa&ice,  ou  de  la  Coutume,   ou  enfin  une 
Loi  Civile  de  quelques  Etats.    La  raifon  naturelle  de  ce  qui 
fut  obfervé  en  faveur  des  habitans  de  Lierre,  eft,  que  l'en- 
nemi  étant  pris ,  pour  ainfi  dire ,  for  îe  fait ,  &  avant  qu'il 
eût  emporté  le  butin  ,  on  ne  regarda  pas  ce  butin  comme 
pailé  abfoîument  fous  fa  propriété  &  perdu  pour  les  habi- 
tans.    De  même  fur  mer  f   un  Vaifleau  pris  par  l'ennemi , 
tant  qu'il  n'a  pas  été  conduit  dans  quelque  port  %  ou  au  mi- 
lieu 

(a)  Droit  de  la  G.  &  de  la  P.  Liv.  IIÎ.  Ch.  VL  $.  ÏIL  not,  7. 
(h)  Voyez  Ga<mus  ,  ibii,  &  d^ns  le  texte. 
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lieu  d'ans  Flotte ,  peut  être  repris  &  délivré  par  d'autres 
VaiiTeaux  du  même  parti:  Son  fort  n'eft  pas  décidé,  ni  la 
propriété  du  maître  perdue  fans  retour,  jusqu'à  ce  que  le 
VaifFeau  foiten  lieu  de  (ureté  pour  l'ennemi  qui  l'a  pris,  & 
entièrement  en  fa  puiflànce.  Maïs  les  Ordonnances  de  cha- 
que Etat  peuvent  en  difpofer  autrement,  entre  les  Citoyens 
(a) ,  foit  pour  éviter  les  conteftations ,  foit  pour  encoura- 
ger les  Vaiflfeaux  armés  à  reprendre  les  Navires  Marchands , 
que  l'ennemi  a  enlevés. 

On  ne  fait  point  ici  attention  à  la  juftice ,  ou  à  Pinjufti- 
ce  de  la  Caufe.     Il  n'y  auroit  rien  de  fiable  parmi  les  hom- 
mes ,  nulle  îureté  à  commercer  avec  les  Nations  qui  font  en 
guerre ,  fi  l'on  pouvoit  diftinguer  entre  une  Guerre  jufte  & 
une  Guerre  injufte ,   pour  attribuer  à  l'une  des  effets  de 
Droit ,  que  l'on  refuferoit  à  l'autre  :  Ce  feroit  ouvrir  la  porte 
à  une  infinité  de  difcuffions  &  de  querelles.     Cette  raifon 
eft  fi  puiflante ,  qu'elle  a  fait  attribuer ,  au  moins  par  rap- 
port aux  biens  mobiîiaires ,  les  effets  d'une  Guerre  publique 
à  des  expéditions,  qui  ne  méritoient  que  le  nom  de  brigan- 
dages,   mais  qui  étoient  faites  par  des  Armées  en  forme. 
Lorsque  les  Grande/-  Compagnies ,  après  les  Guerres  des  An- 
glois  en  France  ,  courroient  l'Europe  &  la  pilloient  ;   per- 
fonne  ne  s'avifa  de  revendiquer  le  butin,  qu'elles  avoient 
enlevé  &  vendu.     Aujourd'hui  on  ne  feroit  point  reçu  à  re- 
clamer un  Vaîfleau  pris  par  les  Corfaires  de  Barbarie ,  &  ven- 
du à  un  tiers ,  ou  repris  fur  eux ,  quoique  les  pirateries  de 
ces  Barbares  ne  puiflènt  que  très-improprement  être  confi- 

Y  $  dérées 

(a)  Grotius  tijùt. 
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dèrées  comme  des  actes  d'une  Guerre  en  forme.    Nous  par- 
lons ici  du  Droit  externe  :  Le  Droit  interne  &  la  Confcience 
obligent  fans- doute  à  rendre  à  un  tiers  îes  chofes,  que  Ton 
reprend  fur  un  ennemi,  qui  les  lui  avoit  ravies  dans  uns 
Guerre  injufte ,  s'il  peut  reconnoître  ces  chofes-là ,  &  s'il 
paye  les  fraix  que  l'on  a  faits  pour  les  recouvrer.  Grotius  (a) 
rapporte  un  grand  nombre  d'exemples  de  Souverains  &  de 
Généraux,  qui  ont  rendu  généreufement  un  pareil  butin, 
même  fans  rien  exiger  pour  leurs  fraix  ou  pour  leurs  peines» 
Mais  on  n'en  ufe  ainli ,  qu'à  l'égard  d'un  butin  nouvellement 
enlevé.     Il  feroit  peu  praticable  de  rechercher  fcrupuleufe- 
ment  les  propriétaires  de  ce  qui  a  été  pris  long- tems  aupara- 
vant ;  &  d'ailleurs ,  ils  ont  fans-doute  abandonné  tout  leur 
droit  à  des  chofes ,    qu'ils  n'efpéroient  plus  de  recouvrer, 
C'eft  la  commune  façon  de  penfer ,  fur  ce  qui  fe  perd  à  la 
Guerre  ;  on  l'abandonne  bien-tôt ,  comme  perdu  fans  rek 
fource. 

M 97-.  Les  Immeubles,  les  Terres,  les  Villes,   les  Provin- 

tion  des im. ces,  parlent  fous  îa  puiiTancede  l'ennemi  qui  s'en  empare; 
deh  Con-°U  rDa^s  i'acquîfkion  ne  fe  confomme 5  îa  propriété  ne  devient 
quête.        ftable  &  parfaite ,  que  par  le  Traité  de  Paix ,  ou  par  l'entière 
foumiffion  &  l'extinction  de  l'Etat,  auquel  ces  Villes  &  Pro- 
vinces appartenoient. 

5-  19s.        Un  tiers  ne  peut  donc  acquérir  avec  fureté  une  Place  ,  ou 

Comment  on  k  * 

peut  en  dif-  une  Province  conquife,  îufques  -  à  -  ce  que  le  Souverain  qui  l'a 

pofer  valide-  '         '  J      J  M  1 

ment.         perdue  y  ait  renoncé  par  le  Traité  de  Paix ,  ou  que ,  fournis 
fans  retour ,  il  ait  perdu  fa  Souveraineté.     Car ,  tant  que  la 

Guerre 

(a)  Liv.UI.Chap.  XVI 
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Guerre  continue ,  tandis  que  le  Souverain  conferve  l'erpéran- 
ce  de  recouvrer  fes  PofTeflions  par  les  armes  ;  un  Prince  neu- 
tre viendra-t-il  lui  en  ôter  la  liberté ,  en  achetant  cette  Place, 
ou  cette  Province ,  du  Conquérant  ?  Le  premier  Maître  ne 
peut  perdre  fes  droits ,  par  le  fait  d'un  tiers  ;  &  fi  l'acquéreur 
veut  conferver  fon  acquifition ,  il  fe  trouvera  impliqué  dans 
la  Guerre.  C'eft  ainfi  que  le  Roi  de  Pruflè  fe  mit  au  nom- 
bre des  ennemis  de  la  Suéde,  en  recevant  Stettin  des  mains 
du  Roi  de  Pologne  &  du  Czar ,  fous  le  nom  de  féqueftt  e 
(  a  ).  Mais  auiTi-tôt  qu'un  Souverain  ,  par  le  Traité  définitif 
de  Paix,  a  cédé  un  pays  au  Conquérant,  il  a  abandonné 
tout  le  droit  qu'il  y  a  voit,  &  il  feroit  abfurde  qu'il  pût  rede- 
mander ce  pays  à  un  nouveau  Conquérant ,  qui  l'arrache  au 
premier ,  ou  à  tout  autre  Prince ,  qui  l'aura  acquis  à  prix 
d'argent ,  par  échange ,  &  à  quelque  titre  que  ce  foi  t. 

Le  Conquérant  qui  enlève  une  Ville  ou  une  Province  à    5.  iÇ9. 
fon  Ennefni ,  ne  peut  y  acquérir  juftement  que  les  mêmes  ^Z^ux.' 
Droits  qu'y  poffédoit  le  Souverain ,  contre  lequel  il  a  pris  les  J^S^ 
armes.     La  Guerre  Pautorife  à  s'emparer  de  ce  qui  appar-  Vi,le  con- 
tient  à  fon  Ennemi  :  s'il  lui  ôte  la  fouveraineté  de  cette  Ville, 
ou  de  cette  Province  ;  il  l'acquiert  telle  qu'elle  eft ,  avec  fes 
limitations  &  fes  modifications  quelconques.      Auffi  a  - 1-  on 
foin,  pour  l'ordinaire,  foit  dans  les  Capitulations  particu- 
lières, foit  dans  les  Traités  de  Paix,  de  ftipuler  ,  que  les 
Villes  &  pays  cédés  conferveront  tous  leurs  Privilèges,  Liber- 
tés &  Immunités.     Et  pourquoi  le  Conquérant  ks  en  prive- 

roitil  à  caufe  des  démêlés  qu'il  a  avec  leur  Souverain  ?  Cepen- 
dant, 

(a)  Par  le  Traité  de  Scbivedt  du  6.  Octobre  1713. 
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dant,  fi  les  habitansfe  font  rendus  perfonneilement  coupa- 
bles envers  lui ,  par  quelque  attentat ,  il  peut,  en  forme  de 
peine ,  les  priver  de  leurs  droits  &  de  leurs  franchifes.  ÎS 
le  peut  encore  fi  ces  mêmes  habitans  ont  pris  les  armes 
contre  lui ,  le  &  font  ainfi.  rendus  directement  fes  ennemis, 
ïl  ne  leur  doit  alors  autre  chofe  que  ce  qu'un  Vainqueur 
humain  &  équitable  doit  à  des  ennemis  fournis.  S'il  les  unit 
&  les  incorpore  purement  &  fimpîement  à  fes  anciens  Etats  , 
ils  n'auront  pas  lieu  de  fe  plaindre. 

Jusques-iei ,  je  parle ,  comme  on  voit ,  d'une  Ville, 
ou  d'un  pays  qui  ne  fait  pas  fimplement  Corps  avec  une  Na« 
tion  ,*  ou  qui  n'appartient  pas  pleinement  à  un  Souverain  , 
mais  fur  lequel  cette  Nation,  ou  ce  Prince  ont  feulement 
certains  Droits.  Si  la  Ville  ou  la  Province  conquife  étoit 
pleinement  &  parfaitement  du  Domaine  d'une  Nation  ou  d'un 
Souverain ,  elle  parTe  fur  le  même  pied  au  pouvoir  du  Vain* 
queur.  Unie  déformais  au  nouvel  Etat  auquel  elle  appartient^ 
fi  elle  perd  à  ce  changement ,  c'ed  un  malheur  dont  elle  n@ 
doit  accufer  que  le  fort  des  armes.  Aïnfi  une  Ville  qui  faifoit 
partie  d'une  République,  ou  d'une  Monarchie  limitée ,  qui 
avoit  droit  de  députer  auConfeil  fouverain  9  ou  à  PAflèmblée 
des  Etats ,  fi  elle  eft  jugement  conquife  par  un  Monarque 
abfolu ,  elle  ne  peut  plus  penfer  à  des  Droits  de  cette  nature,* 
la  Conûitutiou  du  nouvel  Etat  dont  elle  dépend,  ne  le  fout 
fre  pas. 

D«te««  Autrefois  les  particuliers  mêmes  perdoient  leurs  terres  ; 

des  particu-  par  la  Conquête.     Et  i!  n'eli:  point  furprenant  que  telle  fût 

îa  Coutume ,  dans  les  premiers  fiécles  de  Rome.    Cétoient 

des 
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des  Républiques  populaires ,  des  Communautés ,  qui  Te  fai- 
ibient  la  guerre  ;  l'Etat  poffédoit  peu  de  chofe ,  &  la  querelle 
étoit  véritablement  la  Caufe  commune  de  tous  les  Citoyens, 
Mais  aujourd'hui  la  Guerre  eft  moins  terrible  pour  les  fujets  ; 
les  chofes  fe  palTent  avec  plus  d'humanité  :  Un  fouverain  fait 
la  guerre  à  un  autre  Souverain ,  &  non  point  au  peuple  defar- 
mé.  Le  Vainqueur  s'empare  des  Biens  de  l'Etat ,  des  Biens 
publics ,  &  les  particuliers  confervent  les  leurs.  Ils  ne  fouf- 
frent  de  la  Guerre  qu'indire&ement  ;  &  la  Conquête  les  fait 
feulement  changer  de  Maître. 

Mais  fi  l'Etat  entier  eft  conquis ,  fi  la  Nation  eft  fubju-  De5'la2£(r/n_ 
guée  ,•  quel  traitement  pourra  lui  faire  le  Vainqueur ,  fans  ^éte  dc 
iortir  des  bornes  de  la  Juftice  ?  Quels  feront  fes  Droits  fur  fa 
Conquête  ?  Quelques-uns  ont  ofé  avancer  ce  principe  mon- 
ftrueux ,  que  le  Conquérant  eft  maître  abfolu  de  fa  Conquête, 
qu'il  peut  en  difpofer ,  comme  de  fon  propre ,  la  traiter 
comme  il  lui  plaît,  fuivant  l'exprefTion  commune,  traiter 
un  Etat  en  pays  conquis  :  Et  de-là  ils  tirent  l'une  des  fources 
du  Gouvernement  Defpotique.  LaiiTons  des  gens ,  qui  trai- 
tent les  hommes  comme  des  effets  commerçables ,  ou  com- 
me des  bêtes  de  charge ,  qui  les  livrent  à  la  propriété ,  au 
domaine  d'un  autre  homme  ;  raifonnons  fur  des  principes 
avoués  de  la  Raifon  &  convenables  à  l'humanité. 

Tout  le  droit  du  Conquérant  vient  de  la  jufte  défenfe 
de  loi -même  (§§.  3.  26".  &  28.  ),  laquelle  comprend  le 
maintien  &  la  pourfuite  de  fes  droits.  Lors  donc  qu'il  a  en- 
tièrement vaincu  une  Nation  ennemie ,  il  peut  fans  -  doute , 
premièrement  fe  faire  juftice  fur  ce  qui  a  donné  lieu  à  la 

Z  Guerre, 
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Guerre  ,  &  fe  payer  des  dépenfes  &  des  dommages  qu'elle 
lui  a  caufés  ;  il  peut ,  félon  l'exigence  du  cas  ,  lui  impofer 
des  peines ,  pour  l'exemple  ,•  il  peut  même ,  fi  la  prudence 
l'y  oblige ,  la  mettre  hors  d'état  de  nuire  fi  aifément  dans 
la  fuite.  Mais  pour  remplir  toutes  ces  vues ,  il  doit  préférer 
les  moyens  les  plus  doux ,  &  fe  fouvenir  que  la  Loi  Naturel- 
le ne  permet  les  maux  que  Ton  fait  à  un  ennemi,  que  précifé- 
ment  dans  la  mefure  néceffaire  à  une  jufte  défenfe  &  à  une 
fureté  raifonnable  pour  l'avenir.  Quelques  Princes  fe  font 
contentés  d'impofer  un  Tribut  à  la  Nation  vaincue  ;  d'au- 
tres y  de  la  priver  de  quelques  Droits ,  de  lui  ôter  une  Pro- 
vince ,  ou  de  la  brider  par  des  Fortereffes.  D'autres ,  n'en 
voulant  qu'au  Souverain  feul ,  ont  laiffé  la  Nation  dans  tous 
fes  droits ,  fe  bornant  à  lui  donner  un  Maître  de  leur  main. 

Mais  fi  le  Vainqueur  juge  à  propos  de  retenir  la  fouve- 
raineté  de  l'Etat  conquis ,  &  fe  trouve  en  droit  de  le  faire  5 
la  manière  dont  il  doit  traiter  cet  Etat ,  découle  encore  des 
mêmes  principes.  S'il  n'a  à  fe  plaindre  que  du  Souverain  ,• 
la  raifon  nous  démontre  qu'il  n'acquiert ,  par  fa  Conquête, 
que  les  Droits  qui  appartenoient  réellement  à  ce  Souverain 
dépoffédé  ;  &  aufli-tôt  que  le  peuple  fe  foumet ,  il  doit  le 
gouverner  fuivant  les  Loix  de  l'Etat.  Si  le  peuple  ne  fe 
foumet  pas  volontairement  ;    l'état  de  Guerre  fubfifte. 

Un  Conquérant  qui  a  pris  les  armes,non  pas  feulement  con- 
tre le  Souverain,  mais  contre  la  Nation  elle-même;  qui  a  voulu 
dompter  un  peuple  féroce ,  &  réduire  une  fois  pour  toutes 
un  Ennemi  opiniâtre  ,•  ce  Conquérant  peut  avec  juftice  , 
impofer  des  charges  aux  vaincus ,  pour  fe  dédommager  des 

fraix 
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fraix  de  la  Guerre ,  &  pour  les  punir;  il  peut,  félon  le  dé- 
gré  de  leur  indocilité ,  les  régir  avec  un  fceptre  plus  ferme 
&  capable  de  les  matter ,  les  tenir  quelque  tems  ,  s'il  e(t 
néceffaire,  dans  une  efpèce  de  fervitude.  Mais  cet  état 
forcé  doit  finir  dès  que  le  danger  cefife ,  dès  que  les  vaincus 
font  devenus  Citoyens.  Car  alors ,  le  droit  du  Vainqueur 
expire,  quant  à  ces  voies  de  rigueur;  puifque  fa  défenfe  & 
fa  fàreté  n'exigent  plus  de  précautions  extraordinaires.  Tout 
doit  être  enfin  ramené  aux  règles  d'un  fage  Gouvernement, 
aux  Devoirs  d'un  bon  Prince. 

Lorfqu'un  Souverain,  fe  prétendant  le  maître  abfolude 
la  deftinée  d'un  Peuple  qu'il  a  vaincu ,  veut  le  réduire  en 
efclavage  ;  il  fait  fubfifter  l'état  de  Guerre ,  entre  ce  Peuple 

&  lui.  Les  Scythes  difoient  à  Alexandre  le  Grand  :  „  II  n'y 
„  a  jamais  d'amitié  entre  le  Maître  &  l'Efclave  :  au  milieu  de 
„  la  paix,  le  droit  de  la  guerre  fubfifte  toujours  (a).  "  Si  quel- 
qu'un dit ,  qu'il  peut  y  avoir  paix  dans  ce  cas  -  là ,  &  une  et 
pèce  de  Contrat ,  par  lequel  le  Vainqueur  accorde  la  vie,  à 
condition  que  l'on  fe  reconnoifle  pour  fes  Efclaves  ;  Il  ignore 
que  la  Guerre  ne  donne  point  le  droit  d'ôter  la  vie  à  un  enne- 
mi defarmé  &  fournis  (§.  140.  ).  Mais  ne  contenions  point  : 
Qu'il  prenne  pour  lui  cette  Jurifprudence  ;  il  eft  digne  de  s'y 
fou  mettre.  Les  gens  de  cœur,  qui  comptent  la  vie  pour  rien , 
&  pour  moins  que  rien ,  fi  elle  n'eft  accompagnée  de  la  Li- 
berté, fe  croiront  toujours  en  guerre  avec  cet  Opprefleur, 
quoique  de  leur  part,  les  actes  en  foient  fufpendus  par  im- 

Z  2  puilfan- 

(a)  lnter  Bominum  &  ferw.ni  trulla  amicitia  r/?;  rtitm  in  face  beLi  toc 
mm  jura  fervatrtur.  Quint.  Cuxt.  Lib.  YJI.  cap.  VI H. 
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puiffance.  Difons  donc  encore ,  que  fi  la  Conquête  doit  être 
véritablement  foumife  au  Conquérant ,  comme  àfoo  Souve- 
rain légitime ,  il  faut  qu'il  Sa  gouverne  félon  les  vues  f  pour 
lefqueîîes  îe  Gouvernement  Civil  a  été  établi.  Le  Prince  feuî, 
pour  l'ordinaire ,  donne  lieu  à  la  Guerre ,  &  par  conféquent 
à  la  Conquête.  Ceft  bien  affez  qu'un  peuple  innocent  fouf- 
fre  les  calamités  de  la  guerre  ;  faudra-til  que  la  Paix  même 
lui  devienne  funefte  ?  Un  Vainqueur  généreux  s'appliquera 
à  foulager  fes  nouveaux  fujets,  à  adoucir  leur  fort;  ii  s'y 
croira  indifpenfabiement  obligé  ;  La  Conquête,  fuivantl'ex- 
preffion  d'un  excellent  homme ,  laiffe  toujours  a  payer  une  dette- 
îmmenfs ,  pour  $*  acquitter  envers  la  nature  humaine  (  a  ). 

Heureufement  la  bonne  Politique  fe  trouve  ici,  &  par-tout 
ailleurs ,  parfaitement  d'accord  avec  l'humanité.  Quelle  fidé- 
lité ,  quels  féconrs  pouvez-vous  attendre  dvun  peuple  oppri- 
mé ?  Vouiez- vous  que  votre  Conquête  augmente  véritable- 
ment vos  forces  ,  qu'elle  vous  foit  attachée  ?  Traitez-la  en 
Père  ,  en  véritable  Souverain.  J'admire  la  généreuîè 
réponfe  de  cet  Ambafiadeur  de  Priveras.  Introduit  devant 
le  Sénat  Romain ,  &  le  Conful  lui  difant  :  „  Si  nous  ufons 
„  de  clémence ,  quel  fonds  pourrons-nous  faire  fur  la  paix , 
s,  que  vous  venez  nous  demander?"  L'AmbaiTadeur  répon- 
dit :  „  Si  vous  nous  l'accordez  à  des  conditions  raifonna- 
„  blés ,  elle  fera  fore  &  éternelle  ;  fi  non  s  elle  ne  durera  pas 
„  îong-tems."  Quelques-  uns  s'offenfoient  d'un  difcours 
fi  hardi  :    Mais  la  plus  faine  partie  du  Sénat  trouva  que  îe 

Pri> 

(a)  JVL  le  Président  de  Montesquieu  ,  dans  fEffritâes  Loix* 
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Privernate  avoit  parlé  en  homme,  &  en  homme  libre.  „  Peut- 
„  on  efpérer,  difoient  ces  fages  Sénateurs,  „  qu'aucun 
„  peuple,  ou  aucun  homme ,  demeure  dans  une  Condition 
„  dont  il  n'eft  pas  content,  dès  que  la  nécelfité  qui  l'y  re- 
„  tenoit  viendra  à  ceffer  ?  Comptez  fur  la  paix,  quand  ceux 
„  à  qui  vous  la  donnez  la  reçoivent  volontiers.  Quelle  fidé- 
„  lité  pouvez- vous  attendre  de  ceux  que  vous  voulez  rédui- 
„  re  à  l'efclavage  (a)  ?  La  Domination  la  plus  aflurée ,  di- 
„  foit  Camille,  eft  celle  qui  eft  agréable  à  ceux- là  même 
„  fur  qui  on  l'exerce  (b) .  " 

Tels  font  les  droits  que  la  Loi  Naturelle  afligne  au  Con- 
quérant ,  &  les  Devoirs  qu'elle  lui  impofe.  La  manière  de 
faire  valoir  les  uns  &  de  remplir  les  autres  varie  félon  les 
circonftances.  En  général ,  il  doit  confulter  les  véritables 
intérêts  de  fon  Etat ,  &par  une  fage  Politique  ,  les  concilier 
autant  qu'il  eitpofiible,  avec  ceux  de  fa  Conquête.  Il  peut, 
à  l'exemple  des  Rois  de  France ,  Punir  &  l'incorporer  à  fon 
Etat  C'eft  ainfî  qu'en  ufoient  les  Romains.  Mais  ils  y  pro- 
cédèrent différemment,  félon  les  cas  &  les  conjonctures. 
Dans  un  teins  où  Rome  avoit  befoin  d'accroiffement ,  elle 

Z  ?  dé- 

(a)  Quid  ,  fi  pœnam ,  inqu.it  (Confit!) ,  remittiraus  vobîs ,  qualcm  nos  paccm 
vobiscum  habituros  fpetemus  ?  Si  bonam  dederitis  ,  înquit ,  &  fidam ,  &  perpetuam  : 
Si  malara ,  haud  diuturnam.  Tum  vero  minuri  ,  nec  id  ambiguë  Privernatem  quidam, 
£ç>  Mis  vocibus  ad  rebeliandum  incitari  pacator  popubr.  Pari  melior  Sènatmî  ad  r-tc- 
tiorarefponfa  tr  obère ,  &?  dicere ,  viri,  &  liberi  vocem  auditam.  an  credi  pofle  uU 
lum  populum ,  aut  hominem  denique  in  ea  conditione ,  cujus  cnm  pœnitear ,  diutnn 
quam  necefle  fitmanfurum?  ibi  pacero  efle  fidam,  ubi  voluntarii  pacati  fint:  neque 
eoloco,  ubi  fervitutent  efle  velint,  fidem  fperandam  elle.  Tir.  Liv.  L'l>.  VIIL 
cap.  XXL 

(b)  Cote  id  firmijjimum  longé  imperiujn  efi ,  qiio  obedientes  gau.lent. 
Liv.Lib.  VIIL  cap.  X11L 
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détruifit  la  Ville  d'Albe ,  qu'elle  craignoit  d'avoir  pour  ri- 
vale, mais  elle  en  reçut  les  habitans  dans  fon  fein ,  &  s'en 
fit  autant  de  Citoyens.  Dans  la  fuite ,  en  laiffant  fubfifter 
les  Villes  conquifes ,  elle  donna  le  Droit  de  Bourgeoifie  Ro- 
maine aux  vaincus.  La  Vicloire  n'eût  pas  été  autant  avan- 
tageufe  à  ces  peuples  ,  que  le  fut  leur  défaite. 

Le  Vainqueur  peut  encore  fe  mettre  fimpîement  à  la 
place  du  Souverain,  qu'il  a  dépofTédé.  C'eft  ainfi  qu'en  ont 
ufé  les  Tartares  à  la  Chine  :  L'Empire  a  fubfifté  tel  qu'il 
étoit ,  ii  a  feulement  été  gouverné  par  une  nouvelle  Race  de 
Souverains* 

Enfin  le  Conquérant  peut  gouverner  fa  Conquête  com- 
me un  Etat  à  part ,  en  y  îaiffant  fubfifter  la  forme  du  Gou- 
vernement. Mais  cette  méthode  eft  dangereufe;  elle  ne  pro- 
duit pas  une  véritable  union  de  forces  :  Elle  affoiblit  la  Con- 
quête ,  fans  fortifier  beaucoup  l'Etat  Conquérant. 

$.  202.  On  demande,  à  qui  appartient  la  Conquête;  ail  Prince 

^w^;  qui  Ta  faite,  ou  à  fon  Etat?  C'eft  une  Queftion  qui  n'aurbit 
quête.  jamais  dû  naître.  Le  Souverain  peut-il  agir ,  en  cette  qua- 
lité ,  pour  queîqu'autre  fin  que  pour  le  bien  de  l'Etat  ?  A  qui 
font  les  forces,  qu'il  employé  dans  fes  guerres?  Quand  il 
auroit  fait  la  Conquête  à  fes  propres  fraix,  des  deniers  de 
fon  épargne ,  de  fes  biens  particuliers  &  patrimoniaux  ;  n'y 
employé- t-ii  pas  le  bras  de  fes  fujets ,  n'y  verfe-t-il  pas  leur 
fang  ?  Mais  fuppofez  encore  qu'il  fe  fût  fervi  de  Troupes 
étrangères  &  mercenaires  ;  n'expofe-t-il  pas  fa  Nation  au  rek 
fentiment  de  l'Ennemi ,  ne  l'entraîne- t-il  pas  dans  la  guerre  ? 

Et 
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Et  le  fruit  en  fera  pour  lui  feul  ?  N'eft-ce  pas  pour  la  Caufe  de 

l'Etat,  de  la  Nation,  qu'il  prend  les  armes  ?  Tous  les  droits 
qui  en  naiflent  font  donc  pour  la  Nation, 

Si  le  Souverain  fait  la  guerre  pour  un  fujet  qui  lui  eft 
perfonnei  ,  pour  faire  valoir,  par  exemple  ,  un  droit  de 
fucceffion  à  une  Souveraineté  étrangère  ;  la  queftion  change. 
Cette  affaire  n'eft  plus  celle  de  l'Etat.  Mais  alors  la  Nation 
doit  être  en  liberté  de  ne  s'en  point  mêler,  fi  elle  veut,  ou 

de  fécourir  fon  Prince.  Que  s'il  a  le  pouvoir  d'employer  les 
forces  de  la  Nation  à  foutenir  fes  Droits  perfonnels  ;  il  ne 
doit  plus  distinguer  ces  Droits  de  ceux  de  l'Etat.  La  Loi  de 
France  ,  qui  réunit  à  la  Couronne  toutes  les  acquifitions  des 
Rois ,  devroit  être  la  Loi  de  tous  les  Royaumes. 

Nous  avons  vu  (§.  196.)  comment  on  peut  être  obligé ,  si  roo  àôk 
non  extérieurement ,  mais  en  Confcience  &  par  les  Loix  de  J^nTm 
l'Equité ,  à  rendre  à  un  tiers  le  butin  repris  fur  l'ennemi ,  qui  f^v^* 
le  lui  avoit  enlevé  dans  une  Guerre  injufte.     L'obligation  efl:  mok  h 
plus  certaine  &  plus  étendue,  à  l'égard  d'un  Peuple,  que  "£' 
notre  Ennemi  avoit  injuftement  opprimé.     Car  un  Peuple 
ainfi  dépouillé  de  fà  Liberté  ,  ne  renonce  jamais  à  l'efpéran- 
ce  de  la  recouvrer.     S'il  ne  s'eft  pas  volontairement  incor 
pore  dans  l'Etat  qui  l'a  conquis ,  s'il  ne  l'a  pas  librement  aidé 
contre  nous  dans  la  Guerre  5  nous  devons  certainement  ufer 
de  notre  Victoire ,  non  pour  lui  faire  changer  feulement  de 
Maître,  mais  pour  rompre  fes  fers.     C'eftun  beau  fruit  de 
la  Victoire,  que  de  délivrer  un  Peuple  opprimé  ;  &  c'eft  un 
grand  gain  que  de  s'acquérir  ainfi  un  Ami  fidèle.     Le  Canton 

de 


ment  con- 
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de  Schweitz  ayant  enlevé  îe  pays  de  Glaris  à  la  Maifon  d*Au« 
triche,  rendit  aux habitans  leur  première  Liberté ,  6c Glaris, 
reçu  dans  la  Confédération  Helvétique ,  forma  le  fixième 
Canton  (a)« 

(a)  Hiftoire  de  h  Coa  fédération  Keïvétîqise  par  M.  be  Watteville  ,  Liv.  ÎÎL 
fous  l'année  xjç  x. 


v  H  A* 
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CHAPITRE    XIV. 
Du  Droit  de  Poftliminie. 

LE  Droit  de  Poftliminie  eft  ce  Droit  en  vertu  duquel  les    §  204: 
perfonnes  &  les  chofes  prifes  par  PEnnemi,  font  ren-  ?néD^&di 
dues  à  leur  premier  état ,    quand  elles  reviennent  Pol^itTlinic 
fous  la  Puiflànce  de  la  Nation  ,    à  laquelle  elles  apparte- 
noient. 

Le  Souverain  eft  obligé  de  protéger  la  perfonne  &  les  5-  *°<. 
biens  de  fes  fujets ,  de  les  défendre  contre  PEnnemi.  Lors  de  ce  Droit 
donc  qu'un  fujet ,  ou  quelque  partie  de  fes  biens  font  tombés 
entre  les  mains  de  Pennemi  ;  fi  quelque  heureux  événement 
les  remet  en  la  puiflance  du  Souverain  ,  il  n'y  a  nul  doute 
qu'il  ne  doive  les  rendre  à  leur  premier  état ,  rétablir  les  per- 
fonnes dans  tous  leurs  droits ,  &  dans  toutes  leurs  obliga- 
tions ,  rendre  les  biens  aux  propriétaires ,  en  un  mot ,  re- 
mettre toutes  chofes  comme  elles  étoient  avant  que  Pennemi 
s'en  fût  rendu  maître. 

La  juftice ,  ou  Pin juftice  de  la  guerre  n'apporte  ici  au- 
cune différence  ;  non-feulement  parceque ,  fuivant  le  Droit 
des  Gens  Volontaire,  la  Guerre,  quant  à  fes  effets ,  eft  ré- 
putée jufte  de  part  &  d'autre  j  mais  encore  parceque  la 
Guerre ,  jufte  ou  non  ,  eft  la  Caufe  de  la  .Nation  ;  &  fi  les 
fujets  qui  combattent ,  ou  qui  fouffrent  pour  elle ,  après 
être  tombés ,  eux  ou  leurs  biens ,  entre  les  mains  de  Pcnne- 

Aa  mi, 
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mi ,  fe  retrouvent ,  par  un  heureux  accident ,  fous  la  puif- 
fance  de  leur  Nation ,  il  n'y  a  aucune  raifon  de  ne  pas  les 
rétablir  dans  leur  premier  état:  C'eft  comme  s'ils  n'eulfent 
point  été  pris.  Si  la  Guerre  eft  jufte ,  ils  avoient  été  pris  in- 
juftement,-  rien  de  plus  naturel  que  de  les  rétablir  dès  qu'on 
le  peut  :  Si  la  Guerre  eft  injufte  ;  ils  ne  font  pas  plus  obli- 
gés d'en  porter  la  peine  ,  que  le  refte  de  la  Nation.  La  for- 
tune fait  tomber  le  mal  fur  eux ,  quand  ils  font  pris  ,•  elle  les 
en  délivre,  lorsqu'ils  échappent:  C'eft  encore  comme  s'ils 
n'euflent  point  été  pris.  Ni  leur  Souverain ,  ni  l'ennemi, 
n'ont  aucun  droit  particulier  fur  eux;  l'ennemi  a  perdu  par 
un  accident ,  ce  qu'il  avoit  gagné  par  un  autre. 

comment  il  Les  perfonnes  retournent ,  îeschofesfe  recouvrent  par 
a  lieu.  Droit  de  Poftliminie ,  lorsque  ayant  été  prifes  par  l'ennemi , 
elles  retombent  fous  la  puiffance  de  leur  Nation  (§.  204.)  • 
Ce  Droit  a  donc  lieu  auffi-tôt  que  ces  perfonnes ,  ou  ces  cho- 
fes  prifes par  l'ennemi,  tombent  entre  les  mains  desfoldats 
de  la  même  Nation»  ou  fe  retrouvent  dans  l'Armée,  dans 
le  Camp ,  dans  les  Terres  de  leur  Souverain ,  dans  les  lieux 
où  il  commande. 


S'il  a  Keu 

che; 

liés. 


5-  207.  Ceux  qui  fe  joignent  à  nous  pour  faire  la  guerre ,  ne 

.  .1  a  Keu 

chez  les  Al-  font  avec  nous  qu'un  même  parti,*  la  Caufe  eft  commune, 
le  Droit  eft- un;  ils  font  confidérés  comme  ne  faifant  qu'un 
avec  nous.  Lors  donc  que  les  perfonnes  ,  ou  les  chofes , 
prifes  par  l'ennemi ,  font  reprifes  par  nos  Alliés  ,  par  nos 
Auxiliaires ,  ou  retombent  de  quelque  autre  manière  entre 
leurs  mains;   c'eft  précifément  la  même  chofe,    quant  à 

Pcf. 
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l'effet  de  Droit,  que  fi  elles  fe  retrouvoient  immédiatement 
en  notre  puiflance;  la  puiflance  de  nos  Alliés,  &  la  nôtre, 
n'étant  qu'une  dans  cette  Caufe.  Le  Droit  de  Pojtliminic  a 
donc  lieu  dans  les  mains  de  ceux  qui  font  la  guerre  avec 
nous  ;  les  perfonnes  &  les  chofes  ,  qu'ils  délivrent  des 
mains  de  l'ennemi ,  doivent  être  remifes  dans  leur  premier 
état. 

Mais  ce  Droit  a- 1  -  il  lieu  dans  les  Terres  de  nos  Alliés  ? 
Il  faut  diflinguer.  Si  ces  Alliés  font  Caufe  commune  avec 
nous,  s'ils  font  Aflbciés  dans  la  Guerre;  le  Droit  de  Poftk 
minie  a  néceflairement  lieu  pour  nous  ,  dans  les  Terres  de 
leur  obéiflance,  tout  comme  dans  les  nôtres.  Car  leur 
Etat  eft  uni  au  nôtre ,  &  ne  fait  qu'un  même  Parti ,  dans 
cette  Guerre.  Mais  fi,  comme  cela  fe  pratique  fouvent  au- 
jourd'hui ,  un  Allié  fe  borne  à  nous  fournir  les  fécours  ftipu- 
lés  dans  les  Traités,  fans  rompre  lui-même  avec  notre  En- 
nemi ,  leurs  deux  Etats  continuant  à  ob  fer  ver  la  paix ,  dans 
leurs  relations  immédiates  ;  alors ,  les  Auxiliaires  feuls , 
qu'il  nous  envoyé  ,  font  participans  &  aflbciés  à  la  Guerre; 
fes  Etats  gardent  la  Neutralité. 

Or  le  Droit  de  Poflliminie  n'a  point  lieu  chez  les  Peuples    V  2°8- 
neutres.      Car  quiconque  veut  demeurer  neutre  dans  une  iku  chez  les 
Guerre ,   eft  obligé  de  la  confidérer ,   quant  à  fes  effets  ,  nCu 
comme  également  jufte  de  part  &  d'autre,  &  parconféquent, 
de  regarder  comme  bien  acquis ,  tout  ce  qui  eft  pris  par  Pun 
ou  l'autre  parti.     Accorder  à  l'un  le  droit  de  revendiquer  les 
chofes  enlevées  par  l'autre ,  ou  le  Droit  de  Pojîliminie,  d:ms 

A  a  2  fes 
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fes Terres,  ceferoit  fedéciarer  pour  lui ,  &  quitter  l'état  de 

Neutralité, 

§.  209.  Naturellement  toute  forte  de  biens  pourraient  fe  recou- 

fo  ri1  Teco^  v?&  par  Droit  de  Pojîliminie  $  &  pourvu  qu'on  les  reconnoiiTe 
Droit. par  "  certainement,  il  n'y  a  aucune  raifon  intrinféque  d'en  excep- 
ter les  biens  mobluaires.  Auffi  voyons-nous  que  les  Anciens 
ont  fouvent  rendu  à  leurs  premiers  maîtres ,  ces  fortes  de 
chofes ,  reprifes  fur  l'Ennemi  (a) .  Mais  la  difficulté  de  re- 
connoître  les  biens  de  cette  nature ,  &  les  différends  fans 
nombre ,  qui  naitroient  de  leur  revendication ,  ont  fait  éta- 
blir généralement  un  ufage  contraire.  Joignez  à  cela ,  que 
îe  peu  d'efpérance  qui  refte  de  recouvrer  des  effets ,  pris  par 
l'Ennemi ,  &  une  fois  conduits  en  lieu  de  fureté ,  fait  rai- 
fonnablement  préfumer ,  qu'ils  font  abandonnés  par  les  an- 
ciens propriétaires.  C'eft  donc  avec  raifon  que  Ton  excepte 
du  Droit  de  Pojîliminie ,  les  chofes  mobiîiaires  ,  ou  îe  butin , 
à  moins  qu'il  ne  foit  repris  tout  de  fuite  à  l'ennemi  qui  ve- 
noit  de  s'en  faifir  ;  auquel  cas ,  il  n'eft  ni  difficile  à  recon- 
noître ,  ni  préfumé  abandonné  par  le  propriétaire.  Or  la 
Coutume  étant  une  fois  reçue  &  bien  établie,  il  feroit  in* 
jufte  d'y  donner  atteinte  (Prélim.  §.  26.) .  Il  eft  vrai  que 
lesEfclaves,  chez  les  Romains,  n'étoient  pas  traités  com- 
me les  autres  biens  mobiîiaires  ;  on  les  rendoit  à  leurs  Maî- 
tres, par  Droit  de  Pofiliminie%  lors  même  qu'on  ne  rendoit 
pas  le  refte  du  butin.  La  raifon  en  eft  claire  ;  comme  il  eft 
toujours  aifé  de  reconnoître  un  Efclave  &  de  fçavoir  à  qui  il 

a 

(a)  Voyez-en  pluiïeurs  exemples  dans  Gaotjus  Liv.  III.  Chap.  XYI.  %  IL 
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a  appartenu,  le  Maître  confervant  refpérance  de  le  recouvrer, 
n'étoit  pas  préfumé  avoir  abandonné  fon  droit. 

Les  Prifonniers  de  Guerre ,  qui  ont  donné  leur  parole,  ^  $•  21<x 

1  r  De  ceux  qui 

les  Peuples  &  les  Villes  qui  Te  font  fournis  à  PEnnemi ,  qui  ne  peuvent 
lui  ont  promis ,  ou  juré  fidélité ,  ne  peuvent  d'eux  mêmes  parDroiuie 
retourner  à  leur  premier  état ,  par  Droit  de  Pojlliminie.  Car 
la  foi  doit  être  gardée ,  même  aux  Ennemis  (§.  174). 

Maisfi  le  Souverain  reprend  ces  villes,  ces  pays,  od«^J|£l 
ces  prifonniers ,  qui  s'étoient  rendus  à  i'ennemi  5  il  recouvre de  ce  Droit  » 

quand  ils 

tous  les  droits  qu'il  avoit  fur  eux ,  &  il  doit  les  rétablir  dans  font  repris. 
leur  premier  état  ($.  2of .) .  Alors  ils  joiudent  du  Droit  de 
Poftlwinie,  fans  manquer  à  leur  parole ,  fans  violer  leur  foi 
donnée.  L'ennemi  perd  par  les  armes,  le  droit,  qu'il 
avoit  acquis  par  les  armes.  Mais  il  y  a  une  diftinclion  à  fai- 
re, aufujet  des  Prifonniers  de  guerre:  S'ils  étoient  entière- 
ment libres  fur  leur  parole  ;  ils  ne  font  point  délivrés  par  cela 
feul ,  qu'ils  tombent  fous  la  puiiTance  de  leur  Nation  ;  puis- 
qu'ils pouvoient  même  aller  chez  eux ,  fans  ceiTer  d'être  pri- 
fonniers :  La  Volonté  feule  de  celui  qui  les  a  pris  ,  ou  fa  fou- 
miffion  entière ,  peut  les  dégager.  Mais  s'ils  ont  feulement 
promis  de  ne  pas  s'enfuir;  promeffe  qu'ils  font  fouvent, 
pour  éviter  les  incommodités  d'une  prifon  ;  ils  ne  font  tenus 
qu'à  ne  pas  fortir  d'eux-mêmes  des  Terres  de  l'Ennemi ,  ou 
de  la  Place,  qui  leur  eft  aflïgnée  pour  demeure;  &  fi  les 
Troupes  de  leur  parti  viennent  à  s'emparer  du  lieu  où  ils  ha- 
bitent ,  ils  font  remis  en  liberté ,  rendus  à  leur  Nation  &  à 
leur  premier  état ,  par  le  Droit  des  armes, 

Aa  3  Quand 
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$.212.  Quand  une  Ville  foumife  par  les  armes  de  l'Ennemi, 

s'étend  ?*  eft  reprife  par  celles  de  fon  Souverain  ,  elle  eft  rétablie  dans 
àU'né*Mr  ^on  Pr^m^r  état  9  comme  nous  venons  de  le  voir  ,  &  par 
fermerai,  conféquent  dans  tous  fes  droits.  On  demande  ,  fi  elle  re- 
couvre de  cette  manière  ceux  de  Tes  biens ,  que  l'Ennemi 
avoit  aliénés ,  lorfqu'il  étoit  le  Maître  ?  Il  faut  d'abord  di« 
ftinguer  entre  les  biens  mobiliaires,  qui  ne  fe  recouvrent 
point  par  Droit  de  Pojîliminie  (§.  202.  ) ,  &  les  Immeubles. 
Les  premiers  appartiennent  à  l'ennemi  qui  s'en  empare ,  & 
il  peut  les  aliéner  fans  retour.  Quant  aux  Immeubles  ,  il 
faut  fe  fouvenir  que  l'acquifition  d'une  Ville  prife  dans  la 
Guerre  ,  n'effc  pleine  &  confommée  que  par  le  Traité  de 
Paix ,  au  par  la  fôumiiïion  entière ,  par  la  deftru&ion  de 
l'Etat  auquel  elle  appartenoit  (§.  197.).  Jufques-là,  ilrefte 
au  Souverain  de  cette  Ville  Pefpérance  de  la  reprendre  ,  ou 
de  la  recouvrer  par  la  Paix  :  Et  du  moment  qu'elle  retourne 
en  fa  puiflance ,  il  la  rétablit  dans  tous  fes  droits  (  §.  20  f .  )  ; 
&  par  conféquent  elle  recouvre  tous  fes  biens ,  autant  que 
de  leur  nature  ils  peuvent  être  recouvrés.  Elle  reprendra 
donc  fes  Immeubles ,  des  mains  de  ceux  qui  fe  font  trop 
preffés  de  les  acquérir.  Ils  ont  fait  un  marché  hazardeux , 
en  les  achetant  de  celui  qui  n'y  avoit  pas  un  droit  abfolu  5 
&  s'ils  font  une  perte ,  ils  ont  bien  voulu  s'y  expofer  :  Mais 
fi  cette  Ville  avoit  été  cédée  à  l'Ennemi  par  un  Traité  de 
paix ,  ou  fi  elle  étoit  tombée  pleinement  en  fa  puifTance ,  par 
la  fourmilion  de  l'Etat  entier  ;  le  Droit  de  Pojîliminie  n'a  plus 
de  lieu  pour  elle,  &  fes  biens,  aliénés  par  le  Conquérant, 
le  font  validement  &  fans  retour  :  Elle  ne  peut  les  reclamer, 

fi 
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fi  dans  la  fuite ,  une  heureufe  révolution  la  fouflrait  au  joug 
du  Vainqueur.  Lors  qu'Alexandre  fît  prêtent  aux  Thefla- 
liens  de  la  fomme  qu'ils  dévoient  aux  Thébains  (  voyez  ci- 
deflus  §.  77.  ) ,  il  étoit  Maître  abfolu  de  la  République  de 
Thébes ,  dont  il  détruifit  la  Ville  &  fit  vendre  les  habitans. 

Les  mêmes  décidons  ont  lieu  pour  les  Immeubles  des 
particuliers ,  prifonniers  ou  non ,  aliénés  par  l'Ennemi  pen- 
dant qu'il  étoit  maître  du  pays.  Grotius  propofe  la  quef- 
tion  (a)  à  l'égard  des  Biens  immeubles ,  pofTédés  en  pays 
neutre ,  par  un  Prifonnier  de  Guerre.  Mais  cette  queftion 
eft  nulle,  dans  nos  principes;  carie  Souverain  qui  fait  un 
prifonnier  à  la  Guerre ,  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  le  re- 
tenir jufqu'à  la  fin  de  la  guerre  ,  ou  jufqu'à  ce-qu'il  foit  ra- 
cheté (  §§.  148.  &  fuiv.);  &  il  n'en  acquiert  aucun  fur  fes 
biens ,  finon  en  tant  qu'il  peut  s'en  faifir.  Il  eft  impofïible 
de  trouver  aucune  raifon  naturelle  ,  pourquoi  celui  qui  tient 
un  prifonnier  auroit  le  droit  de  difpofer  de  fes  biens ,  quand 
ce  prifonnier  ne  les  a  pas  auprès  de  lui. 

Lors  qu'une  Nation ,  un  peuple ,  un  Etat  a  été  fubju-  „.  $■  2n- 

,  •  1  1        n      «  i/^S1  une  Na- 

gue  tout  entier ,  on  demande ,  11  une  révolution  peut  le  faire  don  qui  a  été 
jouir  du  Droit  de  Poflîiminie  ?  Il  faut  encore  diftinguer  les  S^ST* 
cas ,  pour  bien  répondre  à  cette  queftion.     Si  cet  Etat  fub-  Peu'  g* 
juguén'a  point  encore  donné  les  mains  à  fa  nouvelle  fujettion,  Podiiminie. 
s'il  ne  s'eft  pas  rendu  volontairement ,  &  s'il  a  feulement 
cefTé  de  réfifter ,  par  impuiffance  ;  fi  fon  Vainqueur  n'a  point 
quitté  l'épée  de  Conquérant ,  pour  prendre  le  fceptre  d'un 

Sou- 

00  Liv.  III  Chap.  IX,  5.  VL 
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Souverain  équitable  &  pacifique  ;  ce  Peuple  n'eft  pas  véri- 
tablement fournis ,  il  eil  feulement  vaincu  &  opprimé  ;  & 
lorfque  les  armes  d'un  Allié  le  délivrent ,  il  retourne  fans 
doute  à  fon  premier  état  (§.  207.).  Son  Allié  ne  peut  deve- 
nir fon  Conquérant  ,•  c'eft  un  Libérateur,  qu'il  eft  feulement 
obligé  de  récompenfer.  Que  fi  le  dernier  Vainqueur ,  n'é- 
tant point  alhé  de  l'Etat  dont  nous  parlons  ,  prétend  le  re- 
tenir fous  fes  Loîx ,  comme  un  prix  de  fa  Victoire  5  il  fe  met 
à  la  place  du  premier  Conquérant,  &  devient  l'ennemi  de 
l'Etat  opprimé  par  celui-ci  :  Cet  Etat  peut  lui  réfifter  légiti- 
mement ,  &  profitter  d'une  occafion  favorable ,  pour  recou- 
vrer fa  Liberté.  S'il  avoit  été  opprimé  injuftement ,  celui 
qui  l'arrache  au  joug  de  l'oppreffeur ,  doit  le  rétablir  géné- 
reufement  dans  tous  fes  Droits  (§.  203.), 

La  quefKon  change  ,  à  l'égard  d'un  Etat  qui  s'eft  rendu 
volontairement  au  Vainqueur*     Si  \qs  peuples ,  traités  non 
plus  en  ennemis ,  mais  en  vrais  fujets ,  fe  font  fournis  à  un 
Gouvernement  légitime  ;  ils  relèvent  déformais  d'un  nou- 
veau Souverain  ,  ou  ils  font  incorporés  à  l'Etat  conquérant , 
ils  en  font  partie  ,  ils  fuivent  fa  deflinée.     Leur  ancien  Etat 
eft  abfolument  détruit  ;  toutes  fes  relations ,  toutes  fes  Al- 
liances expirent  (  Liv.  IL  §.  203.  ).    Quel  que  foit  donc  le 
nouveau  Conquérant ,  qui  fubjugue  dans  la  fuite  l'Etat  au- 
quel ces  peuples  font  unis ,  ils  fubiflent  le  fort  de  cet  Etatf 
comme  la  partie  fuit  le  fort  du  tout.     C'efl  ainfi  que  les  Na- 
tions en  ont  ufé  dans  tous  les  tems  ;  je  dis  les  Nations  mê- 
me judes  &  équitables;  fur- tout  à  l'égard  d'une  Conquête 
ancienne.    Les  plus  modérés  fe  bornent  à  remettre  en  Li- 
berté 
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berté  un  peuple  nouvellement  fournis ,  qu'ils  ne  jugent  pas 
encore  parfaitement  incorporé ,  ni  bien  uni  d'inclination  à 
l'Etat  qu'ils  ont  vaincu. 

Si  ce  peuple  fecouë  le  joug  lui-  même ,  &  fè  remet  en 
Liberté ,  il  rentre  dans  tous  fes  Droits ,  il  retourne  à  Ion 
premier  état  ;  &  les  Nations  étrangères  ne  font  point  eu 
droit  de  juger  s'il  s'eft  fouftrait  à  une  Autorité  légitime ,  ou 
s'il  a  rompu  fes  fers.  Ainfi  le  Royaume  de  Portugal  ,  qui 
avoit  été  envahi  par  Philippe  II.  Roi  d'Efpagne  ,  fous  cou- 
leur  d'un  Droit  héréditaire  ,  mais  en  effet  par  la  force, 
ou  par  la  terreur  des  armes  ,  rétablit  fa  Couronne  indépen- 
dante ,  &  rentra  dans  fes  droits  anciens ,  quand  il  chafla 
les  Efpagnols  &  mit  fur  le  Trône  le  Duc  de  Bragance. 

Les  Provinces,  les  Villes  &  les  Terres ,  que  l'Ennemi    f.  214. 
rend  par  le  Traité  de  Paix  ,  jouïffent  fans-  doute  du  Droit  Podiimiie 
de  Pofllimirie.     Car  le  Souverain  doit  les  rétablir  dans  leur  ^cnedTi 
premier  état,  dès  qu'elles  retournent  en  fa  puiffance  (§.  205-),  laP*ix. 
de  quelque  façon  qu'il  les  recouvre.     Quand  l'Ennemi  rend 
une  Ville,  à  la  paix,  il  renonce  au  droit  que  les  armes  lui 
avoient  acquis  ;  c'eft  comme  s'il  ne  l'eût  jamais  prife.     Il 
n'y  a  là  aucune  raifon  qui  puifle  difpenfer  le  Souverain  de 
la  remettre  dans  fes  droits ,  dans  fon  premier  état. 

Mais  tout  ce  qui  eft  cédé  à  l'Ennemi ,  par  le  Traité  de  D  ç  ,-2rç-, 

*  *    f  Et  a  1  égard 

Paix ,  eft  véritablement  &  pleinement  aliéné.     Il  n'a  plus de  ce  ^ui  cft 
rien  de  commun  avec  le  droit  de  PoJtlimme\  a  moins  que  le  nemL 
Traité  de  Paix  ne  foit  rompu  &  annullé. 

Et  comme  les  chofes  dont  le  Traité  de  paix  ne  dit  rien ,  j  e  Voif  de 
relient  dans  l'état  où  elles  fe  trouvent  au  moment  que  la  Poftiiimnfc 

n  ,  n'a  plus  lieu 

J»  D  Paix  après  la  paix 
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Paix  eft  conclue ,  &  font  tacitement  cédées  ,  de  part  ou 
d'autre,  à  celui  qui  les  pofîëde;  difons  en  général,  que  le 
Droit  de  Poftîimînie  n'a  plus  de  lieu  après  la  paix  conclue,, 
Ce  Droit  eft  entièrement  relatif  à  l'état  de  Guerre 


e. 


5.  8ï7.  Cependant ,  &  par  cette  raifon  même ,  il  y  a  ici  une  ex- 

to^ows  Heu  ception  à  faire  ,  en  faveur  des  Prifonniers  de  guerre.  Leur 
foÏÏÎiirï  pn"  Souverain  doit  les  délivrer  à  la  paix  (§.  1  f  4,) .  S'il  ne  le  peut, 
fi  le  fort  des  armes  le  force  à  recevoir  des  Conditions  dures  & 
iniques  ;  l'Ennemi ,  qui  devroit  relâcher  les  Prifonniers , 
lorsque  la  Guerre  eft  finie ,  lorsqu'il  n'a  plus  rien  à  craindre 
d'eux  (§,  §*  1  f  o.  &  î  f  2«)>  continue  avec  eux  l'état  de  Guer- 
re ,  s'il  les  retient  en  captivité ,  &  fur-tout  s'il  les  réduit  en 
efclavage  (§.  1  f  2.).  Ils  font  donc  en  droit  de  fe  tirer  de  lès 
mains ,  s'ils  en  ont  les  moyens ,  &  de  revenir  dans  leur  Pa- 
trie ,  tout  comme  en  tems  de  Guerre ,  puisque  ia  Guerre 
continue  à  leur  égard  :  Et  alors,  le  Souverain,  qui  doit  les 
protéger ,  eft  obligé  de  les  rétablir  dans  leur  premier  état 

§.  2ig.  Difons  plus,  ces  Prifonniers,  retenus  après  la  paix, 

b'esmêmc    &ns  ra^on  légitime ,  font  libres ,  dès  qu'échappés  de  leur 
siis  fe  fau-  pnfbn ,  ils  fe  trouvent  en  pays  neutre.    Car  des  ennemis  ne 

vent  dans  un  * 

pays  neu-  peuvent  être  pourfuivis  &  arrêtés  en  pays  neutre  (§.  132.)  | 
&  celui  qui  retient  après  la  paix  un  prifonnier  innocent ,  per- 
fide à  être  fon  ennemi.  Cette  règle  doit  avoir ,  &  a  effe&i- 
vement  lieu ,  entre  les  Nations ,  chez  lesquelles  l'efcîavage 
des  prifonniers  de  guerre  n'eft  point  reçu  &  autorifé. 

B 


L  I  V.   III.     C  H  A  P.    XIV.  i9r 

Il  eft  affez  clair ,  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,    $.  219. 
que  les  prifonniers  de  guerre  doivent  être  confïdérés  comme  iCs  droite 
des  Citoyens ,  qui  peuvent  revenir  un  jour  dans  la  Patrie  ;  &  J"n0sb^a pri. 
lorsqu'ils  reviennent,  le  Souverain  eft  obligé  de  les  rétablir  fonniersfub. 

'      1  liftent. 

dans  leur  premier  état.  De  là  il  fuit  évidemment ,  que  les 
droits  de  ces  Prifonniers,  &  les  obligations  auxquelles  ils 
font  aftreints ,  ou  les  droits  d'autrui  fur  eux ,  fubfiftent  dans 
leur  entier,  &  demeurent  feulement  fufpendus ,  pour  la  plu- 
part ,  quant  à  leur  exercice ,  pendant  le  tems  de  la  prifon. 

Le  prifonnier  de  guerre  conferve  donc  le  droit  de  dif-    5-  ~°- 
pofer  de  les  biens ,  &  en  particulier ,  d'en  difpoièr  à  caufe  de  ment  d'un 
mort  ;  6c  comme  il  n'y  a  rien  dans  fbn  état  de  captivité ,   qui  S"foune"£r 
puiîTe  lui  ôter  l'exercice  de  fon  droit  à  ce  dernier  égard;  le 
Teftament  d'un  prifonnier  de  guerre  doit  valoir  dans  fa  Pa- 
trie ,  fi  aucun  vice  inhérent  ne  le  rend  caduc 

Chez  les  Nations  qui  ont  rendu  le  Mariage  indiflbîuble,     5. 22  t. 

r_         Du  Mariage» 

ou  qui  Pétabli (Tent  pour  la  vie ,  à  moins  qu'il  ne  foit  diuous 
par  le  Juge  ,  le  lien  fubfifte  ,  malgré  la  captivité  de  l'un  des 
conjoints  ,•  &  celui-ci ,  de  retour  chez  lui ,.  rentre  dans  tous 
fes  droits  matrimoniaux,  par  Droit  de Pojlliminie. 

Nous  n'entrons  point  ici  dans  le  détail  de  ce  qui  eft  éta-  -  *  2";  ,. 

r  *  De  ce  qui  elt 

bli ,  à  l'égard  du  Droit  de  PoJUiminie ,  par  les  Loix  Civiles  de  établi ,  p*r 
quelques  Peuples.     Obfervons  feulement ,  que  ces  règle-  Dro^de™ 
mens  particuliers  n'obligent  que  les  fujets  de  l'Etat,  &  n'ont  £f  JJg^ 
aucune  force  contre  les  Etrangers.     Nous  ne  touchons  pas  tes>  0UPar 
non-plus  à  ce  qui  eft  réglé  dans  les  Traités:  Ces  Conven-  a  °ubume" 
tions  particulières  établirent  un  Droit  paclice ,  qui  ne  regar- 

Bb  2  de 
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de  que  les  contraélans.  Les  Coutumes  introduites  par  un 
long  &  confiant  ufage,  lient  les  Peuples  qui  y  ont  donné  un 
confentement  tacite ,  &  doivent  être  refpe&ées ,  quand  elles 
n'ont  rien  de  contraire  à  îa  Loi  Naturelle.  Mais  celles  qui 
donnent  atteinte  à  cette  Loi  facrée ,  font  vicieufes  &  fans 
force.  Loin  de  fe  conformer  à  de  pareilles  Coutumes ,  toute 
Nation  eft  obligée  de  travailler  à  les  faire  abolir.  Chez  les 
Romains  le  Droit  de  Pojîliminie  avoit  Heu ,  même  en  pleine 
paix  ,  à  Tégard  des  Peuples ,  avec  lesquels  Rome  n'avoit 
ni  liai  fins  c?  Amitié ,  ni  droit  ctHofpitalitê ,  ni  Alliance  (a),  C'eft 
que  ces  Peuples  -  là  ,  ainfi  que  nous  Pavons  déjà  obfervé , 
étoient  regardés  en  quelque  façon  comme  ennemis.  Des 
mœurs  plus  douces  ont  aboli  presque  par  -  tout  ce  refte  de 
barbarie. 

(a)  Digest.  Lib.  XLIX.  De  Cap.  £?  Pojtiim.  Leg.  V.  §.  2, 


CkA- 
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CHAPITRE     XV. 
Du  Droit  des  Particuliers  dans  la  Guerre. 


L 


E  Droit  de  faire  la  guerre  ,  comme  nous  l'avons  montré  ç.  221. 
dans  le  Chapitre  I.  de  ce  Livre ,  appartient  unique-  peuveS? 
ment  à  la  Puiflance  fouveraine.     Non-feulement  c'eft  c,OIT1!lltrÏÏe 

des  nolhut 

à  elle  de  décider,  s'il  convient  d'entreprendre  la  guerre,  &  \  ire, 
de  la  déclarer  ;  il  lui  appartient  encore  d'en  diriger  toutes  les  rain.  ' 
opérations  j  comme  des  chofes  de  la  dernière  importance 
pour  le  falut  de  l'Etat.  Les  fujets  ne  peuvent  donc  agir  ici 
d'eux-mêmes ,  &  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  commettre  au- 
cune hoftilité,  fans  ordre  du  Souverain.  Bien  entendu, 
que  la  défenfe  de  foi-  même  n'eft  pas  comprife  ici ,  fous  le 
terme  d'hoftilités.  Un  fujetpeut  bien  repoufTer  la  violence 
même  d'un  concitoyen ,  quand  le  fécours  du  Magiftrat  lui 
manque ,  à  plus  forte  raifon  pourra-t-il  fe  défendre  contre 

l'attaque  inopinée  des  étrangers. 

L'ordre  du  Souverain ,  qui  commande  les  actes  d'hofti-    i  »«+ 
lité ,  &  qui  donne  le  droit  de  les  commettre ,  efl:  ou  général,  peut  être  g«u 
ou  particulier.     La  Déclaration  de  guerre  ,  qui  commande  [ 
à  tous  les  fujets  de  couvrir  fus  aux  fujets  de  F  Ennemi ,   porte  un 

Ordre  général.  Les  Généraux,  les  Officiers ,  les  Soldats, 
les  Armateurs  &  les  Partifans,  qui  ont  des  Commiflions  du 
Souverain ,  font  la  guerre ,  en  vertu  d'un  ordre  par- 
ticulier. 

Bb  3  Mais 


lier. 
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%.  22  *.  Maïs  fi  les  fujets  ont  befoin  d'un  ordre  du  Souverain , 

necefiUé6  *  Pour  ^a!re  ^a  guerre  ,  c'eft  uniquement  en  vertu  des  Loix 
orctaT re0  eflentielIes  à  toute  Société  Politique ,  &  non  par  l'effet  de 
queique  obligation  relative  a  l'Ennemi.  Car  dès  le  moment 
qu'une  Nation  prend  les  armes  contre  une  autre  ,  elle  fe 
déclare  ennemie  de  tous  les  individus  qui  compofent  celle* 
ci ,  &  les  autorife  à  la  traiter  comme  telle.  Quel  droit  auroit- 
elle  de  fe  plaindre  des  hoftilirés,  que  des  particuliers  corn* 
mettroient  contre  elle ,  fans  ordre  de  leur  Supérieur  ?  La 
règle  dont  nous  parions  fe  rapporte  donc  au  Droit  Public  gé- 
néral ,  plutôt  qu'au  Droit  des  Gens  proprement  dit ,  ou  aux 
Principes  des  obligations  réciproques  des  Nations. 

$.  226.  a  ne  confidérer  que  le  Droit  des  Gens  en  lui-même ,  dès 

Droit'  des  que  deux  Nations  font  en  guerre ,  tous  les  fujets  de  l'une 
adopter  cet-  peuvent  agir  hoftilement  contre  l'autre  5  &  lui  faire  tous  les 
te  règle.  maux  autorifés  par  l'état  de  Guerre,  Mais  fi  deux  Nations 
fe  choquoient  ainfi  de  toute  la  maffe  de  leurs  forces ,  la  Guer- 
re deviendront  beaucoup  plus  cruelle  &  plus  deftruclive ,  il 
feroit  difficile  qu'elle  finît  autrement  que  par  la  ruine  entière 
de  l'un  des  partis ,  &  l'exemple  des  Guerres  anciennes  le 
prouve  de  refte  ;  On  peut  fe  rappelier  les  premières  Guerres 
de  Rome  ,  contre  les  Républiques  Populaires  qui  Tenviron- 
noient.  C'eft  donc  avec  raifon  que  l'ufage  contraire  a  paiTé 
en  coutume  chez  les  Nations  de  l'Europe  ,  au  moins  chez 
celles  qui  entretiennent  des  Troupes  réglées,  ou  des  Mili- 
ces fur  pied.  Les  Troupes  feules  font  la  guerre  5  le  refte  du 
peuple  demeure  en  repos.  Et  la  nécefliré  d'un  ordre  particu- 
lier efl:  fi  bien  établie ,  que  lors  même  que  la  Guerre  eft  dé- 
clarée 
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clarée  entre  deux  Nations ,  fi  des  payfans  commettent  d'eux- 
mêmes  quelques  hoftilités  ,  l'ennemi  les  traite  fans  ména- 
gement, &  les  fait  pendre,  comme  il  feroit  des  voleurs  ou 
des  brigands.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  vont  en  Courfe 
fur  mer:  Une  Commiflion  de  leur  Prince ,  ou  de  l'Amiral, 
peut  feule  les  aflurer,  s'ils  font  pris,  d'être  traités  comme 
des  prifonniers ,  faits  dans  une  Guerre  en  forme. 

Cependant  on  voit  encore  dans  les  Déclarations   de    Mf7- , 
Guerre,  l'ancienne  formule ,  qui  ordonne  à  tous  les  fujets,  du?tUiïïrd«T 
non-fèulement  de  rompre  tout  commerce  avec  hs  ennemis,  Lwmjïu; 
mais  de  leur  ceurrirjùs.     L'ufage  interprète  cet  ordre  géné- 
ral.    Il  autorife ,  à  la  vérité,  il  oblige  même,  tous  les  fujets  , 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient  à  arrêter  les  perfonnes  &  les 
chofes  appartenantes  à  l'Ennemi ,  quand  elles  tombent  entre 
leurs  mains;  mais  il  ne  les  invite  point  a  entreprendre  aucu- 
ne expédition  offenfive,  fans  Commiffion,   ou  fans  ordre 
particulier. 

Cependant  il  eiides  occafions,  où  les  fujets  peuvent    S  *«* 
préfumer  raifonnabîement  la  volonté  de  leur  Souverain,  &  |*  partko- 
agir  en  conféquence  de  fon  Commandement  tacite.     C'eft  JjJJJ  JJJjJ^ 
ainfique,  malgré  l'ufage,    qui  réferve  communément  aux  prendre  fur 
Troupes  les  opérations  de  la  Guerre  ,  fi  la  Bourgeoine  d  u-  don  de  u 
ne  Place  forte  prife  par  l'Ennemi,  ne  lui  a  point  promis  ou  soumaùK 
juré  la  foumiflion  ,  &  qu'elle  trouve  une  occafion  favorable 
de  furprendre  la  Garnifon  &  de  remettre  la  Place  fous  les  Loix 
du  Souverain  ,*  elle  peut  hardiment  préfumer  que  le  Prince 

approuvera  cette  généreufè  entreprife.    Et  qui  ofera  la  con- 
damner ? 
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damner  ?  Il  eft  vrai  que  fi  cette  Bourgeoifie  manque  Ton  coup, 
l'Ennemi  la  traitera  avec  beaucoup  de  rigueur.  Mais  cela  ne 
prouve  point  que  l'entreprife  foit  illégitime ,  ou  contraire 
au  Droit  de  la  Guerre.  L'Ennemi  ufe  de  fon  droit ,  du  droit 
des  armes ,  qui  l'autoriie  à  employer  jusqu'à  un  certain  point, 
la  terreur ,  pour  empêcher  que  les  fujets  du  Souverain  à  qui 
il  fait  la  guerre ,  ne  fe  hazardent  facilement  à  tenter  "de  ces 
coups  hardis ,  dont  le  fuccès  pourroit  lui  devenir  funefte. 
Nous  avons  vu  dans  la  dernière  Guerre ,  le  peuple  de  Gènes 
prendre  tout- à-coup  les  armes  de  lui-même  &  chafler  les  Au- 
trichiens de  la  Ville.  La  République  célèbre  chaque  année 
la  mémoire  d'un  événement ,  qui  la  remit  en  liberté. 

5.  229.  £es  Armateurs  ,  qui  équippent  à  leurs  f'raix  des  Vait 

teurs.  féaux ,  pour  aller  en  courfe ,  acquièrent  la  propriété  du  bu- 
tin ,  en  récompenfe  de  leurs  avances  &  des  périls  qu'ils  cour- 
rent ,  &  ils  l'acquièrent  par  la  conceflion  du  Souverain ,  qui 
leur  délivre  des  Commidions.  Le  Souverain  leur  cède  ou 
le  butin  entier,  ou  une  partie  5  cela  dépend  de  l'efpèce  de 

Contrat  qu'il  fait  avec  eux. 

Les  fujets  n'étant  pas  obligés  de  pefer  fcrupuîeufement 
la  juftice  de  la  Guerre  9  qu'ils  ne  font  pas  toujours  à  portée 
de  bien  connoître ,  &  fur  laquelle ,  en  cas  de  doute ,  ils  doi- 
vent s'en  rapporter  au  jugement  du  Souverain  (§.  187.)*  fl 
n'y  a  nul  doute ,  qu'ils  ne  puiiTent  en  bonne  Confcience  fer- 
yir  leur  Patrie  f  en  armant  des  VailTeaux  pour  la  Courfe  ;  à 
moins  que  la  Guerre  ne  foit  évidemment  injufte.  Mais  au 
contraire,  c'eft  pour  des  Etrangers  un  métier  honteux ,  que 

celui  de  prendre  des  Commiffions  d'un  Prince,  pour  pirater 

fur 
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fur  une  Nation  abfolument  innocente  à  leur  égard.  La  foiF 
de  l'or  efl;  le  feul  motif  qui  les  y  invite  ;  &  la  CommiflTion 
qu'ils  reçoivent ,  en  les  aflurant  de  l'impunité ,  ne  peut  la- 
ver leur  infamie.  Ceux-là  feuls  font  excu fables ,  qui  aflif- 
tent  de  cette  manière  une  Nation ,  dont  la  Caufe  efl:  indubi- 
tablement jufte ,  qui  n'a  pris  les  armes  que  pour  fe  garen- 
tir  de  l'oppreflion  :  Ils  feroient  même  louables ,  fi  la  haine 
de  l'oppreflion ,  fi  l'amour  de  la  Juftice ,  plutôt  que  celui  du 
gain,  les  excitoit  à  de  généreux  efforts ,  àexpofer  aux  ha- 
zards  de  la  Guerre  leur  vie ,  ou  leur  fortune. 

Le  noble  but  de  s'inftruire  dans  le  métier  de  la  Guerre,  „  S-  *i* 

De;  ^  olon^ 

&  de  fe  rendre  ainfi  plus  capable  de  fervir  utilement  la  Patrie,  «aires. 
a  établi  l'ufage  de  fervir  comme  Volontaire ,  même  dans  des 
Armées  étrangères  ;  &  une  fin  fi  louable  juftifie  fans-doute 
cet  ufage.  Les  Volontaires  font  traités  aujourd'hui  par  l'en, 
nemi  qui  les  fait  prifonniers  ,  comme  s'ils  étoient  attachés  à 
l'Armée ,  dans  laquelle  ils  combattent.  Rien  n'eft  plus  jufte. 
Ils  s'unifient  de  fait  à  cette  Armée ,  ils  foutiennent  la  même 
Caufe  ,•  peu  importe  que  ce  foiten  vertu  de  quelque  obliga- 
tion ,  ou  par  l'effet  d'une  volonté  libre. 

Les  foldats  ne  peuvent  rien  entreprendre  fanslecom-    §• 2?». 

De  ce  que 

mandement,  exprès  ou  tacite,   de  leurs  Officiers;  car  ils  peuvent  &». 
font  faits  pour  obéir  &  exécuter ,  &  non  pour  agir  de  leur  &  jcs  fubai. 
chef;  ils  ne  font  que  des  inftruments  dans  la  main  de  leurs terncs' 
Commandans.     On  fe  rappellera  ici  ce  que  nous  entendons 
par  un  ordre  tacite  ;    c'eft  celui  qui  efl  néceffairement  com- 
pris dans  un  ordre  exprès ,  ou  dans  les  fondions  commifes 
par  un  Supérieur.     Ce  qui  eft  dit  des  foldats  doit  s'entendre 

Ce  à 
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à  proportion  des  Officiers  &  de  tous  ceux  qui  ont  quel 
que  Commandement  fubaïterne.  On  peut  donc  5  à  l'égard 
des  chofes  dont  le  foin  ne  leur  eft  point  commis  f  com- 
parer les  uns  &  les  autres  aux  (impies  particuliers,  quf 
ne  doivent  rien  entreprendre  fans  ordre,  L'obligation  des 
Gens  de  guerre  eîl  même  beaucoup  plus  étroite  ;  car  les 
Loix  Militaires  défendent  expreffé ment  d'agir  fans  ordre: 
Et  cette  Difciplîne  eft  fi  néceffairef  qu'elle  ne  laiffe  pres- 
que aucun  Heu  à  la  préemption.  A  ia  Guerre ,  une  en- 
treprife ,  qui  paroîtra  fort  avantageufe ,  &  d'un  fuecès  pres- 
que certain,  peut  avoir  des  fuites  funeftes,*  il  feroit  dan- 
gereux de  s'en  rapporter  au  jugement  des  fubal  ternes  ? 
qui  ne  connoilTent  pas  toutes  les  vues  du  Général .  &  qui 
n'ont  pas  fes  lumières  ,  il  n'eft  pas  à  préfumer  que  fon  in- 
tention foit  de  les  lailfer  agir  d'eux-mêmes,  Combattre 
fans  ordre,  'c'eft;  presque  toujours,  pour  un  homme  de 
Guerre  5  combattre  contre  l'ordre  exprès ,  ou  contre  la 
défenfe.  Il  ne  refte  donc  guères  que  le  cas  de  la  défen- 
fe  de  foi-  même ,  où  les  foldats  &  Subalternes  puilTent  agir 
fans  ordre*  Dans  ce  cas,  l'ordre  fe  préfume  avec  fureté f 
ou  plutôt  le  droit  de  défendre  fa  perfonne  de  toute  vio- 
lence ,  appartient  naturellement  à  chacun ,  &  n'a  befoia 
d'aucune  permiffion.  Pendant  le  fiége  de  Prague ,  dans  la 
dernière  Guerre ,  des  Grenadiers  François ,  fans  ordre  & 
fans  Officiers,  firent  une  fortie,  s'emparèrent  d'une  bat« 
terie,  encîouèreot  une  partie  du  Canon  &  emmenèrent 
l'autre  dans  la  Place.  La  févérité  Romaine  les  eût  punis 
de  mort»    On  connoît  le  fameux  exemple  du  Conful  Man- 

lius 
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Lius  (a) ,  qui  fit  mourir  fon  propre  fils  victorieux ,  parce 
qu'il  avoit  combattu  fans  ordre.  Mais  la  différence  des 
tems  &  des  mœurs  oblige  un  Général  à  tempérer  cette  fé- 
vérité.  M.  le  Maréchal  de  Belle-  Isle  réprimanda  en  pu- 
blic ces  braves  Grenadiers  ;  mais  il  leur  fie  diftnbuer  ious- 
main  de  l'argent,  en  récompenfe  de  leur  courage  &  de 
leur  bonne  volonté.  Dans  un  autre  fiége  fameux  de  la 
même  Guerre ,  au  fiége  de  Coni ,  les  fbldats  de  quelques 
Bataillons  logés  dans  les  foires,  firent  d'eux-mêmes,  en 
l'abfence  des  Officiers  une  fortie  vigoureufe  ,  qui  leur  réuf- 
fit.  M.  le  Baron  de  Leutrum  fut  obligé  de  pardonner  cet- 
te faute,  pour  ne  pas  éteindre  une  ardeur  ,  qui  faifoit  tou- 
te la  fureté  de  fa  Place.  Cependant  il  faut,  autant  qu'il 
eftpoffible,  reprimer  cette  impétuofité  désordonnée  ;  elle 
peut  devenir  funefte.  àvidius  -  Cassius  punit  de  mort 
quelques  Officiers  de  fon  Armée ,  qui  étoient  allés  fans  or- 
dre, avec  une  poignée  de  monde,  furprendre  un  Corps 
de  5000.  hommes  ,  &Pavoient  taillé  en  pièces.  Il  juflifia 
cette  rigueur ,  endifant,  qitil  pouvait  fe  faire  qu'il  y  eut  une 
embufeadex  Dicens  evenire  potuijje  ut  effent  infidU  £fc.  (b). 

L'Etat  doit-il  dédommager  les  particuliers,  des  pertes     $2^2. 
qu'ils  ont  fouffertes  dans  la  Guerre  ?  On  peut  voir  dans  Gro-  dedomma-0' 
tius  (c)  que  les  Auteurs  fe  font  partagés  fur  cette  queftion.  §"  J,"^ 

Il  faut  diftinguer  ici  deux  fortes  de  dommages  ;  ceux  que  J^ne? 
caufe  l'Etat,  ou  le  Souverain  lui-même,  &  ceux  que  fait  paria  Gucr- 

C  c  a  l'En- rc' 

(a)  Tit.  Liv.  Lib.  VITL  cap  VU 

(b)  Vulcatius  Gallican,  cité  par  Grotius  Liv.  fil.  Ch.  XVIÏÏ.  \.  L  not.  6. 

(c)  Liv.  III.  Chap.  XX.  §.  VIII. 
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l'Ennemi.    De  la  première  efpèce ,  les  uns  font  caufés  li- 
brement &  par  précaution,    comme  quand  on  prend  le 
Champ ,   la  Maifon ,  ou  le  Jardin  d'un  particulier ,   pour 
y  conitruire  le  rempart  d'une  Ville ,  ou  quelque  autre  piè- 
ce de  fortification  ,•  quand  on  détruit  fes  mouTons ,  ou  fes 
magafins  •  dans  la  crainte  que  l'ennemi  n'en  profitte.  L'E- 
tat doit  payer  ces  fortes  de  dommages  au  particulier  ,  qui 
n'en  doit  fupporter  que  fa  quote-part.    Mais  d'autres  dom- 
mages font  caufés  par  une  néceffité  inévitable  ;  tels  font , 
par  exemple,    les  ravages  de  l'Artillerie,  dans  une  Ville, 
que  l'on  reprend  fur  l'Ennemi.     Ceux-ci  font  des  accidens, 
des  maux  de  la  fortune  pour  les  propriétaires  fur  qui  ils 
tombent.     Le  Souverain  doit  équitablement  y  avoir  égard, 
fi  l'état  de  fes  affaires  le  lui  permet  ;    mais  on  n'a  point 
d'a&ion  contre  l'Etat ,  pour  des  malheurs  de  cette  nature , 
pour  des  pertes ,    qu'il  n'a  point  caufées  librement ,  mais 
par  néceffité  &  par  accident ,  en  ufant  de  fes  droits.    J'en 
dis  autant  des  dommages  caufés  par  l'Ennemi.      Tous  les 
fujets  font  expofés  à  ces  dommages  :   malheur  à  celui  fur 
qui  ils  tombent.     On  peut  bien ,  dans  une  fociété ,  cour- 
rir  ce  risque  pour  les  biens ,    puisqu'on  le  court  pour  la 
vie.     Si  l'Etat  devoit  à  rigueur  dédommager  tous  ceux  qui 
perdent  de  cette  manière ,  les  finances  publiques  feroient 
bientôt  épuifées  ,•  il  faudrait  que  chacun  contribuât  du  fien, 
dans  une  jufte  proportion  ;  ce  qui  ferait  impraticable.  D'ail- 
leurs ces  dédommagemens  feraient  fujets  à  mille  abus,  & 
d'un  détail  effrayant.      Il  eft  donc  à  préfumer  que  ce  n'a 
jamais  été  l'intention  de  ceux  qui  fe  font  unis  en  Société. 

Mais 
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Mais  il  efl  très-conforme  aux  devoirs  de  l'Etat  &  du  Sou- 
verain ,  &  très* équitable  par  conféquent,  très-jufte  même, 
de  foulager  autant  qu'il  fe  peut  les  infortunés ,  que  les  rava- 
ges de  la  Guerre  ont  ruinés ,  de  même  que  de  prendre  foin 
d'une  famille ,  dont  le  Chef  &  le  foutien  a  perdu  la  vie  pour 
le  fervice  de  l'Etat.  Il  efl;  bien  des  Dettes  facrées ,  pour 
qui  connoît  fes  devoirs ,  quoiqu'elles  ne  donnent  point 
d'aftion  contre  lui. 


Ce  3 


CHA. 
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CHAPITRE     XVL 

De  diverfes  Conventions,    qui  Je  font  dans  k 

cours  de  la  Guerre, 

„  §•  *»•    ¥    A  Guerre  deviendroit  trop  cruelle  &  trop  funefte5  fi 

De  1^  Trè-     h 

ve  &  de  la       j±  tout  commerce  écoit  abfolument  rompu  entre  Enne- 
d^rmes!°n  Rûs*    Il  refte  encore  ,  fuivant  la  remarque  de  Gro- 

TIUS  (a),  dos  Commerces  de  Guerre  ,  comme  VlRGILE  (b)  &» 

Tacite  (c)  les  appellent  Lesoccurences  ,  îesévénemens 
de  la  Guerre  obligent  les  Ennemis  à  faire  entre  eux  diverfes 
Conventions.  Comme  nous  avons  traité  en  général  de  la 
Foi  qui  doit  être  gardée  entre  ennemis  f  nous  fommes  di£ 
penfés  de  prouver  ici  l'obligation  de  remplir  avec  fidélité 
ces  Conventions ,  faites  pendant  la  Guerre  :  Il  nous  refte  a 
en  expliquer  la  nature.  On  convient  quelquefois  de  fufpendre 
les  hoftilités,  pour  un  certain  tems:  Si  cette  Convention  eft 
faite  feulement  pour  un  terme  fort  court ,  &  pour  quelque 
lieu  en  particulier ,  on  l'appelle  Ceffation  ou  Sufpenjîon  £ar~ 
mes.  Telles  font  celles  qui  fe  font  pour  enterrer  les  morts , 
après  un  affaut ,  ou  après  un  combat ,  &  pour  un  pour  par- 
ler,  pour  une  Conférence  entre  les  Chefs  ennemis.-  Si  l'Ac- 
cord eft  pour  un  tems  plus  conOdérable,  &  fur- tout  s'il  eft 
général ,  ou  l'appelle  plus  particulièrement  du  nom  de  Trê- 
ve* 

(a)  Liv.  TTÏ.  Chap.  XXI  $.  L 

(b) Belli  Commercia  Turnus 

Sujlulit  ijia,  prior  -------  iEneïd.  X.  f.  5  3  2 

(c)  AnnaL  Lib.  XIV,  cap.  XXXIII. 
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ve*    Plufieurs  Te  fervent  indifféremment  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre de  ces  expreflions. 

La  Trêve  9  ou  hfufprnjlon  £  armes  ne  termine  point  la    $■  -• 
Guerre  ;  elle  en  fufpend  feulement  les  actes,  point  u 

Gucirc. 

La  Trêve  cft  particulière,    ou  univerfelle.     Dans  la    j.  : 
première ,  les  hottilités  ceffent  feulement  en  certains  lieux ,  Ï^Sièix? 
comme  entre  une  Place  &  l'Armée  qui  en  fait  le  fiége.     La  |,u  univerfcl- 
féconde  les  fait  céder  généralement  &  en  tous  lieux ,  entre 
les  deux  Puiffances  qui  font  en  Guerre.     On  pourroit  encore 
diftinguer  des  Trêves  particulières ,  par  rapport  aux  actes 
d'hoftiiité  ,  ou  aux  perfonnes,-  c'eft-à-dire  que  l'on  peut  con- 
venir de  s'abttenir ,  pouruntems,  de  certaine  efpèce  d'hof- 
tilités,  ou  que  deux  Corps  d'Armée  peuvent  arrêter  entre  eux 
une  Trêve  ou  fufpenlion  d'armes  ,  fans  rapport  à  aucun  lieu. 

Quand  une  Trêve  générale  eft  à  longues  années,  elle     I.  *%6. 
ne  diffère  guèresdela  paix,  finon  en  ce  qu'elle  laiffe  indé-  raîe&àS!"n~ 
cife  la  queftion  qui  fait  !e  fujet  de  la  Guerre.     Lorsque  deux  gues 
Nations  font  laffes  de  la  Guerre,  fans  pouvoir  convenir  fur 
ce  qui  forme  leurs  différends ,  elles  ont  recours  à  cette  efpèce 
d'Accord.     C'eft  ainfi  qu'il  ne  s'efï  fait  communément ,  au 
lieu  de  Paix ,  que  des  Trêves  à  longues  années ,  entre  ks 
Chrétiens  &  les  Turcs.     Tantôt  par  un  faux  efprit  de  Reli- 
gion ,  tantôt  parcequeniles  uns  ni  les  autres  n'ont  voulu  fe 
reconnoître  réciproquement  pour  maîtres  légitimes  de  leurs 
PofTeffions  refpectives. 

Pour 


année:* 
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§.  2*7.  Pour  qu'un  Accord  (bit  valide ,  il  faut  qu'il  foit  fait  avec 

l  cco,UdsCes  un  pouvoir  fuffifant.    Tout  ce  qui  fe  fait  à  la  Guerre  eft  fait 
peuvent  être  en  l»autorîté  de  la  PuiiTance  Souveraine ,  qui  feule  a  le  droit  & 

conclus. 

d'entreprendre  la  Guerre  &  d'en  diriger  les  opérations  (§.  4.). 
Mais  il  eft  impofïible  qu'elle  exécute  tout  par  elle  -  même  ;  il 
faut  nécefifairement  qu'elle  communique  une  partie  de  foa 
Pouvoir  à  fes  Miniftres  &  Officiers.  Il  s'agit  de  fça voir  quelles 
font  les  chofes,  dont  le  Souverain  fe  réfervela  difpofition,  & 
quelles  on  préfume  naturellement  qu'il  confie  aux  Miniftres 
de  fes  volontés ,  aux  Généraux  &  autres  Officiers  à  la  Guerre. 
Nous  avons  établi  &  expliqué  ci-deflus  (Liv.lLJ.  207.)  le  Prin- 
cipe ,  qui  doit  fervir  ici  de  règle  générale.  S'il  n'y  a  point 
de  Mandement  fpécial  du  Souverain ,  celui  qui  commande  en 
fon  nom  eft  cenfé  revêtu  de  tous  les  Pouvoirs  néceffaires  pour 
l'exercice  raifonnable  &  falutaire  de  fes  fonftions ,  pour  tout 
ce  qui  eft  une  fuite  naturelle  de  fa  Commiffion  $  le  refte  eft 
réfervé  au  Souverain ,  qu'on  ne  préfume  point  avoir  com- 
muniqué de  fon  pouvoir,  au-delà  de  ce  qui  eft  néceftaire 
pour  le  bien  des  affaires.  Suivant  cette  règle ,  la  Trêve  gé- 
nérale ne  peut  être  conclue  &  arrêtée  que  par  le  Souverain 
lui-même ,  ou  par  celui  à  qui  il  en  a  expreflément  donné  le 
pouvoir.  Car  il  n'eft  point  néceftaire ,  pour  le  fuccès  des 
opérations ,  qu'un  Général  foit  revêtu  d'une  Autorité  fi  éten- 
due. Elle  pafleroit  les  termes  de  fes  fondions,  qui  font, 
de  diriger  les  opérations  de  la  Guerre ,  là  où  il  commande , 
&  non  de  régler  les  intérêts  généraux  de  l'Etat.  La  conclu- 
fion  d'une  Trêve  générale  eft  une  chofe  fi  importante ,  que  le 
Souverain  eft  toujours  cenfé  fe  l'être  réfervée.     Un  pouvoir 

fi 
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fi  étendu  ne  convient  qu'an  Gouverneur,  ou  Viceroi  d'un  pays 
éloigné ,  pour  les  Etats  qu'il  gouverne  j  encore  ,  fi  la  Trêve 
e(t  à  longues  années ,  eft-il  naturel  de  préfumer  qu'elle  a  be- 
foin  de  la  ratification  du  Souverain.  Les  Confiais  &  autres 
Généraux  Romains  pouvoient  accorder  des  Trêves  généra- 
les ,  pour  le  tems  de  leur  Commandement  ;  mais  fi  ce  tems 
étoit  confidérable ,  ou  s'ils  étendoient  la  Trêve  plus  loin  , 
la  ratification  du  Sénat  &  du  Peuple  y  étoit  nécellaire.  Une 
Trêve  même  particulière ,  mais  pour  un  long-tems ,  femble 
encore  pafler  le  pouvoir  ordinaire  d'un  Général ,  &  il  ne  peut 
la  conclure  que  fous  réferve  de  la  ratification. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  Trêves  particulières,  pour  un 
terme  court  ;  il  eft  fouvent  néceflaire ,  &  presque  toujours 
convenable,  que  le  Général  ait  le  pouvoir  de  les  conclure: 
iNéceflaire,  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  attendre  le  confen- 
tement  du  Prince  ,•  convenable,  dans  les  occafions  où  la  Trê- 
ve ne  tend  qu'à  épargner  le  fang ,  &  ne  peut  tourner  qu'au 
commu  navantage  des  Contraclans.  On  préfume  donc  natu- 
rellement que  le  Générai,  ou  le  Commandant  en  chef,  eft  revê- 
tu de  ce  pouvoir.  Ainfi  le  Gouverneur  d'une  Place  &  le  Géné- 
ral allégeant  peuvent  arrêter  des  Cefiations  d'armes,  pour  en- 
terrer les  morts,  pour  entrer  en  pourparlers  ils  peuvent  mê- 
me convenir  d'une  Trêve  de  quelques  mois,  à  condition  que 
la  Place  fe  rendra,  fi  elle  n'eft  pas  féccuruëdans  ce  terme  &c. 
De  pareilles  Conventions  ne  tendent  qu'à  adoucir  les  maux 
de  la  Guerre ,  &  ne  peuvent  probablement  caufer  de  préju- 
dice à  perfonne. 

Toutes  ces  Trêves  &Sufpenfions  d'armes  fe  concluent  par    $.  n& 
l'Autorité  du  Souverain,  qui  confent  aux  unes  immédiate-  u  ^  ^ 

Ud  ment,Suuvcuin' 


2î0  LE    DROIT    DES    GENS, 

ment,  &  aux  autres  par  le  miniftère  de  fes  Généraux  &  Of- 
ficiers; eiies  engagent  fa  foi,  &i!  doit  veiller  à  leur  obfer- 
vation. 

aLcUa  ^a Trêve  oblige  les  parties  contrariantes 5  dés  le  mo- 

Trêve  com-  nient  qu'elle  eit  conclue.  Mais  elle  ne  peut  avoir  force  de 
îiger.  Loi ,  à  Tëgàrd  des  fujets  de  part  &  d'autre ,  que  quand  elle 
a  été  folernnellement  publiée  :  Et  comme  une  Loi  inconnue 
ne  fçauroit  impofer  d'obligation ,  la  Trêve  ne  lie  les  fujets  s 
qu'à  mefure  qu'elle  leur  eft  dûement  notifiée.  De  forte 
que,  fi,  avant  qu'ils  ayent  pu  en  avoir  une  connoifTance 
certaine ,  ils  commettent  quelque  chofe  de  contraire ,  quel- 
que hoftilité;  on  ne  peut  les  en  punir.  Mais  comme  le 
Souverain  doit  remplir  fes  promeiTes ,  il  eft  obligé  de  faire 
reftituer  les  prifes ,  faites  depuis  le  moment  où  la  Trêve  a 
dû  commencer.,  Les  fujets  qui  ne  Pont  pas  obfervée ,  Fau- 
te de  la  connoitre  ?  ne  font  tenus  à  aucun  dédommagement , 
non  plus  que  leur  Souverain ,  qui  n'a  pu  la  leur  notifier  plus 
tôt  :  C'eft  un  accident ,  où  il  n'y  a  ni  de  fa  faute ,  ni  de  la 
leur.  Un  Vaiflèaa  fe  trouvant  en  pleine  mer ,  lors  de  la 
publication  d'une  Trêve,  rencontre  un  Vaiffeau  ennemi, 
&  le  coule  à  fond  :  Comme  il  n'eft  coupable  de  rien ,  il  ne 
peut  être  tenu  du  dommage.  S'il  a  pris  ce  Vaifleau ,  il  eft 
feulement  obligé  à  le  rendre  ;  ne  pouvant  le  retenir  contre  la 
Trêve.  Mais  ceux  qui ,  par  leur  faute ,  ignoreroient  la  pu- 
blication de  la  Trêve ,  feroient  tenus  à  réparer  le  dommage  9 
qu'ils  auroient  caufé  contre  fa  teneur.  La  faute  fimple ,  & 
fur  tout  la  faute  légère ,  peut  bien  éviter  jusqu'à  un  certain 
point  la  punition  ,   &  certainement  elle  ne  mérite  pas  fa 

même 
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même  peine  que  le  dol  ;  mais  elle  ne  difpenfe  point  de  la  ré- 
paration du  dommage.  Afin  d'éviter  autant  qu'il  fe  peut 
toute  difficulté,  les  Souverains  ont  coutume ,  dans  les  Trê- 
ves ,  comme  dans  les  Traités  de  Paix  ,  de  fixer  des  termes 
différens ,  fuivant  la  lituation  &  la  diftance  des  lieux ,  pour 
la  ceffation  des  hoftili-tés. 

Puisque  la  Trêve  ne  peut  obliger  les  fujets,  fi  elle  ne    $•  .240. 
leur  efl  connue;  elle  doit  être  folemnellement  publiée,  dans  de  iaTrS«, 
tous  les  lieux ,  où  Ton  veut  qu'elle  foit  obfervée. 

Si  des  fujets,  gens  de  Guerre ,  ou  (impies  particuliers,    i  24  r. 
donnent  atteinte  à  la  Trêve ,  la  foi  publique  n'eft  point  vio-  des  fujeu 
lée ,  ni  la  Trêve  rompue  pour  cela.     Mais  les  coupables  xreve. 
doivent  être  contraints  à  la  réparation  cornplette  du  domma- 
ge, &  punis févérement.     Le  Souverain,  refufant  défaire 
juftice  fur  les  plaintes  de  l'offenfé ,  prendroit  part  lui-même 
à  la  faute ,  &  vioîeroit  la  Trêve, 

Or  fi  l'un  des  Contractons  ,  ou  quelqu'un  par  fon  ordre,  ç.  2y_. 
ou  feulement  avec  fon  confentement ,  vient  à  commettre  laTiè™ 
quelque  a&e  contraire  à  la  Trêve;  il  fait  injure  à  i'autre 
partie  contractante  ;  la  Trêve  efl  rompue ,  &  la  partie  léfée 
peut  courrir  inceffamment  aux  armes  ;  non  feulement  pour 
reprendre  les  opérations  de  la  Guerre,  mais  encore  pour 
venger  la  nouvelle  injure  qu'elle  vient  de  recevoir. 

Cependant  on  convient  quelquefois  d'une  peine,  que    $.  24;. 
fubira  l'infrafteur  de  la  Trêve;  &  alors  la  Trêve  n'eft  pas  J?0un^ ™n_ 
rompue  tout  de  fuite,   à  la  première  infraction.      Si  hJSÎS? 
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partie  coupable  fe  foumet  à  la  peine  &  répare  le  dommage  ; 
îa  Trêve  fubfifte  :  L'offenfé  n'a  rien  à  prétendre  de  pins.  Que 
fi  l'on  eft  convenu  d'une  alternative,  fçavoir,  qu'en  cas  d'in- 
fraction,  ie  coupable  fubira  une  certaine  peine ,  ou  que  la 
Trêve  fera  rompue  ,•  c'eftà  la  partie  îéfée  de  choiîir ,  fi  elle 
veut  exiger  la  peine ,  ou  profttter  du  droit  de  reprendre  les 
armes.  Car  fi  Pinfra&eur  avoit  le  choix ,  la  ftipuîation  de 
l'alternative  fèroit  vaine  ;  puïsqu'en  refufant  de  fubir  îa  pei- 
ne ,  ftipulée  Amplement ,  il  romproit  l'Accord  &  donneroit 
par- là  à  Poffenfé  le  droit  de  reprendre  les  armes.  D'ailleurs , 
dans  des  Claufes  de  fureté ,  comme  celle-là ,  on  ne  préfume 
point  que  l'alternative  (bit  rnife  en  faveur  de  celui  qui  man- 
que à  ks  engagemens  ;  &  il  feroit  même  ridicule  de  fuppofer , 
qu'il  le  réferve  l'avantage  de  rompre,  par  fon  infraction, 
plutôt  que  de  fubir  la  peine;  il  n'a  qu'à  rompre  tout  fimpl&. 
ment.  La  Claufe  pénale  n*eft  deftinée  qu'à  éviter  que  la  Trê- 
ve ne  foit  rompue  fi  facilement;  &  elle  ne  peut  être  mife 
avec  l'alternative ,  que  pour  ménager  à  îa  partie  léfée  le  droit 
de  rompre,  fi  elle  le  juge  à  propos ,  un  Accord,  où  la  con- 
duite de  fon  Ennemi  lui  montre  peu  de  fureté. 

5  244.  Il  eft  néceflaire  de  bien  déterminer  ie  tems  de  îa  Trêve  • 

i»u  tems  de  * 

la  Trêve,  afin  qu  il  n  y  ait  ni  doute ,  ni  conteftation ,  fur  le  moment 
où  elle  commence  &  celui  où  elle  finit.  La  langue  Françoife, 
extrêmement  claire  &  précife,  pour  qui  fçait  îa  parler,  of- 
fre des  expreîTions  à  l'épreuve  de  la  chicane  la  plus  raffinée. 
Avec  les  mots  îndufivement  &  exclujtvement ,  on  évite  toute 
l'ambiguïté ,  qui  peut  fe  trouver  dans  la  Convention ,  à  l'é- 
gard des  deux  termes  de  la  Trêve ,  de  fon  commencement 
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&  de  fa  fin.  Par  exemple,  fi  Ton  dit,  que  la  Trêve  durera 
depuis  le  i<*.  de  Mars  inclufivement ,  jufqu'au  15*.  d'Avril1, 
aufli  inclufivement ,  il  ne  refte  aucun  doute  :  au  lieu  que  fi 
l'on  eut  dit  fimplement,  du  1.  Mars  au  if.  d'Avril,  il  y 
auroitlieudedifputer,  fi  ces  deux  jours ,  qui  fervent  de  ter- 
mes ,  font  compris  ou  non  dans  la  Trêve  :  Et  en  effet,  les 
Auteurs  fe  partagent  fur  cette  queftion.  A  l'égard  du  pre- 
mier de  ces  deux  jours ,  il  paroît  indubitable  qu'il  eft  com- 
pris dans  la  Trêve  5  car  fi  Ton  convient  qu'il  y  aura  Trêve 
depuis  le  1.  de  Mars  ,  cela  veut  dire  naturellement ,  que  les 
hoftilités  cefferont  le  1.  de  Mars.  Il  y  a  un  peu  plus  de  doute 
à  l'égard  du  dernier  jour,  l'expreflionj/^/^/  femblant  le  fé- 
parer  du  tems  de  l'Armiftice.  Cependant ,  comme  on  dit 
fouvent ,  jufques  fif  compris  un  tel  jour ,  le  mot jufques  n'eft 
pas  néceiTàirement  exclufif ,  fuivant  le  génie  de  la  Langue  : 
Et  comme  la  Trêve ,  qui  épargne  le  fang  humain ,  eft  fans- 
doute  une  matière  favorable,  le  plus  fur  eft  peut-  êcre  d'y 
comprendre  le  jour  même  du  terme.  Les  circonftances 
peuvent  auffi  fervir  à  déterminer  le  fens.  Mais  on  a  grand 
tort  de  ne  pas  ôter  toute  équivoque  %  quand  il  n'en  coûte  pour 
cela ,  qu'un  mot  de  plus- 

Le  mot  de  jour  doit  s'entendre  d'un  jour  naturel ,  dans 
les  Conventions  de  Nation  à  Nation  ;  car  c'eft  en  ce  fens  que 
lejour  leur  fert  de  commune  mefure  ;  la  manière  de  compter 
par  jours  civils ,  vient  du  Droit  Civil  de  chaque  Peuple ,  & 
varie  félon  les  pays.  Le  jour  naturel  commence  au  lever  du 
Soleil ,  &  fa  durée  eft  de  vingt  -  quatre  heures ,  ou  d'une  ré- 
volution diurne  du  Soleil.     Si  donc  l'on  convient  d'une  Trè- 

D  d  3  ve 


214  LE    DROIT    DES    GENS. 

ve  de  cent  jours ,  à  commencer  au  premier  de  Mars  ;  la  Trê- 
ve commence  au  lever  du  Soleil  le  i.  de  Mars ,  &  elle  doit 
durer  cent  jours  de  vingt  -  quatre  heures  chacun.  Mais  com- 
me le  Soleil  ne  le  lève  pas  toute  Tannée  à  la  même  heure  $ 
pour  ne  pas  donner  dans  la  minutie ,  &  dans  une  chicane  f 
indigne  de  la  bonne- foi,  qui  doit  régner  dans  ces  fortes  de 
Conventions  ,  il  faut  fans  -  doute  entendre ,  que  la  Trêve 
finit  au  lever  du  Soleil ,  comme  q\\q  a  commencé.  Le  ter- 
me d'un  jour  s'entend  d'un  Soleil  à  l'autre  ,  fans  chicaner 
fur  quelques  momens ,  dont  fon  lever  avance  ,  ou  retarde* 
Celui  qui,  ayant  fait  une  Trêve  de  cent  jours  ,  à  commen- 
cer au  si.  de  Juin,  où  le  Soleil  fe  lève  environ  à  4.  heures, 
prendroit  les  armes  à  cette  même  heure ,  le  jour  que  la  Trê- 
ve doit  finir,  &  furprendroit  fon  Ennemi,  avant  le  lever 
du  Soleil  5  cet  homme  (ans  *  doute  feroit  regardé  comme  un 
chicaneur  fans  foi. 

Si  l'on  n'a  point  marqué  de  terme  pour  le  commen- 
cement de  la  Trêve  ;  comme  elle  oblige  les  Contractans  auffi- 
tôt  qu'elle  eft  conclue  (  §.  a?9-)i  ils  doivent  la  faire  incef- 
famment  publier ,  pour  qu'elle  foit  obfervée.  Car  elle  n'o- 
blige les  fujets  que  du  moment  qu'elle  eft  dûement  publiée 
relativement  à  eux  (jbid)  :  Et  elle  ne  commence  à  courrir  que 
du  moment  de  la  première  publication  ,s  à  moins  qu'on  ne 
foit  autrement  convenu. 
$•  *g:  L'effet  général  de  la  Trêve  eft  de  faire  cefler  abfolument 

la^rève,  *  toute  holtilité  ;  &  pour  éviter  toute  difpute  fur  les  actes  qui 
permis  ;  ou  méritent  ce  nom ,  la  Règle  générale  eft  :  Que  chacun  ,  pen- 
dit faT:  àant  la  Trêve ,  peut  faire  chez  foi ,  dans  les  lieux  dont  il  eft 
rée:  ne. ilè-  maître,  tout  ce  qu'il  feroit  en  droit  de  faire  en  pleine  paix. 
*   '  Ami: 
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Àinfi  la  Trêve  n'empêche  point  qu'un  Prince  ne  puifTe  lever  cun  peut  foi- 
des  fbldats,  aïïèmbler  une  Armée  dans  fes  Etats,  y  faire  «qu'il/ 
marcher  des  Troupes  ,  y  appeller  même  des  Auxiliaires,  ré-  îJT^pSefoê 
parer  )qs  fortifications  d'une  Place ,  qui  n'eft  point  acluelle-  !»*• 
ment  affiégée.    Puifqu'il  eft  en  droit  de  faire  toutes  ces  cho- 
fes chez  lui ,  en  tems  de  Paix  ;  la  Trôv  e  ne  peut  lui  en  ôter 
la  liberté.     Auroit-il  prétendu,  par  cet  Accord,  fe  lier  les 
mains  fur  des  chofes ,  que  la  continuation  des  hoftilités  ne 
pouvoit  l'empêcher  de  faire  ? 

Mais  pro'itter  de  la  Ceflation  d'armes  ,  pour  exécuter     $■  h6- 
fans  péril,  des  chofes,   qui  portent  préjudice  à  l'Ennemi ,  cSnepwit' 
&  que  l'on  n'auroit  pu  entreprendre  avec  fureté,  au  milieu  Erriïe*' 
des  hoftilités  ,  c'eft  vouloir  furprendre  &  tromper  l'Ennemi  p°u,;ftirc  cc 

*  que  les  hofti- 

avec  qui  Ion  contracte;  celt  rompre  la  Trêve.     Cette  2me.  KtcsneWf- 
Règle  générale  nous  fervira  à  réfoudre  divers  cas  particu-  pôn"ofra,le 

lîerS.  d'exécuter. 

La  Trêve  conclue  entre  le  Gouverneur  d'une  Place  &  je    $• 24?- 
Général  qui  Pafîiége,  ôte  à  l'un  &  à  l'autre  la  liberté  de  pie,  cont* 
continuer  içs  travaux.     Cela  eft  manifefte  pour'  le  dernier;  vaux  d'un™ 
car  fes  travaux  font  des  a&es  d'hoftilité.     Mais  le  Gouver-  fi*se  •  « 

reparer  les 

neur ,  de  fon  côté ,  ne  peut  proMtter  de  la  fufpenfion  d'ar-  brèches. 
mes ,  pour  réparer  les  brèches  ,  ou  pour  élever  de  nouvelles 
fortifications.  L'Artillerie  des  Afliégeans  ne  lui  permet  point 
de  travailler  impunément  à  de  pareils  ouvrages  ,  pendant  le 
cours  des  hoftilités  ;  ce  feroit  donc  au  préjudice  de  ceux  -  ci 
qu'il  y  employeroit  le  tems  de  la  Trêve  :  &  ils  ne  font  pas 
obligés  d'être  dupes  à  ce  point  :  Ils  regarderont  avec  rai  fon 

l'en- 
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Fentreprife ,  comme  une  infraction  à  la  Trêve.  Mais  îa 
Ceflation  d'armes  n'empêche  point  le  Gouverneur  de  conti- 
nuer ,  dans  l'intérieur  de  fa  Place ,  des  travaux ,  auxquels 
les  attaques  &  le  feu  de  l'Ennemi  n'étoient  pas  en  obftacle. 
Au  dernier  liège  de  Tournay ,  on  convint  d'un  Armiftice, 
après  la  reddition  de  la  Ville  j  ■&  pendant  fa  durée ,  le  Gou- 
verneur fouffrit  que  les  François  fiiTent  toutes  leurs  difpoli- 
tions  contre  la  Citadelle,  qu'ils  pouflaffent  leurs  travaux f 
dreffaiïent  leurs  batteries  j  parce  que ,  de  fon  côté ,  il  dé- 
barraffoit  l'intérieur ,  des  décombres  dont  un  Magafin  fauté 
en  l'air  i'avoit  rempli ,  &  établiftoit  des  batteries  fur  les  rem- 
parts. Mais  il  pouvoit  travailler  prefque  fans  danger  à  tout 
cela,  quand  même  les  opérations  du  fiége  auroient  com- 
mencé $  au  lieu  que  les  François  n'euffent  pu  pouffer  leurs 
travaux  avec  tant  de  diligence  9  ni  faire  leurs  approches  & 
établir  leurs  batteries,  fans  perdre  beaucoup  de  monde.  Il 
n'y  avoit  donc  nuile  égalité ,  &  la  Trêve  ne  tournoit ,  fur 
ce  pied-là ,  qu'au  feui  avantage  des  Affiégeans.  La  prife  de 
îa  Citadelle  en  fut  avancée  ,  peut  -  être ,  de  quinze  jours. 

§.  243.  Si  la  Trêve  eft  conclue,  ou  pour  régler  les  Conditions 

t^Vd^r  delà  Capitulation,  ou  pour  attendre  les  ordres  des  Souve- 
cours-  rains  refpedifs  j  le  Gouverneur  affiëgé  ne  peut  en  profitter , 
pour  faire  entrer  du  fécours ,  ou  des  munitions  dans  fa  Place  ,• 
car  ce  feroit  abufer  de  la  Trêve ,  pour  furprendre  l'Ennemi  : 
ce  qui  eft  contraire  à  la  bonne-foi.  L'efprit  d'un  pareil  Ac- 
cord eft  manifeftement ,  que  toutes  chofes  doivent  demeurer 
en  état ,  comme  elles  font  au  moment  qu'on  le  conclut. 

Mais 
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Mais  il  ne  faut  point  étendre  ceci  à  une  Ceflation  d'ar-   j.  249- 
mes,  convenue  pour  quelque  fujet  particulier,  pour  enter-  d'un  cas  par. 
rer  les  morts ,  par  exemple.     Celle-ci  s'interprète  relative- ocuUer* 
ment  à  fon  objet     Ainfî  on  cefle  de  tirer ,  ou  par-tout ,  ou 
feulement  à  une  attaque ,  iuivant  que  l'on  en  eft  convenu , 
afin  que  chaque  parti  puifle  librement  retirer  lès  morts  ;  & 

tandis  que  le  feu  ceffe ,  il  n'eft  pas  permis  de  pouffer  des  tra- 
vaux ,  auxquels  il  s'oppofoit  ;  ce  feroit  rompre  la  Trêve , 
voulant  en  abufer.  Mais  rien  n'empêche  que  pendant  une 
fufpenfion  d'armes  de  cette  nature,  le  Gouverneur  ne  faffe 
entrer  fans  bruit  quelque  fécours ,  par  un  endroit  éloigné 
de  l'attaque.  Tant  pis  pour  l'Affiégeant ,  û  s'endormant 
fur  un  pareil  Arrniftice,  il  a  relâché  de  fa  vigilance,  L'Ar- 
mrftice ,  par  lui  -  même ,  ne  facilite  point  l'entrée  de  ce 
fécours. 

De  même,  fi  une  Armée,  engagée  dans  un  mauvais    §.  2^0. 
pas,  propofe  &  conclut  un  Arrniftice,  pour  enterrer  les  morts,  mie ,  qui  fe 
après  un  Combat  elle  ne  pourra ,  pendant  la  fufpenfion  d'ar-  dtntVnT 
mes ,  fortir  de  fes  défilés  à  la  vue  de  l'Ennemi ,  &,  fe  retirer  ^rPenf,on 

'  '  d  armes. 

impunément.  Ce  feroit  vouloir  profiter  de  l'Accord ,  pour 
exécuter  ce  qu'elle  n'eût  pu  faire  fans  cela  :  Elle  auroit  tendu 
un  piège  ;  &  les  Conventions  ne  peuvent  être  des  pièges. 
L'Ennemi  la  repouOera  donc  avec  juftice ,  dès  qu'elle  voudra 
fortir  de  fon  pofte.  Mais  fi  cette  Armée  défile  fans  bruit  par 
fes  derrières ,  &  fe  met  en  lieu  de  fureté  ;  elle  n'aura  rien  fait 
contre  îa  parole  donnée.  Une  Sufpenfion  d'armes ,  pour  en- 
terrer les  morts  ,  n'emporte  autre  chofe  finon ,  que  de  part 
&  d'autre ,   on  ne  s'attaquera  point  pendant  que  Ton  vaquera 

Ee  à 
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Tentreprife ,  comme  une  infraction  à  la  Trêve.  Maïs  îa 
Cefiàtion  d'armes  n'empêche  point  le  Gouverneur  de  conti- 
nuer ,  dans  l'intérieur  de  fa  Place  ,  des  travaux ,  auxquels 
les  attaques  &  le  feu  de  l'Ennemi  n'étoient  pas  en  obftacîe# 
Au  dernier  fiége  de  Tournay ,  on  convint  d'un  Armiftice, 
après  la  reddition  de  la  Ville  5  &  pendant  fa  durée ,  le  Gou- 
verneur fouffrit  que  les  François  fififent  toutes  leurs  difpofi- 
tions  contre  la  Citadelle ,  qu'ils  pouilafTent  leurs  travaux  f 
drerTaiïent  leurs  batteries  j  parce  que ,  de  fon  côté ,  il  dé- 
barrailoit  l'intérieur ,  des  décombres  dont  un  Magafrn  fauté 
en  l'air  l'a  voit  rempli ,  &  établiiîbit  des  batteries  fur  les  rem- 
parts. Mais  il  pouvoit  travailler  prefque  fans  danger  à  tout 
cela,  quand  même  les  opérations  du  fiége  auroient  com- 
mencé $  au  lieu  que  les  François  n'euiTent  pu  pouffer  leurs 
travaux  avec  tant  de  diligence ,  ni  faire  leurs  approches  & 
établir  leurs  batteries,  fans  perdre  beaucoup  de  monde.  Il 
n'y  avoit  donc  nuile  égalité ,  &  la  Trêve  ne  tournoit ,  fur 
ce  pied-là  ,  qu'au  feui  avantage  des  Afîiégeans.  La  prife  de 
la  Citadelle  en  fut  avancée  ,  peut  -  être ,  de  quinze  jours. 

§.  248.  Si  la  Trêve  eft  conclue,  ou  pour  régler  les  Conditions 

tKt^duct  delà  Capitulation,  ou  pour  attendre  les  ordres  des  Souve- 
rains refpe&ifs  ;  le  Gouverneur  afïiëgé  ne  peut  en  profitter, 
pour  faire  entrer  du  fécours ,  ou  des  munitions  dans  fa  Place  ; 
car  ce  feroit  abufer  de  la  Trêve ,  pour  furprendre  l'Ennemi  : 
ce  qui  eft  contraire  à  la  bonne-foi.  L'efprit  d'un  pareil  Ac- 
cord eft  manifeftement ,  que  toutes  chofes  doivent  demeurer 
en  état ,  comme  elles  font  au  moment  qu'on  le  conclut. 

Mais 


cours. 
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Mais  il  ne  faut  point  étendre  ceci  à  une  CeiTation  d'ar-    $.  *49- 

Diftindbon 

mes,  convenue  pour  quelque  lu  jet  particulier,  pour  enter-  d'un  cas  par. 
rer  les  morts ,  par  exemple.    Celle-ci  s'interprète  relative- t 
ment  à  fon  objet     Ainfi  on  ceiTe  de  tirer ,  ou  par-tout ,  ou 
feulement  à  une  attaque,  iuivant  que  l'on  en  eft  convenu  f 
afin  que  chaque  parti  puiflé  librement  retirer  iès  morts  ;  & 

tandis  que  le  feu  cette ,  il  tfeft  pas  permis  de  pou  lier  des  tra- 
vaux ,  auxquels  il  s'oppofoit  ;  ce  feroit  rompre  la  Trêve , 
voulant  en  abufer.  Mais  rien  n'empêche  que  pendant  une 
fufpenfion  d'armes  de  cette  nature,  le  Gouverneur  ne  faiTe 
entrer  fans  bruit  quelque  fécours ,  par  un  endroit  éloigné 
de  l'attaque.  Tant  pis  pour  FAifiégeant,  fi  s'endormant 
fur  un  pareil  Arrniftice,  il  a  relâché  de  fa  vigilance,  L'Ar- 
mrftice,  par  lui  -  même,  ne  facilite  point  l'entrée  de  ce 
fécours. 

De  même,  fi  une  Armée,  engagée  dans  un  mauvais    §.  2^0. 

,  .n.  1  D'une  Ar- 

pas,  propofe  &  conclut  un  Armiltice,  pour  enterrer  les  morts,  mée ,  qui  fe 
après  un  Combat  elle  ne  pourra ,  pendant  la  fufpenfion  d'ar-  ^ant^nT 
mes ,  fortir  de  fes  défilés  à  la  vue  de  l'Ennemi ,  &  fe  retirer  f^n 
impunément.     Ce  feroit  vouloir  profiter  de  l'Accord ,  pour 
exécuter  ce  qu'elle  n'eût  pu  faire  fans  cela  :  Elle  auroit  tendu 
un  piège  ;  &  les  Conventions  ne  peuvent  être  des  pièges. 
L'Ennemi  la  repouflèra  donc  avec  juflice ,  dès  qu'elle  voudra 
fortir  de  fon  pofte.     Mais  fi  cette  Armée  défile  fans  bruit  par 
fes  derrières ,  &  fe  met  en  lieu  de  fureté  ;  elle  n'aura  rien  fait 
contre  la  parole  donnée.     Une  Sufpenfion  d'armes ,  pour  en- 
terrer les  morts  ,  n'emporte  autre  chofe  finon ,  que  de  part 
&  d'autre ,   on  ne  s'attaquera  point  pendant  que  l'on  vaquera 

Ee  à 
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à  ce  devoir  d'humanité.  L'Ennemi  ne  pourra  s*en  prendre 
qu'à  fa  propre  négligence  :  Il  devoit  flipuîer  que ,  pendant 
îa  cafTation  d'armes ,  chacun  demeureroit  dans  fbn  polie  :  Ou 
bien  ,  il  devoit  faire  bonne  garde ,  &  s'appercevant  du  def- 
fein  de  cette  Armée,  il  lui  étoit  permis  de  s'y  oppofer»  C'eit 
un  ftratagême  fort  innocent,  que  de  propofer  une  Ceffation 
d'armes  pour  un  objet  particulier  ,  dans  la  vue  d'endormir 
l'Ennemi ,  &  de  couvrir  un  deflein  de  retraite. 

Mais  fi  la  Trêve  n'eit.  pas  faite  feulement  pour  quelque 
objet  particulier  ;  c'ed  mauvaife  -  foi  que  à^m  profiter  pour 
prendre  quelque  avantage ,  par  exemple ,  pour  occuper  un 
pofte  important ,  pour  s'avancer  dans  le  pays  ennemi.  Ou 
plutôt  cette  dernière  démarche  feroit  une  violation  de  la  Tré- 
ve  |  car  avancer  dans  le  pays  ennemi,  eft  un  acte  d'hofti- 


ç.  sçt.  Or  puifque  la  Trêve  fufpend  les  hoftilités  fans  mettre 

je.  Règle  :  fin  à  ia  Guerre  ;  pendant  fa  durée ,  il  faut  îaiiïer  toutes  cho- 

ïwenenen-  7   r  y 

treprendre  fes  en  état  ,  comme  elles  fe  trouvent ,  dans  les  lieux  dont 
lieui  difpu-  la  poffeffion  efl:  difputée  ,  &  il  n'eit.  pas  permis  àyy  rien  en» 
Sfer'touJs  treprendre ,  au  préjudice  de  l'Ennemi.  C'eft  une  3me.  Ré- 
chofesen      g]e  générale. 

ç42<2  Lorfque  l'Ennemi  retire  fes  Troupes  d'un  Keo,  &  Pa- 

b^donTéf  bandonne  abfolument,  c'eft  une  marque  qu'il  ne  veut  plus 

WLEmsnû  *e  P°^der  ;  &  en  ce  cas  ,  rien  n'empêche  qu'on  ne  puiiTe 

quii  néglige  occuper  ce  lieu  -  là  ?  pendant  la  Trêve.     Mais  s'il  paroît  par 

quelque  indice ,  qu'un  poîle  ,  une  Ville  ouverte ,  ou  un 

Village  n'eit  point  abandonné  par  l'Ennemi  ,  qu'il  y  con- 

fetve 
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fer ve  fes  droits ,  ou  fes  prétentions ,  quoiqu'il  néglige  de 
le  garder  5  la  Trêve  ne  permet  point  de  s'en  emparer.  Ceft 
une  hoftilité  que  d'enlever  à  l'Ennemi,  ce  qu'il  prétend  re- 
tenir, 

Ceft  de  même  une  hoftilité ,  fans-doute,  que  de  rece-    §•  *ç*-. 

On  ne  peut 

voir  les  Villes ,  ou  les  Provinces ,  qui  veulent  fe  fouftraire  à  recevoirpen- 
l'empire  d'un  Ennemi ,  &  fe  donner  à  nous.  On  ne  peut  ?C4w  fnjeu, 
donc  les  recevoir  pendant  la  Trêve ,  qui  fufpend  tous  les  fjjjjj 

adeS  d'hoffilité.  contre  leur 

Prince. 

Bien  moins  eft-  il  permis ,  dans  ce  tems-  là  ,  d'exciter    §.  2?^ 
les  fujets  de  l'Ennemi  à  la  révolte ,  ou  de  tenter  la  fidélité  de  i,»  inrte  à 
fes  Gouverneurs  &  de  les  Garnifons.     Ce  font  -  là ,  non- feu- la  trahifon* 
lement  des  acles  d'hoftilité  ,   mais  des  hoftilités  odieufes 
(§.  î  8o»  )  Pour  ce  qui  eft  des  Déferteurs  &  des  Transfuges, 
on  peut  les  recevoir  pendant  la  Trêve,  puifqu'on  les  reçoit 
même  en  pleine  Paix ,  quand  on  n'a  point  de  Traité  qui  le 
défende.    Et  fiPon  avoit  un  pareil  Traité,  l'effet  en  eft  an- 
nulle  ,  ou  au  moins  fufpendu ,  par  la  Guerre ,  qui  eft  fur- 
venue. 

Saifir  les  perfonnes ,  ouleschofes,  qui  appartiennent    $.  8<ç. 
à  l'Ennemi ,  fans  qu'on  y  ait  donné  Heu  par  quelque  faute  ^"pX"1 
particulière ,  eft  un  a&e  d'hoftiiité  ;    &  par  conféquent  il  dant  la  Trè- 
ne  peutfe  faire  pendant  la  Trêve*  formes  ouïes 

biens  des  en- 

Et  Puifque  le  Droit  de  Popiminie  n'eft  fondé  que  fur  Demis- 
l'état  de  Guerre  (voyez  le  Chap.  XIV.  de  ce  Livre  )  ;  il  ne     §.  2<<*. 
peut  s'exercer  pendant  la  Trêve ,  qui  fufpend  tous  les  acles  p0ftKminiei 
de  la  Guerre,  &  qui  laifîe  toutes  chofes  en  état  (§.  *fi.>  Ç£j"tIa 

E  e  2  Les 
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Les  Prifonniers  mêmes  ne  peuvent  alors  fe  fouftraire  au  pou- 
voir de  l'Ennemi ,  pour  être  rétablis  dans  leur  premier  état 
Car  l'Ennemi  eft  en  droit  de  les  retenh'  pendant  la  Guerre  ; 
&  c'eft  feulement  quand  elie  finit ,  que  fon  droit  fur  leur  Li- 
berté expire  (§.  148.)* 

On  "  eut7ai  Naturellement  il  eft  permis  aux  Ennemis  d'aller  &  de 

leçr&  venir  venir,  les  uns  chez  les  autres ,  pendant  la  Trêve ,  fur-tout 
Trêve.  fi  elle  eft  faite  pour  un  tems  confidérable ,  tout  comme  cela 
eft  permis  en  tems  de  paix  ;  puifque  les  hoftilités  font  fuf- 
pendues.  Mais  il  eft  libre  à  chaque  Souverain ,  comme  il 
le  lui  feroit  aufli  en  pleine  paix  ,  de  prendre  des  précautions, 
pour  empêcher  que  ces  allées  &  venues  ne  lui  foient  préju- 
diciables. Des  gens ,  avec  qui  il  va  bien-tôt  rentrer  en  Guer- 
re, lui  font  fufpe&s  à  jufte  titre.  Il  peut  même,  enfaifant 
la  Trêve  *  déclarer  qu'il  n'admettra  aucun  des  ennemis  dans 
les  lieux  de  fon  obéiffance. 

5. 258.  Ceux  qui  étant  venus  dans  les  terres  de  l'Ennemi  pen* 

fbnt°  retenus  ^ant  fe  Trêve ,  y  font  retenus  par  une  maladie ,  ou  par  queU 
par  un  obfta,  qUe  autre  obftacle  infurmontable .  &  s'y  trouvent  encore  à 

cleinvmci-  ^  J 

bie,  après  la  fin  de  la  Trêve,  peuvent,  à  rigueur,  être  faits  prifon- 
de  la  Trêve,  niers.     C'eft  un  accident ,  qu'ils  pouvoient  prévoir ,  &  au- 
quel ils  ont  bien  voulu  s'expofer.     Mais  l'humanité  &  la  gé- 
nérofité  demandent,  pour  l'ordinaire,  qu'on  leur  donne  un 
délai  fufïifant  pour  fe  retirer. 

$.  2ç9.  Si  dans  le  Traité  d'une  Trêve,  on  retranche,  ou  on 

Des  Condi.       .  ' 

tions  parti,   ajoute  a  tout  ce  qui  vient  d  être  dit  5  c'eft  une  Convention 
téeseauxaJOU"  particulière ,  qui  oblige  les  Concra&ans.    Ils  doivent  tenir 

Trêves.  ce 
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ce  qu'ils  ont  validement  promis  ;  &  les  obligations  qui  en  ré- 
fultent  forment  un  Droit  pactice,  dont  le  détail  n'entre 
point  dans  le  Plan  de  cet  Ouvrage. 

La  Trêve  ne  faifant  que  fufpendre  les  effets  de  la  Guer-    fëS^ 
re  (§.  23 3,) 5  au  moment  qu'elle  expire,  les  hoftilités  re-  tion  de  h 

Trêve  ,  la 

commencent,  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  nouvelle  Déclara-  Guerre  re- 
tion  de  Guerre.     Car  chacun  fçait  d'avance ,  que  dès  ce  mo-  fa°ns  tou- 
rnent ,  la  Guerre  reprendra  fon  cours  ;  &  les  raifons  qui  en  ^f 
rendent  la  Déclaration  néceflaire  (voyez  le  §.  f  i.)  n'ont 
point  de  lieu  ici. 

Cependant,  une  Trêve  à  longues  années  reflemble  fort  à 
la  Paix;  &  elle  en  diffère  feulement  en  ce  qu'elle  îaiffe  fubfif- 
ter  le  fujet  de  la  Guerre.  Or  comme  il  peut  arriver  que  les 
circonftances  &  les  difpofitions  ayent  fort  changé  de  part  & 
d'autre ,  dans  un  long  efpace  de  tems  ;  il  eft  tout- à- fait  con- 
venable  à  i'amour  de  la  paix,  qui  fied  fi  bien  aux  Souve- 
rains ,  au  foin  qu'ils  doivent  prendre  d'épargner  le  fang  de 
leurs  fujets ,  &  même  celui  des  ennemis  ;  il  eft,  dis-je,  tout- 
à-fait  convenable  à  ces  difpofitions ,  de  ne  point  reprendre 
les  armes,  à  la  fin  d'une  Trêve,  qui  enavoit  fait  difparoître 
&  oublier  tout  l'appareil ,  fans  faire  quelque  Déclaration , 
qui  puifle  inviter  l'Ennemi  à  prévenir  une  nouvelle  effufion 
de  fang.  Les  Romains  ont  donné  l'exemple  d'une  modéra- 
tion fi  louable.  Ils  n'avoient  fait  qu'une  Trêve  avec  la  Vil- 
le de  Veïes,  &  même  leurs  ennemis  n'en  avoientpas  atten- 
du la  fin ,  pour  recommencer  les  hoftilités  :  Cependant ,  la 
Trêve  expirée ,  il  fut  décidé  par  le  Collège  des  Féciaux , 

Ee  b  qu'on 
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qu'on  enver toit  demander  iàtisfàdion ,  avant  que  de  repren- 
dre les  armes  (a). 

S.  26t.  Les  Capitulations  des  Places  qui  fe  rendent ,  tiennent  un 

iations/&"  des  premiers  rangs  parmi  les  Conventions  qui  fe  font  entre 
^vqeu„tdles  ennemis ,  dans  le  cours  de  la  Guerre.  Elles  font  arrêtées 
être  cou.     d'ordinaire  entre  le  Général  affiégeant  &  le  Gouverneur  de  la 

ducs. 

Place,  agilfans  l'un  &  l'autre  par  l'autorité  qui  eft  attribuée  à 
JeurCharge  ou  à  leur  Commifîion.  Nous  avons  expofé  ail- 
leurs (Liv.  IL  Chap.  XIV.)  les  principes  du  pouvoir  qui  eft 
confié  aux  PuilTances  fubalternes  ,  avec  les  règles  générales 
pour  en  juger  ;  &  tout  cela  vient  d'être  rappelle  en  peu  de 
mots,  &  appliqué  en  particulier  aux  Généraux  &  autres  Com- 
mandans  en  chef  dans  la  Guerre  (§.  237.).  Puisqu'un  Gé- 
néral &  un  Commandant  de  Place  doivent  être  naturelle- 
ment revêtus  de  tous  les  Pouvoirs  néceflàires  pour  l'exercice 
de  leurs  fondions;  on  eft  en  droit  de  préfumer  qu'ils  ont 
ces  Pouvoirs  ;  &  celui  de  conclure  une  Capitulation  eft  cer- 
tainement de  ce  nombre ,  fur-tout  lorsqu'on  ne  peut  atten- 
dre les  ordres  du  Souverain.  Le  Traité  qu'ils  auront  fait  à 
ce  fujet,  fera  donc  valide ,  &  i!  obligera  les  Souverains,  au 
nom  &  en  l'autorité  desquels  les  Commandans  refpectifs  ont 
agi. 

f.  262.  Mais  il  faut  bien  remarquer ,  que  fi  ces  Officiers  ne  veu- 

qu'dies  pe«.  lent  pas  excéder  leurs  pouvoirs  5  ils  doivent  fe  tenir  exacte- 
conte-  ment  £ms  les  termes  de  leurs  fondions ,  &  ne  point  toucher 

aux  chofes  qui  ne  leur  font  pas  commifes.    Dans  l'attaque  & 

3a 

(a)  Tn\Liv.Lib.IV.cap..XXX. 


mr. 
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ladéfenfe,  danslaprife,  ou  dans  la  reddition  d'une  Place, 
ils'agit  uniquement  de  fa  pofieflion  ,  &  non  de  la  propriété, 
ou  du  droit  :  Il  s'agit  aufli  du  fort  de  la  Garnifon.  Ainfi  les 
Commandans  peuvent  convenir  de  la  manière  dont  la  Ville 

qui  capitule  fera  pofTédée  ;  le  Général  afliégeant  peut  pro- 
mettre lafàreté  deshabitans ,  la  confervation  de  la  Religion, 
desFranchifes,  des  Privilèges.  Et  quant  à  la  Garnifon,  il  peut 
lui  accorder,  de  fortir  avec  armes  &  bagageSj  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  Guerre  ;  d'être  efcortée  &  conduite  en  lieu  de 
fureté  &c.     Le  Commandant  de  la  Place  peut  la  remettre  à 
difcrétion ,  s'il  y  eft  contraint  par  l'état  des  chofes  ;  il  peut 
fè  rendre ,  lui  &  fa  Garnifon ,  prifonnier  de  Guerre ,  ou  s'en- 
gager qu'ils  ne  porteront  point  les  armes  contre  ce  même 
Ennemi  &  les  Alliés ,  jusqu'à  un  terme  convenu ,  même  jus- 
qu'à la  fin  de  la  Guerre  :  Et  il  promet  validement  pour  ceux 
qui  font  fous  fes  ordres,  obligés  de  lui  obéir,  tant  qu'il  de- 
meure dans  les  termes  de  fes  fondions  (§.  23  •)  • 

Mais  fi  le  Général  afliégeant  s'avifoit  de  promettre ,  que 
fon  Maître  ne  pourra  jamais  s'approprier  la  Place  conquife, 
ou  qu'il  fera  obligé  de  la  rendre ,  après  un  certain  tems  ;  il 
fortiroit  des  bornes  de  fes  Pouvoirs ,  en  contractant  fur  des 
chofes  ,  dont  le  foin  ne  lui  eft  pas  commis.  Et  il  faut 
en  dire  autant  du  Commandant ,  qui,  dans  la  Capitula- 
tion ,  entreprendroit  d'aliéner  fa  Place  pour  toujours ,  d'ô- 
ter  à  fon  Souverain  le  droit  de  la  reprendre,  ou  qui  pro- 
mettait que  fa  Garnifon  ne  portera  jamais  les  armes ,  même 
dans  une  autre  Guerre.     Ses  fonctions  ne  lui  donnent  pas 

un  pouvoir  fi  étendu.    S'il  arrive  donc  que  dans  les  Con- 

féren- 
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Ainfi  encore  ,  les  habitans  de  la  campagne ,  des  vil- 
lages 9  ou  des  villes  fans  défenfe  doivent  payer  les  Con- 
tributions ,  qu'ils  ont  promifes  pour  fe  racheter  du  pillage» 

Bien  plus,  il  feroit  même  permis  à  un  fujet  de  re- 
noncer à  fa  Patrie,  fi  l'Ennemi,  maître  de  fa  performe, 
ne  vouloit  lui  accorder  la  vie  qu'à  cette  condition.  Car  dès 
le  moment  que  la  Société  ne  peut  îe  protéger  &  le  défen- 
dre, il  rentre  dans  fes  droits  naturels.  Et  d'ailleurs,  s'il 
s'obftinoit ,  que  gagneroit  l'Etat  à  fa  mort  ?  Certainement , 
tant  qu'il  refte  quelque  efpérance ,  tant  qu'il  y  a  moyen  de 
fervir  la  Patrie  ,  on  doit  s'expofer  pour  elle  ,  &  braver 
tous  les  dangers.  Je  fuppofé  qu'il  raille ,  ou  renoncer  à 
fa  Patrie ,  ou  périr  fans  aucune  utilité  pour  elle.  Si  l'on 
peut  la  fervir  en  mourant,  iî  eit  beau  dimiter  la  géné- 
rofité  héroïque  des  Decîus.  On  ne  pourroit  s'engager , 
même  pour  {au  ver  fa  vie,  à  fervir  contre  ia  Patrie;  un 
homme  de  cœur  périra  miile  fois ,  plutôt  que  de  faire  cette 
honteufe  promeîTe. 

Si  un  foldat ,  rencontrant  un  ennemi  à  l'écart ,  le  tait 
prifonnier ,  en  lui  promettant  la  vie  fauve ,  ou  îa  Liber- 
té ,  moyennant  une  certaine  rançon  ;  cet  accord  doit  être 
refpe&é  par  les  Supérieurs.  Car  il  paroît  que  le  foldat  9 
livré  pour  lors  à  lui  -  même ,  n'a  rien  fait  qui  paîTe  fon 
pouvoir.  Il  eût  pu  juger  qu'il  ne  lui  convenoit  pas  d'at- 
taquer cet  ennemi ,  &  le  laiflèr  aller.  Sous  fes  Chefs ,  il 
doit  obéir;  feul,  il  eft  remis  à  fa  propre  prudence.  Pro- 
cope  rapporte  l'aventure  de  deux  foldats ,  l'un  Goth  & 

ï 


''autre 
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l'autre  Romain ,  qui  étant  tombés  dans  une  fofle ,  fe  pro- 
mirent la  vie  l'un  à  l'autre  :  Accord  qui  fut  approuvé  par 
lesGoths  (a). 

(a)  P&ocop.  Gotb.  Lib.  IL  c.  1.  «/«^Puïendorp.  Lib.  VUL  cap.  VII.  §.  XTV, 


Ffa 


CHA- 
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CHAPITRE     XV  IL 

Zte/  Sauf  conduit  s  f§  Paffèports ,  é  Que  fi  ions  fur  U 
Rançon  des  frijormiers  de  guerre. 

§.  26-,.     *■    e  Saufcomluit  &  îe  PajTeport  font  une  efpèce  de  Privi- 

ce  Gue  c'eft  J  .     _     .      ~  M 

quun  Sarf       ^  îège  ,  qui  donne  aux  penonnes  le  droit  d  aller  &  de 
wPïïïfeport.  venir  en  fureté,  ou  pour  certaines  chofes  ,  celui  de  les 

transporter  auffi  en  fureté.  Il  paroît  que  fuivant  l'ufage  &  le 
génie  de  la  Langue  ,  on  fe  fert  du  terme  dePaJfepari  dans 
les  occaîîons  ordinaires ,  pour  hs  gens  en  qui  il  n'y  a  au- 
cun empêchement  particulier  d'aller  &  de  venir  en  Iureté,  & 
à  qui  il  feit  pour  plus  grande  aflurance&pour  éviter  toute 
difcuffion ,  ou  pour  les  difpenfer  de  quelque  défenfe  géné- 
rale: Le  Saufconàuit  fe  donne  à  gens ,  qui,  fans  cela»  ne 
pourroient  aller  en  fureté  dans  les  lieux,  où  celui  qui  l'ac- 
corde efl:  le  maître  ;  à  un  Accufé ,  par  exemple ,  ou  à  un  En- 
nemi.    C'eit  de  ce  dernier  que  nous  avons  à  traiter  ici. 

I  **£  Tout  Saufconduit  émane  de  l'Autorité  fouveraine  9 

De  quelle 

Autorité  a  comme  tout  autre  acte  ae  fupreme  Commandement.  xMais 
ie  Prince  peut  commettre  va  ks  Officiers  le  pouvoir  de  donner 
des  Saufconduits  5  &  ils  en  font  revêtus ,  ou  par  une  attri- 
bution ex  pr  elle ,  ou  par  une  conféquence  de  la  nature  de 
leurs  Fonctions.  Un  Général  d'Armée  ,  par  la  nature  même 
de  la  Charge ,  peut  donner  des  Saufconduits*  Et  puisqu'ils 
émanent,  quoique  médiatement ,  de  l'Autorité  fouveraine, 
les  autres  Généraux  ou  Officiers  du  même  Prince  doivent  les 
refpecler.  La 
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Laperfonne  nommée  dans  le  Saofcondnit,    ne  peut     *.  -.6-. 
transporter  fon  privilège  à  une  autre.    Car  elle  ne  fçait  point  l^0\ 
s'il  eft  indifférent  à  celui  qui  l'a  donné ,  que  tout  autre  en  ufe  fn!l 

J  *  tonne  al  au- 

à  fa  place  :  Elle  ne  peut  le  préfumer  ,•  elle  doit  même  préfu.  tre, 
mer  le  contraire  ,  à  caufe  des  abus  qui  pourroient  en  naître  ; 
&  elle  ne  peut  s'attribuer  plus  de  droit ,  qu'on  ne  lui  en  a  vou- 
lu donner.  Si  le  Saufconduit  eft  accordé ,  non  pour  des  per- 
fonnes  ,  mais  pour  certains  effets  ,  ces  effets  peuvent  être 
conduits  par  d'autres  que  le  propriétaire  ;  le  choix  de  ceux 
qui  les  transportent  eft  indifférent ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien 
dans  leur  perfonne  qui  puiffe  les  rendre  juftement  fufpecls  à 
celui  qui  donne  le  Saufconduit ,  où  leur  interdire  l'entrée  de 
fes  Terres. 

Celui  qui  promet  fureté  par  un  Saufconduit,    la  pro-     $  : 
met  par-tout  ou  il  eltie  maître,-  non  pas  ieulement  dans  les  -      se 
Terres ,  mais  encore  dans  tous  les  lieux,  ou  il  pourroit  avoir  pr 
des  Troupes.     Et  non-feulement  il  doit  s'abftenir  de  violer 
lui-même ,  ou  par  £zs  gens ,  cette  fureté  ,•  il  doit  de  plus 
protéger  &  défendre  celui  à  qui  il  l'a  promife  ,   punir  ceux 
de  fes  fujets  qui  lui  auroient  fait  violence ,  &les  obliger  à  ré- 
parer le  dommage. 

Le  droit  que  donne  un  Saufconduit ,  venant  entière-  „  $•  260. 
ment  de  la  volonté  de  celui  qui  l'accorde ,  cette  volonté  eft  \        ££ 
la  règle  ,  fur  laquelle  on  doit  en  mefurer  l'étendue'  :  Et  la  .        Bn 
volonté  fe  découvre  par  la  fin ,  pour  laquelle  le  Saufconduit  ■ 
a  été  donné.     Par  conféquent ,  celui  à  qui  on  a  permis  de 
s'en  aller ,  n'a  pas  le  droit  de  revenir  ,•  S  le  Saufconduit  ac- 
cordé Amplement  pour  paffer ,  ne  peut  fervii  pour  repafler  : 

Ff3  Celui 
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Celui  qui  eft  donné  pour  certaines  affaires,  doit  valoir  juf- 
qu'à-ce  que  ces  affaires  foient  terminées  &  qu'on  ait  pu  s'en 
aller.  S'il  eft  dit ,  qu'on  l'accorde  four  un  voyage ,  il  fervira 
auffi  pour  le  retour  ;  car  le  voyage  comprend  l'allée  &  le 
retour.  Ce  Privilège  confiftant  dans  la  liberté  d'aller  &  de 
venir  en  fureté  ;  il  diffère  de  la  permiflion  d'habiter  quelque 
part;  &  par  conféquent,  il  ne  peut  donner  le  droit  de  s'ar- 
rêter en  quelque  lieu ,  &  d'y  foire  un  long  féjour ,  fi  ce  n'eft 
pour  affaires ,  en  vue  desquelles  le  Saufconduit  auroit  été 
demandé  &  accordé. 

>  ^7°.  Un  Saufconduit  donné  à  un  Voyageur  comprend  natu- 

Prend  lé  ba-  Tellement  fon  bagage ,  ou  les  hardes  &  autres  chofes  né- 
DomâiqiL.  ceflàires  en  voyage ,  &  même  un  ou  deux  Domeftiques  , 
ou  plus ,  félon  la  condition  du  Voyageur.  Mais  à  tous  ces 
égards  ,  comme  aux  autres  que  nous  venons  de  toucher , 
le  plus  fur ,  fur-tout  entre  ennemis  &  autres  perfonnes  fuf- 
pe&es ,  eft  de  fpécifier  toutes  chofes ,  de  les  articuler  exac- 
tement ,  pour  éviter  les  difficultés.  Ceft  auffi  ce  qu'on  ob- 
ferve  aujourd'hui  :  On  fait  mention  dans  les  Saufconduits , 
&  du  bagage ,  &  des  Domeftiques. 

r^l'"  Quoique  la  permiflion  de  s'établir  quelque  -  part ,  ac- 

diut accordé  cordée  à  un  Père  de  famille,  comprenne  naturellement  (a 
comprend™  femme  &  fes  enfans  ;  il  n'en  eft  pas  ainfi  du  Saufconduit  ; 
pas  fafamii-  parce  qu»on  ne  s'établit  guères  dans  un  lieu  fans  fà  famille, 
&  qu'on  voyage  le  plus  fouvent  fans  elle, 

/§  272.  Le  Saufconduit  accordé  à  quelqu'un ,  pour  lui  £f  les  gens 

conduit1     <tefo  fuite ,  ne  peut  lui  donner  le  droit  de  mener  avec  lui  des 

per- 
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perfonnes  juflement  fufpe&es  à  l'Etat,  ou  qui  en  feroient  donné  en  gé. 
bannies  ou  fugitives  pour  quelque  crime ,  ni  mettre  ces  per-  queVuPn  & 
fonnes-là  en  fureté.     Car  le  Souverain  qui  accorde  un  Sauf-  ' 
conduit  en  ces  termes  généraux ,  ne  préfume  pas  qu'on  ofera 
s'en  fervir  pour  mener  chez -lui  des  malfaiteurs,  ou  des 
gens  qui  l'ont  particulièrement  offenfé. 

Le  Saufconduit  donné  pour  un  tems  marqué  expire  au    |.  *7?. 
bout  du  terme  ;  &  fi  le  porteur  ne  s'eft  point  retiré  avant  saufcondui" 
ce  tems -là,  il  peut  être  arrêté,  &  même  puni,  félon  les 
circonftances ,  fur-tout  s'il  paroît  fufpett  par  un  retardement 
affedé. 

Mais  fi,  retenu  par  une  force  majeure ,  par  unema-D>j;je27£ 
ladie ,  il  n'a  pu  s'en  aller  à-tems ,  il  faut  lui  donner  un  délai  Tonne  reee- 
convenable.     Car  on  lui  a  promis  fureté  ;  &  bien  qu'elle  ne  du  terme , 
lui  fût  promife  que  pour  un  certain  tems,  ce  n'eft  pas  fa  faute,  ^m^eura 
s*il  n'a  pu  partir  dans  ce  tems-là.     Le  cas  efl  différent  de  ce- 
lui d'un  ennemi ,  qui  vient  chez  -  nous  pendant  la  Trêve  : 
Nous  n'avons  fait  à  celui  -  ci  aucune  promefTe  particulière  ; 
il  profîtte ,  à  fes  périls ,  d'une  liberté  générale ,  donnée  par 
la  fufpenfion  des  hoftilités.    Nous  avons  uniquement  pro- 
mis à  l'Ennemi ,  de  nous  abftenir  de  toute  hoftilité ,  jufqu'à 
un  certain  tems  :  Et  le  terme  paffé,  il  nous  importe  qu'el- 
les puifiènt  reprendre  librement  leur  cours ,  fans  qu'on  ait 
à  nous  oppofer  une  multitude  d'excufes  &  de  prétextes. 

Le  Saufconduit  n'expire  point  à  la  mort  de  celui  qui  l'a  T  *  27s 

*         *  *  Le  Saurcorv- 

donné,  ou  au  moment  de  fa  dépofition;  car  il  eft  donné  doit  n'expire 
en  vertu  de  l'Autorité  Souveraine  ,  laquelle  ne  meurt  point,  décelai  qui 

tK  l'a  donné. 
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&  dont  l'efficace  n'eft  point  attachée  à  la  perfonne  qui  l'exerce. 
Il  en  eft  de  cet  a&e ,  comme  des  autres  difpofitions  du  Com- 
mandement public,*  leur  validité,  leur  durée  ne  dépend  point 
de  la  vie  de  celui  qui  les  a  faites ,  à  moins  que  par  leur  na- 
ture même ,  ou  par  une  déclaration  expreflè ,  elles  ne  lui 
foient  perfonnelles. 

çjtmenta         ^e*a  n'emP^cne  Ponit  QUQ  te  Succeflèur  ne  puifle  révo- 
peut  être  ré-  qUer  un  Saufconduit ,  s'il  en  a  de  bonnes  raifons.     Celui-  là 

vogue.  * 

même  qui  l'a  donné ,  peut  bien  le  révoquer  ,  en  pareil  cas  ; 
&  il  n'eft  pas  tenu  de  dire  toujours  fes  raifons.  Tout  Privi- 
lège peut  être  révoqué,  quand  il  devient  nuifible à  l'Etat; 
le  Privilège  gratuit ,  purement  &  Amplement  ;  &  le  Privi- 
lège acquis  à  titre  onéreux ,  en  indemnifant  les  intérefles. 
Suppofez  qu'un  Prince ,  ou  fon  Général  fe  prépare  à  une 
expédition  fécrette  ;  fouffrira- 1-  il ,  qu'au  moyen  d'un  Sauf- 
conduit,  obtenu  précédemment,  on  vienne  épier  fes  prépara- 
tifs, pour  en  rendre  compte  à  l'ennemi?  Mais  leSaufconduit 
ne  peut  devenir  un  piège  ;  en  le  révoquant ,  ii  iàut  donner 
au  porteur  le  tems  &  la  liberté  de  fe  retirer  en  fureté.  Si  on 
le  retient  quelque  tems,  comme  on  feroit  tout  autre  Voya- 
geur ,  pour  empêcher  qu'il  ne  porte  des  lumières  à  l'ennemi  ; 
ce  doit  être  fans  aucun  mauvais  traitement,  &  feulement  j  ut 
qu'à  -  ce  que  cette  laifon  n'ait  plus  lieu. 


f^  i«* 


Si  le  Saufconduit  porte  cette  Clauîè ,  pour  autant  de  tems 

D  un  Sauf-  <  *  7  ■* 

conduit  avec  qu'il  nous  plaira  ,  il  ne  donne  qu'un  droit  précaire,  &  peut 
tour autàm  être  révoqué  atout  moment.  Tant  qu'il  ne  l'eft  pas  exprek 
nwptàif?  ornent ,  il  demeure  valable.     Il  tombe  par  la  mort  de  celui 

qui 
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qui  Ta  donné,  lequel  cette  dès -lors  de  vouloir  la  continua- 
tion du  Privilège.  Mais  il  faut  toujours  entendre ,  que  du 
moment  que  le  faufconduit  expire  de  cette  manière ,  on  doit 
donner  au  porteur  le  tems  de  fe  retirer  en  fureté. 

Après  avoir  traité  du  droit  de  faire  des  prifonniers  de     i  27*. 
Guerre,  de  l'obligation  de  les  relâcher  à  la  paix,  par  échange  JS*^ 
ou  pour  une  rançon  ,  &  de  celle  où  fe  trouve  leur  Souverain  concerncnt 

le  raehatdes 

de  les  délivrer  ,*  il  nous  relie  à  confidérer  la  nature  des  Prifonmers- 
Conventions ,  qui  ont  pour  objet  la  délivrance  de  ces  infor- 
tunés.    Si  les  Souverains  qui  fe  font  la  guerre ,  font  conve- 
nus d'un  Cartel,  pour  l'échange  ou  la  rançon  à&$  prifonniers* 
ils  doivent  i'obferver  fidèlement ,  ainii  que  toute  autre  Con- 
vention.    Mais  fi ,  comme  cela  s'eft  pratiqué  fou  vent  autre- 
fois, l'Etat  laifTe  à  chaque  prifonnier,  au  moins  pendant  le 
cours  de  la  Guerre ,  le  foin  de  fe  racheter  lui-même  ;  il  fe  pré- 
fènte ,  au  fujet  de  ces  Conventions  particulières ,  bien  des 
queftions ,  dont  nous  toucherons  feulement  les  principales. 

Quiconque  a  légitimement  acquis  le  droit  d'exiger  une    §.  279. 
rançon  de  fon  prifonnier ,  peut  transférer  fon  droit  à  un  tiers.  ^  ^ 
Cela  s'eft  pratiqué  dans  les  derniers  fiécles  :  On  a  vu  fouvent  rançon  peut 

.  fe  transfcrer. 

des  Guerriers  céder  leurs  prifonniers  a  d  autres ,  &  leur  trans- 
férer tous  les  droits  qu'ils  avoient  fur  eux.  Mais  comme  ce- 
lui qui  fait  un  prifonnier  eil  obligé  de  le  traiter  équitablement 
&  avec  humanité  (§.  1  f  o.)  ;  s'il  veut  fe  mettre  à  couvert  de 
tout  reproche ,  il  ne  doit  point  transférer  fon  droit  d'une 
manière  illimitée,  à  quelqu'un,  qui  pourroit  en  abufer: 
Lorsqu'il  eft  convenu  avec  fon  prifonnier  du  prix  de  la  ran- 
çon ,  il  peut  céder  à  qui  il  lui  plaira  le  droit  de  l'exiger. 

G  s  Dès 
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ç.  280.  Dès  que  l'accord ,  fait  avec  un  prifonnïer  pour  le  prix 

DeutCannui-  **e  ^a  ranÇon  i  e^  conclu  ;  c'eft  un  Contrat  parfait ,  &  on  ne 
1er  kCon.  peut  je  reCcinder ,  fous  prétexte  que  le  prifonnïer  fe  trouve 
te  pour  le    plus  riche  qu'on  ne  le  croyoït.     Car  il  neit  point  nécelfaire 
«urçon. a     que  le  prix  de  la  rançon  foit  proportionné  aux  richefles  du 
prifonnïer;  ce  n'eft  point  là-deffus  quefe  mefure  le  droit  de 
retenir  un  prifonnïer  de  Guerre  (voyez  les  §§.  148.  &  if$.). 
Mais  il  eft  naturel  de  proportionner  le  prix  de  la  rançon  au 
rang  que  tient  îe  prifonnïer  dans  l'Armée  ennemie  ,  parce- 
que  la  liberté  d'un  Officier  de  marque  eft  d'une  plus  grande 
conféquence  qne  celle  d'un  fimpîe  foldat,  ou  d'un  Officier  in- 
férieur,   Si  le  prifonnïer  a ,  non  pas  feulement  celé ,  mais 
déguifé  fon  rang  ;  c'eft  une  fraude ,  qui  donne  le  droit  d'an- 
nuller  la  Convention. 

v  2g  1.  Si  un  prifonnïer ,  qui  eft  convenu  du  prix  de  fa  rançon, 

Jri£"Pm^"  meurt  avant  que  de  l'avoir  payé5  on  demande,  fi  ce  prix 
ayant  que    eft  fâ    &  fi  fe  héritiers  font  obligés  de  l'acquitter  ?  Ils  y 

d  avoir  paye  x  J 

&  rançon,  font  obligés  fans-doute  ,  li  le  prifonnier  eft  mort  libre.  Car 
du  moment  qu'il  a  reçu  la  liberté ,  pour  prix  de  laquelle  il 
avoic  promis  une  fomme  ,  cette  fomme  eft  due ,  &  n'appar- 
tient point  à  fes  héritiers.  Mais  s'il  n'avoit  point  encore  re- 
çu la  liberté  5  ni  lui ,  ni  fes  héritiers  n'en  doivent  le  prix ,  à 
moins  qu'il  n'en  fût  autrement  convenu  ;  &  il  n'eft  cenfé  l'a- 
voir reçue ,  que  du  moment  qu'il  lui  eft  abfoîument  permis 
de  s'en  aller  libre  ;  lorsque  ni  celui  qui  le  tenoit  prifonnier , 
ni  le  Souverain  de  celui  ci,  ne  s'oppofent  peint  à  fon  élar- 
giftement  &  à  fon  départ 

Si 
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Si  on  lui  a  feulement  permis  de  faire  un  voyage ,  pour 

difpofer  fès  Amis ,  ou  fon  Souverain  à  lui  fournir  les  moyens 
de  fe  racheter ,  &  qu'il  meure ,  avant  que  d'avoir  reçu  la 
Liberté ,  avant  qu'on  l'ait  dégagé  de  fa  parole  5  il  n'eft  rien 
dû  pour  fa  rançon. 

Si  étant  convenu  du  prix ,  on  le  retient  en  prifon  jus- 
qu'au moment  du  payement ,  &  qu'il  meure  auparavant  ,•  fes 
héritiers  ne  doivent  point  la  rançon  ;  un  pareil  Accord  n'é- 
tant ,  de  la  part  de  celui  qui  tenoit  le  prifonnier  ,  qu'une  pro- 
mette de  lui  donner  la  Liberté  pour  une  certaine  fomme  livrée 
comptant.  Une  promette  de  vendre  &  d'acheter ,  n'oblige 
point  le  prétendu  Acheteur  à  payer  le  prix  de  la  chofe,  fi 
elle  vient  à  périr ,  avant  que  la  vente  foit  confommée.  Mais 
fi  le  Contrat  de  vente  eft  parfait ,  l'Acheteur  payera  le  prix 
de  la  chofe  vendue ,  quand  même  elle  viendroit  à  périr , 
avant  que  d'être  livrée  ;  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  faute ,  ni 
retardement  de  la  part  du  Vendeur.  Par  cette  raifon ,  fi  le 
prifonnier  a  conclu  abfolument  l'Accord  de  là  rançon ,  fe  re- 
connoittant  dès  ce  moment  débiteur  du  prix ,  &  demeure 
cependant,  non  pins  comme  prifonnier ,  mais  pour  fureté 
du  payement  ,•  fa  mort  intervenant  n'empêche  point  que  le 
prix  de  la  rançon  ne  foit  du. 

Si  la  Convention  porte ,  que  la  rançon  fera  payée  un  cer. 
tain  jour,  &  que  le  prifonnier  vienne  à  mourir  avant  ce  jour- 
là  ;  les  héritiers  feront  tenus  de  payer.  Car  la  rançon  étoit 
due,  &  ce  jour  marqué,  ne  l'étoit  que  comme  terme  du 
payement. 

G  g  2  ïi 
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§.  282.  IL  fuit ,  à  rigueur  ,  des  mêmes  principes ,  qu'un  pri- 

Fun  pri-    fonnjer   relâché  à  condition  d'en  faire  délivrer  un  autre ,  doit 

lonmer  re-  '  * 

lâché  à  con- retourner  en  prifon,  au  cas  que  celui  -  ci  vienne  à  mourir 

dition  d'en 

faire  déiî-  avant  qu'il  ait  pu  lui  procurer  la  Liberté.  Mais  affurément 
tre.r  '  ce  cas  malheureux  mérite  dQS  égards ,  &  l'équité  fernble  de- 
mander qu'on  laiîfe  à  ce  prifonnier  une  Liberté ,  laquelle  on 
a  bien  voulu  lui  accorder;  pourvu  qu'il  en  paye  un  jufte 
équivalent,  ne  pouvant  plus  en  donner  précifément  ieprix 
convenu. 

!■  *8?.  Le  prifonnier,  pleinement  remis  en  Liberté  ,  après  avoir 

De  celui  qui  .    0  ,   r  .    %    *,  p 

cit  pris  une  promis  &  non  paye  fa  rançon ,  venant  a  être  pris  une  iecon- 

foiT'avant  **e  ^01S  *  ^  c^  a*^  ^e  v0*r  ^UQ  »  ^ans  ^re  diipenfé  de  payer 
qu'il  ait      fa  orémière  rançon ,  il  aura  à  en  donner  une  féconde ,   s'il 

paye  {âpre- 

miere  ran-     Veut  être  libre. 

con. 

De^cehi4'  •  *xU  C0Rtra^re  5  quoique  le  prifonnier  îbit  convenu  du 
eft  délivré  prix  de  fa  rançon ,  fi  avant  que  l'Accord  foit  exécuté,  avant 
ait  recûk.  qu'on  lui  ait  en  effet  rendu  la  Liberté ,  il  eft  repris  &  déli- 
vré par  les  fiens  ,•  il  ne  doit  rien.  Je  fnppofe ,  comme  on 
voit,  que  le  Contrat  de  la  rançon  n'étok  pas paffé,  que  le 
prifonnier  ne  s'étoit  pas  reconnu  débiteur  du  prix  de  fa  ran- 
çon. Celui  qui  le  tenoit  lui  a  voit  ieuîement  fait ,  pour  ainh* 
dire ,  une  promefle  de  vendre  ,  &  il  avoit  promis  d'acheter  ; 
mais  ils  n'a  voient  pas  vendu  &  acheté  en  effet;  la  propriété 
n'étoit  pas  transportée. 

SitecLofes         La  propriété  de  ce  qui  appartient  à  quelqu'un  nepalTe 
que  k  Pri-  point  à  celui  qui  le  fait  prifonnier ,  finon  en  tant  qu'il  fe  fai- 

lonnicr  a  pu  '  *  x  7 

conferver ,   fit  en  même-tems  de  ces  chofes-là.    Il  n'y  a  nul  doute  à  cela , 

lui  appar- 
tiennent. &U- 
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aujourd'hui  que  les  priionniers  de  guerre  ne  font  point  réduits 
en  efclavage.  Et  même,  par  le  Droit  de  Nature,  la  pro- 
priété des  biens  d'un  Efclave  ne  palfe  point ,  fans  autre  rai- 
fon,  au  Maître  de  PEfclave;  il  n'y  a  rien  dans  l'efclavage, 
qui  puiffe  de  foi- même  opérer  cet  effet  De  ce  qu'un  homme 
aura  <\qs  droits  fut  la  Liberté  d'un  autre ,  s'enfuit-il  qu'il  en 
ait  aufîi  fur  fes  biens  ?  Lors  donc  que  l'ennemi  n'a  point  dé- 
pouillé fon  prifonnier,  ou  que  celui-ci  a  trouvé  moyen  de 
fouftraire  quelque  chofe  à  fes  recherches  ;  tout  ce  qu'il  a 
confervé  lui  appartient ,  &  il  peut  s'en  fèrvir  pour  le  paye- 
ment de  fa  rançon.  Aujourd'hui  on  ne  dépouille  pas  même 
toujours  les  prifonniers  :  Le  foldat  avide  fe  le  permet  ;  mais 
un  Officier  fe  croiroit  deshonoré ,  s'il  leur  ôtoit  la  moindre 
chofe.  De  fimples  Cavaliers  François,  qui,  à  la  Bataille 
de  Rocohx  ,  avoient  pris  un  Général  Angîois ,  ne  s'attribuè- 
rent de  droit  que  fur  les  armes  de  leur  prifonnier, 

La  mort  du  prifonnier  fait  périr  le  droit  de  celui  qui  Ta-    ç.  286. 
voit  pris.     C'eft:  pourquoi ,  fi  quelqu'un  efl:  donné  en  otage ,  eI*  c"nunc:qu' 
pour  faire  élargir  un  prifonnier ,  il  doit  être  relâché ,  du  mo-  e"lfrr^<ja,r_ 
ment  que  ce  prifonnier  vient  à  mourir  :  de  même  que ,  fi  gifoment 

d'un  pri- 

l'Otage  meurt ,  le  prifonnier  n'eft  pas  délivré  par  cette  mort,  fonnier. 
Il  faudroit  dire  tout  le  contraire  ,  fi  l'un  avoit  été  fubflitué  à 
l'autre,  au  lieu  d'être  feulement  en  otage  pour  lui. 


CHA- 
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CHAPITRE    XVIIL 

Z)*  /^  Guerre  Civile, 

%.  287.     /^^  'Est  une  queftion  fort  agitée ,  de  fçavoir  fi  !e  Souverain 
deSnSsnt    V^r  doit  obièrver  les  Loix  ordinaires  de  ia  Guerre ,  envers 

coaweTe?10  ^es  ^uîets  rebelles ,  qui  ont  pris  ouvertement  les  ar- 

rebeiies.       mes  contre  lui.     Un  flatteur  ,  ou  un  Dominateur  cruel  a 

bientôt  dit ,  que  les  Loix  de  la  Guerre  ne  font  pas  faites 
pour  des  rebelles ,  dignes  des  derniers  fuppîices.  Allons 
plus  doucement ,  &  raifonnons  d'après  les  principes  incon- 
teftables ,  que  nous  avons  pofés  ci  -  deffus.  Pour  voir  clai- 
rement quelle  eft  la  conduite  que  le  Souverain  doit  tenir 
envers  des  Sujets  fouîevés  ,  il  faut  premièrement  fe  fou- 
venir  que  tous  les  Droits  du  Souverain  viennent  des  Droits 
mêmes  de  l'Etat  ou  de  la  Société  Civile ,  des  foins  qui  lui 
font  commis  ,  de  l'obligation  où  il  elr,  de  veiller  au  falufc 
de  la  Nation ,  de  procurer  fon  plus  grand  bonheur  ,  d'y 
maintenir  l'ordre,  la  juftice  &  la  paix  (voyez  Liv.î.  Chap.ïV.). 
H  faut  après  cela,  diftinguer  la  nature  &  le  degré  des  di- 
vers défordres ,  qui  peuvent  troubler  l'Etat ,  obliger  le  Sou- 
verain à  s'armer ,  ou  fubftituer  les  voies  de  la  force  à  cel- 
les de  l'Autorité. 

*  2g8  On  appelle  Réelles  tous  fujets  qui  prennent  injufte- 

Qyi ront les   ment  les  armes  contre  le  Conducteur  de  la  Société,  foit 

qu'ils  prétendent  le  dépouiller  de  l'Autorité  fuprême  ,  foit 

qu'ils  fe  propofent  feulement  de  réfifter  à  fes  ordres ,  dans 

quelque 
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quelque  affaire  particulière ,  &  de  lui  impofer  des  Condi- 
tions. 

V  émotion  populaire  eft  un  concours  de  peuple,  qui  s'af-     §.  28?. 
femble  tumultuairement  &  n'écoute  plus  la  voix  des  Supé-  ^"^0°-' 
rieurs,  foit  qu'il  en  veuille  à  ces  Supérieurs  eux-mêmes,  ^ie™cnL,lc" 
ou  feulement  à  quelques  particuliers.    On  voit  de  ces  mou- 
vemens  violens ,  quand  le  peuple  fe  croit  vexé ,  &  nul  or- 
dre n'y  donne  fi  fouvent  occafion  ,  que  les  exacleurs  des  Im- 
pôts.    Si  les  Mécontens  en  veulent  particulièrement  aux 
Magiftrats  ,  ou  autres  dépofitaires  de  ^Autorité  Publique , 
&  en  viennent  jufqu'à  une  défobéiffànce  formelle ,  ou  aux 
voies  de  fait  ;  cela  s'appelle  une  fédition.     Et  lorsque  le  mal 
s'étend ,  gagne  le  grand  nombre,  dans  la  Ville ,  ou  dans  la 
Province ,  &  fe  foutient ,  enforte  que  le  Souverain  même 
n'eft  plus  obéi  ;  Pufage  donne  plus  particulièrement  à  ce 
defordre  le  nom  de  faulèvement* 

Toutes  ces  violences  troublent  l'Ordre  public ,  &  font    $■  29°- 

*  Comment  le 

des  Crimes  d'Etat ,  lors  même  qu'elles  font  caufées  par  de  Souverain 
juftes  fujets  de  plainte.  Car  les  voies  de  fait  font  inter-  primer, 
dites ,  dans  la  Société  Civile  :  Ceux  à  qui  l'on  fait  tort  doi- 
vent s'adreffer  aux  Magiftrats,  &  s*ils  n'en  obtiennent  pas 
iuftice  ,  ils  peuvent  porter  leurs  plaintes  au  pied  du  Trône. 
Tout  Citoyen  doit  même  fouffrir  patiemment  des  maux  fup- 
portables ,  plutôt  que  de  troubler  la  paix  publique.  Il  n'y  a 
qu'un  déni  de  Juftice ,  de  la  part  du  Souverain  ,  ou  des 
délais  afleftés ,  qui  puitfentexcufer  l'emportement  d'un  peu- 
ple pouffé  à  bout,  le  juftifier  même,  fi  les  maux  font  in- 

tolérablesj 
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toierabîes ,  PopprefiTion  grande  &  rnanifeiîe.  Mais  quelle 
conduite  ie  Souverain  tiendra-t-il  envers  les  révoltés  ?  Je  ré- 
pons en  général ,  celle  qui  fera  en  même  -  tems  la  plus  con- 
forme à  la  Juftice  &  la  plus  falutaire  à  l'Etat  S'il  doit  ré" 
primer  ceux  qui  troublent  fans  nécefiité  la  paix  publique, 
il  doit  ufer  de  clémence  envers  des  malheureux  ,  à  qui  on  a 
donné  de  juftes  fujetsde  plainte,  &  qui  ne  font  coupables , 
que  pour  avoir  entrepris  de  fe  faire  juftice  eux-  mêmes  ;  ils 
ont  manqué  de  patience ,  plutôt  que  de  fidélité.  Les  fujets 
qui  fe  foulèvent  fans  raifon  contre  leur  Prince ,  méritent  des 

peines  fevères.  Mais  ici  encore ,  le  nombre  des  coupables 
oblige  le  Souverain  à  la  clémence.  Dépeuplera  - 1  -  il  une 
Ville  ,  ou  une  Province ,  pour  châtier  fa  rébellion  ?  La  puni- 
tion la  plus  jufte  en  elle  -  même  devient  cruauté ,  dès  qu'elle 
s'étend  à  un  trop  grand  nombre  de  gens.  Quand  les  peu- 
ples des  Pays  -  Bas  fe  feroîent  foulevés  fans  fujet  contre  PEf- 
pagne ,  on  détefteroit  encore  la  mémoire  du  Duc  d'ALBE , 
qui  fe  vantoit  d'avoir  fait  tomber  vingt  mille  têtes,  par  la 
main  des  bourreaux.  Que  fes  fanguinaires  imitateurs  n'eC- 
pèrent  pas  de  juftifier  leurs  excès  par  la  néceffité.  Qui  fut 
jamais  plus  indignement  outragé  de  fes  fujets,  que  le  grand 
Henri  ?  Il  vainquit  &  pardonna  toujours  ;  &  cet  excellent 
Prince  obtint  enfin  un  fuccès  digne  de  lui  ;  il  gagna  des  fu- 
jets fidèles  :  Le  Duc  d'Aîbe  fit  perdre  à  fon  Maître  les  Pro- 
vinces -  unies»  Les  fautes  communes  à  plufienrs ,  fe  punik 
fent  par  des  peines  qui  font  communes  aux  coupables  :  Le 
Souverain  peut  ôter  à  une  Ville  fes  Privilèges ,  au  moins 
jufques-à-ce  qu'elle  ait  pleinement  reconnu  fa  faute ,  &  il  ré- 
fervera  les  fupplices  pour  les  Auteurs  des  troubles ,  pour  ces 

boute- 
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boute-feux ,  qui  incitent  le  peuple  à  la  révolte.  Mais  les 
Tyrans  feuls  traiteront  de  féditieux  ces  Citoyens  courageux 
&  fermes ,  qui  exhortent  le  peuple  à  fe  garentir  de  l'opprek 
lion ,  a  maintenir  les  Droits  &  les  Privilèges:  Un  bon  Prin- 
ce louera  ces  vertueux  Patriotes ,  pourvu  que  leur  zèle  foit 
tempéré  par  la  modération  &  la  prudence.  S'il  aime  la  Ju£ 
tice  &  fon  devoir,  s'il  afpire  à  la  Gloire  immortelle  &  fi  pure 
d'être  le  Père  de  fon  Peuple  $  qu'il  fe  défie  des  fuggeflions  in* 
téreflëes  d'un  Miniftre ,  qui  lui  peint  comme  des  rebelles , 
tous  les  Citoyens  qui  ne  tendent  pas  les  mains  à  i'efclavage , 
qui  refufent  de  plier  fans  murmure ,  fous  les  coups  d'un  Pou- 
voir arbitraire 

Le  plus  lur  moyen  cPappaifer  bien  des  féditions,  eften    $  29T 
même-tems  le  plus  jufte  ,•  c'eft  de  donner  fatisfàclion  aux  J^J ■  "J* 
peuples.    Et  s'ils  fe  font  foulevés  fans  fujet  ;  ce  qui  n'arrive  p™1™  aux 

*       r  *  rebelles. 

peut  être  jamais ,-  il  faut  bien  encore ,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  accorder  une  Amniftie  au  grand  nombre.  Dès 
que  i'Amniftie  eft  publiée  &  acceptée,  tout  le  pafîe  doit  être 
mis  en  oubli  ;  perfonne  ne  peut  être  recherché ,  pour  ce  qui 
s'eft  fait  à  l'occafion  des  troubles.  Et  en  général ,  le  Prince , 
religieux  obfervateur  de  fe  parole,  doit  garder  fidèlement 
tout  ce  qu'il  a  promis  aux  rebelles  mêmes ,  j'entens  à  ceux 
de  fes  fujets,  qui  fe  font  révoltés  fans  raifon,  ou  fans  né- 
ceffité.  Si  fes  promelfes  ne  font  pas  inviolables,  il  n'y  aura 
plus  de  lureté  pour  les  rebelles  à  traiter  avec  lui  ;  dès  qu'ils 
auront  tiré  fépée ,  il  faudra  qu'ils  en  jettent  le  fourreau ,  com- 
me l'a  dit  un  Ancien  :  Le  Prince  manquera  le  plus  doux 

Hh  & 
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&  le  plus  faîutaire  moyen  d'appaifer  la  révolte  ;  il  ne  lui  refte- 
ra,  pour  l'étouffer ,  que  d'exterminer  les  révoltés.  Le  defeP 
poir  les  rendra  formidables  ;  la  compaffion  leur  attirera  des 
fécours ,  grofïira  leur  parti  ,•  6c  l'Etat  fe  trouvera  en  danger. 
Que  feroit  devenue  la  France ,  fi  les  Ligueurs  n'avoîent  pu 
fe  fier  aux  promeffes  de  Henri  le  Grand  ?  Les  mêmes  raifons 
qui  doivent  rendre  la  foi  des  promeffes  inviolable  &  facrée 
(Liv.IL  §§*  163*  218.  &fuiv.  &Liv.  ÎIL  §.  i?40r  de  Par* 
ticuîier  à  particulier ,  de  Souverain  à  Souverain,  d'Ennemi 
à  Ennemi ,  fubfiftent  dono  dans  toute  leur  force ,  entre  le 
Souverain  &fesfujets  foulevés,  ou  rebelles.  Cependant, 
s'ils  lui  ont  extorqué  des  Conditions  odieuiès ,  contraires  au 
bonheur  de  la  Nation ,  au  faîut  de  l'Etat  ;  comme  il  n'eft  pas 
en  droit  de  rien  faire ,  de  rien  accorder ,  contre  cette  grande 
règle  de  fa  conduite  &  de  fon  pouvoir,  il  révoquera  jufte- 
ment  des  Concevons  pernicieufes ,  en  s'autorifant  de  l'aveu 
de  laNation ,  dont  il  prendra  l'avis ,  de  la  manière  &  dans 
les  formes ,  qui  lui  feront  marquées  par  la  Conftitution  de 
l'Etat.  Mais  il  faut  ufer  fobrement  de  ce  remède ,  &  feule- 
ment pour  des  chofes  de  grande  importance,  afin  de  ne  pas 
donner  atteinte  à  la  foi  des  promeffes. 

ïJia  Guér.  Lorsqu'il  fe  forme  dans  l'Etat  un  parti ,  qui  n'obéit  plus 
«  Civile,  au  Souverain ,  &  fe  trouve  affez  fort  pour  lui  faire  tête  $  ou, 
dans  une  République,  quand  laNation  fe  divife  en  deux 
fadions  oppofées ,  &  que  de  part  &  d'autre ,  on  en  vient  aux 
armes  ;  c'eft  une  Guerre  Civile.  Quelques-uns  réfervent  ce 
terme  aux  juftes  armes ,  que  les  fujets  oppofent  au  Souve- 
rain, pour  diftinguer  cette  légitime  réfiftance  de  la  BJbellion , 

qui 
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qui  efl:  une  réliftance  ouverte  &  injufte.  Mars  comment 
nommeront-ils  la  Guerre ,  qui  s'élève  dans  une  République 
déchirée  par  deux  raclions ,  ou  dans  une  Monarchie ,  entre 
deux  Prétendans  à  la  Couronne  ?  L'ufage  affecle  le  terme 
de  Guerre  Civile,  à  toute  Guerre  qui  fe  fait  entre  les  mem- 
bres d'une  même  Société  Politique:  Sic'eft  entre  une  partie 
des  Citoyens  d'un  côté,&le  Souverain  avec  ceux  qui  lui  obéif- 
fent,  de  l'autre;  il  fuffit  que  les  Mécontens ayent  quelque 
raifon  de  prendre  les  armes ,  pour  que  ce  defordre  foit  ap- 
pelle Guerre  Civile ,  &  non  pas  Rébellion.  Cette  dernière 
qualification  n'eit  donnée  qu'à  un  foulèvement  contre  PAu- 
torité  légitime ,  deftitué  de  toute  apparence  de  juftice.  Le 
Prince  ne  manque  pas  d'appeller  Rebelles  tous  fujets  qui  lui 
réiiftent  ouvertement  :  Mais  quand  ceux-ci  deviennent  aflfez 
forts  pour  lui  faire  tête  ,  pour  l'obliger  à  leur  faire  la  Guerre 
régulièrement  ;  il  faut  bien  qu'il  fe  réfolve  à  foufFrir  le  mot 
de  Guerre  Civile. 

Il  n'efl  pas  ici  queftion  de  peferlesraifons,  qui  peuvent  r  Ç.  29 ?. 
fonder  &  juftifier  la  Guerre  Civile:  Nous  avons  traité  ail-  ciwie  Ut 
leurs  des  cas,  dans  lesquels  les  fujets  peuvent  réfuter  au  !££",•„!£* 
Souverain  (Liv.  I.  Chap.  IV.) .     Mettant  donc  à  part  la  juf-  Penckiu- 
tice  de  la  Caufe ,  il  nous  refte  à  confîdérer  les  Maximes ,  que 
l'on  doit  garder  ,  dans  la  Guerre  Civile ,  à  voir  li  le  Souve- 
rain en  particulier  eft  obligé  d'y  obferver  les  Loix  commu- 
nes de  la  Guerre. 

La  Guerre  Civile  rompt  les  liens  de  la  Société  &  du 
Gouvernement ,  ou  elle  en  fufpend  au  moins  la  force  &  l'effet  ; 

Hhz  elle 
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elle  donne  nai (Tance  f  dans  la  Nation  ,  à  deux  Partis  ïndé- 
pendans,  qui  fe  regardent  comme  ennemis,  &  ne  recon- 
noifTent  aucun  Juge  commun.  Il  faut  donc  de  néceffité , 
que  ces  deux  partis  foient  confidérés  comme  formant  défor- 
mais ,  au  moins  pour  un  tems ,  deux  Corps  féparés ,  deux 
Peuples  différens.  Que  l'un  des  deux  ait  eu  tort  de  rompre 
l'unité  de  l'Etat,  de  réfifter à  l'Autorité  légitime,  ils  n'en 
font  pas  moins  divifés  défait.  D'ailleurs,  qui  les  jugera  , 
qui  prononcera  de  quel  côté  fë  trouve  le  tort,  ou  la  juftice? 
Ils  n'ont  point  de  commun  Supérieur  fur  la  terre.  Ils  font 
donc  dans  le  cas  de  deux  Nations ,  qui  entrent  en  contefta. 
tion,  &  qui3  ne  pouvant  s'accorder,  ont  recours  aux  ar- 
mes. 

touiït*  Cela  étant aînfî'  *l  eft bîen  évi(îent %UQ îes LoiX  conT" 

obferveries  munes  de  la  Guerre ,  ces  maximes  d'humanité ,  démodera- 

nmnesdTîa  tîon ,  de  droiture  &  d'honnêteté ,  que  nous  avons  expofées 
Guerre.  ci_deflus,  doivent  être  obfervées  de  part  &  d'autre  dans  les 
Guerres  Civiles*  Les  mêmes  raifons ,  qui  en  fondent  l'obli- 
gation d'Etat  à  Etat,  les  rendent  autant  &  plus  néceflaires  , 
dans  le  cas  malheureux ,  où  deux  Partis  obftinés  déchirent 
leur  commune  Patrie.  Si  le  Souverain  fe  croit  endroit  de 
faire  pendre  les  prifonniers ,  comme  rebelles ,  le  Parti  op- 
pofé  ufera  de  répréfailles  :  S'il  n'obièrve  pas  religieufement 
les  Capitulations  &  toutes  les  Conventions ,  faites  avec  lès 
ennemis;  ils  ne  fe  fieront  plus  à  fa  parole:  S'il  brûle  &  dé- 
vafte;  ils  en  feront  autant:  La  Guerre  deviendra  cruelle, 
terrible,  &  toujours  plus  funefleàlaNation.  On  connoît 
les  excès  honteux  &  barbares  du  Duc  de  Montpensier, 

contre 
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contre  les  Réformés  de  France  :  Il  Uvroit  les  hommes  au  bour- 
reau, &  les  femmes  à  la  brutalité  d'un  de  fes  Officiers.  Qu'ar- 
riva-t-il  ?  Les  Réformés  s'aigrirent ,  ils  tirèrent  vengeance  de 
ces  traitemens  barbares ,  &  la  Guerre ,  déjà  cruelle  ,  à  titre 
de  Guerre  Civile  &  de  Guerre  de  Religion ,  en  devint  encore 
plus  funefte.  Qui  liroit  fans  horreur  les  cruautés  féroces 
du  Baron  des- Adrets  ?  Tour-à-tour  Catholique  &  Protêt 
tant,  il  fignala  fes  fureurs  dans  l'un  &  l'autre  parti.  Enfin 
il  fallut  perdre  ces  prétentions  de  Juge ,  contre  des  gens  qui 
fçavoient  fe  foutenir  les  armes  à  la  main ,  &  les  traiter  ;  non 
en  criminels,  mais  en  ennemis»  Les  Troupes  même  ont 
fouvent  refufé  de  fervir  dans  une  Guerre ,  où  le  Prince  les 
expofoit  à  de  cruelles  répréfailîes.  Prêts  à  ver  fer  leur  fàng 
pour  fon  fervice  les  armes  à  la  main ,  des  Officiers  pleins 
d'honneur  ne  fe  font  pas  crus  obligés  de  s'expofer  à  une  mort 
ignominieufe.  Toutes  les  fois  donc  qu'un  parti  nombreux 
fe  croit  en  droit  de  réfifter  au  Souverain ,  &  fe  voit  en  état 
d'en  venir  aux  armes  ;  la  Guerre  doit  fe  faire  entre- eux,  de 
la  même  manière  qu'entre  deux  Nations  différentes ,  &  ils 
doivent  fe  ménager  les  mêmes  moyens  d'en  prévenir  les  ex- 
cès ,  &  de  rétablir  la  paix. 

Quand  le  Souverain  a  vaincu  le  parti  oppofé,  quand  il 
l'a  réduit  à  fe  foumettre ,  à  demander  la  paix  ;  il  peut  ex- 
cepter de  l'Amniftie  les  Auteurs  des  troubles  ,  les  Chefs  du 
parti ,  les  faire  juger  fuivant  les  Loix ,  &  les  punir ,  s'ils 
font  trouvés  coupables.  Il  peut  fur-tout  en  ufer  ainfi  à  l'oc- 
cafion  de  ces  troubles  ,  où  il  s'agit  moins  des  intérêts  des 
peuples  ,  que  des  vues  particulières  de  quelques  Grands , 

H  h  3  & 
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&  qui  méritent  plutôt  le  nom  de  Révolte  que  celui  de  Guerre 
Civile.  Ce  fat  le  cas  de  l'infortuné  Duc  de  Montmorency. 
Il  prit  les  armes  contre  le  Roi ,  pour  la  querelle  du  Duc  d'Oit- 
leans.  Vaincu  &  fait  prifonnier  à  la  Bataille  de  Caftelnau- 
darri ,  il  perdit  la  vie  fur  un  échaffaut ,  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touîoufe.  S'il  fut  plaint  généralement  des  honnê- 
tes-gens ,  c'eft  qu*on  le  coniîdéra  moins  comme  rebelle  au 
Roi  9  que  comme  oppofé  au  trop  grand  pouvoir  d'un  Minif- 
tre  impérieux ,  &  que  fes  vertus  héroïques  fembloient  répon- 
dre de  la  pureté  de  fes  vues  (a) . 

S-  29c.  Lorsque  des  fujets  prennent  les  armes ,  fans  ceiTer  de 

des  effets  de  reconnoitre  le  Souverain  ,  se  ieulement  pour  le  procurer  le 

vile,™   "  redreflement  de  leurs  griefs  ;  il  y  a  deux  raifons  d'obferver 

vaot  les  cas.  ^  ]eur  égard  les  Loix  communes  de  la  Guerre  ;  1  °.  La  crainte 

de  rendre  la  Guerre  Civile  plus  cruelle  &  plus  fanefte ,  par 

les  Répréfàilles ,  que  le  parti  foulevé  oppofera ,  comme  nous 

l'avons  obfervé ,  aux  févérités  du  Prince.     2°.  Le  danger 

de  commettre  de  grandes  injuftices  ,  en  fe  hâtant  de  punir 

ceux  que  l'on  traite  de  rebelles.    Le  feu  de  la  difeorde  &  de 

la  Guerre  Civile,  n'eft  pas  favorable  aux  aftes  d'une  Juftice 

pure  &  fainte  :  Il  faut  attendre  des  tems  plus  tranquilles.  Le 

Prince  fera  fagement  de  garder  fes  prifonniers ,  jusqu'à-ce 

qu'ayant  rétabli  le  calme ,  il  foit  en  état  de  les  faire  juger 

fbivant  les  Loix. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  effets ,  que  le  Droit  des  Gens 
attribue  aux  Guerres  Publiques  (voyez  le  Chap.  XII.  de  ce 
Livre) ,  &  particulièrement  de  l'acquiGtion  des  chofes  prifes 

à 

(a)  Voyez  les  Jliûoriens  du  règne  de  Louis  XUI. 
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à  la  Guerre;  des  fujets  ,  qui  prennent  ies  armes  contre  leur 
Souverain ,  fans  cefTer  de  ie  re^onnoître ,  ne  peuvent  pré- 
tendre à  ces  effets.  Le  butin  feul,  ies  biens  mobiliaires 
enlevés  parPennerni ,  font  eftimés  perdus  pour  les  proprié- 
taires, par  la  difficulté  de  les  reconnoitre  ,  &  à  caufedesm- 
convéniens  fans  nombre,  qui  naîtroient  de  leur  revendi- 
cation. Tout  cela  eft  réglé  d'ordinaire ,  dans  l'Edit  de  pa- 
cification ,  ou  d'Àtnniftie. 

Mais  quand  la  Nation  fe  divife  en  deux  Partis  abfohî- 
ment  indépendans ,  qui  ne  reconnoiflent  plus  de  commun 
Supérieur;  l'Etat  eft  diflbus,  &  la  Guerre  entre  les  deux 
Partis  retombe,  à  tous  égards,  dans  le  cas  d'une  Guerre 
Publique  entre  deux  Nations  différentes.  Qu'une  Républi- 
que foit  déchirée  en  deux  partis ,  dont  chacun  prétendra  for- 
mer le  Corps  de  l'Etat,  ou  qu'un  Royaume  fe  partage  entre 
deux  Prétendans  à  la  Couronne  ;  la  Nation  eft  divifée  en 
deux  parties,  qui  fe  traiteront  réciproquement  de  rebelles  : 
Voilà  deux  Corps  ?  qui  fe  prétendent  abfolument  indépen- 
dans ,  &  qui  n'ont  point  de  Juge  (§.  293.)  .  Ils  décident  la 
querelle  par  les  armes ,  comme  feroient  deux  Nations  diffé- 
rentes. L'obligation  d'obferver  entre-eux  les  Loix  commu- 
nes de  la  Guerre ,  eft  donc  abîoluc ,  indifpeniàb/e  pour  les 
deux  partis ,  &  la  même  que  la  Loi  Naturelle  impofe  à  tou- 
tes les  Nations ,  d'Etat  à  Etat. 

Les  Nations  étrangères  ne  doivent  pas  s'ingérer  dans  le    §  29a. 
Gouvernement  intérieur  d'un  Etat  indépendant  (Liv.  IL  §.  que  doivent 
5-4.  &  fuiv.).     Ce  n'eft  point  à  elles  de  juger  entre  les  Ci-  ^se»^" 
toyens ,  que  la  difeorde  fait  courrir  aux  armes  9  ni  entre  le  gèi«. 

Prince 
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Prince  &  ks  fujets.  Les  deux  Partis  font  également  étran- 
gers pour  elles ,  également  indépendans  de  leur  Autorité. 
Il  leur  refte  d'interpofer  leurs  bons  Offices ,  pour  ie  rétablif- 
fement  de  la  paix ,  &  la  Loi  Naturelle  les  y  invite  (voyez 
Liv.  IL  Chap.  L) .  Mais  fi  leurs  foins  font  infructueux  5 
celles  qui  ne  font  liées  par  aucun  Traité ,  peuvent  fans-doute 
porter  leur  jugement ,  pour  leur  propre  conduite ,  fur  le  mé- 
rite de  la  Caufe ,  &  aflifter  le  parti  qui  leur  paroîtra  avoir  îe 
bon  droit  de  fon  côté ,  au  cas  que  ce  parti  implore  leur  afli£ 
tance ,  ou  l'accepte  :  Elles  le  peuvent ,  dis-je ,  tout  comme 
il  leur  eft  libre  d'époufer  la  querelle  d'une  Nation ,  qui  entre 
en  guerre  avec  une  autre ,  fi  elles  la  trouvent  juîle.  Quant 
aux  Alliés  de  l'Etat  déchiré  par  une  Guerre  Civile ,  ils  trou- 
veront dans  la  nature  de  leurs  engagemens ,  combinés  avec 
les  circonftances ,  la  règle  de  la  conduite  qu'ils  doivent  te- 
nir ;  Nous  en  avons  traité  ailleurs  (voyez  Liv«  IL  Chap,  XIL 
&  particulièrement  les  §#»  i$6.  &  297»)  • 
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LIVRE     IV- 

Du  rétablijfement  de  la  Paix ,  î§  des  jimbaffades. 

CHAPITRE    I. 

De  la  Paix ,  ($  de  l'obligation  de  la  cultiver. 


A  Paix  eft  oppofée  à  la  Guerre ,    c'eft     5. 


cet  état  défirable ,  dans  lequel  chacun  queTpaiL 


jouit  tranquillement  de  fes  droits,  ou 
les  difeutte  amiablement  &  par  raifon, 
s'ils  font  conrroverfés.  Hobbes  a  ofé 
dire ,  que  la  Guerre  eft  l'état  naturel  de 
l'homme.  Mais  fi ,  comme  la  raifon  le  veut ,  on  entend  par 
Yetat  naturel  de  l'homme ,  celui  auquel  il  eft  deftiné  &  ap- 
pelle par  fa  nature,  il  faut  dire  plutôt ,  que  la  Paix  eft  fon 
état  naturel  Car  il  eft  d'un  être  raifonnable  de  terminer  fes 
différends  par  les  voies  de  la  raifon;  c'eft  le  propre  des  bê- 
tes ,  de  les  vuider  par  la  force  (a).  L'homme,  ainfi  que 
nous  l'avons  déjà  obfervé  (Prélim.  §.  10.),  feul,  dénué  de 
fécours ,  ne  pourroit  être  que  très-miférable  5  il  a  befoin  du 

I  i  com- 

(a)  fiant  cumjbtt  duo  gênera  decertandi  :  unum  per  difçeptationem  ,  aherum  per 
vint:  cumque  illudprapriumjttbominis ,  foc beUuarwn  :  confitgicndum  ej] ad pofit» 
rmij  Jtufinon  licttfuperiort.     CiCEao.  de  Offic.  Lib.  I.  cap.  IL 
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commerce  &  de  l'afliftance  de  fes  femblables  ,  pour  jouir 
d'une  vie  douce ,  pour  développer  fes  facultés  &  vivre  d'une 
manière  convenable  à  fa  nature  :  Tout  cela  ne  fe  trouve  que 
dans  la  paix.  C'eft  dans  la  paix  que  les  hommes  fe  refpe&ent, 
qu'ils  s'entrefécourent,  qu'ils  s'aiment.  Ils  ne  fortiroient  point 
de  cet  heureux  état,  s'ils  n'étoient  emportés  par  les  paffions,  & 
aveuglés  par  les  illufions  groffières  de  l'amour-propre.  Le  peu 
que  nous  avons  dit  des  effets  de  la  Guerre ,  fuffit  pour  faire 
fentir  combien  elle  eft  funefte.  Il  eft  trifte  pour  l'humanité  , 
que  l'injuftice  des  médians  la  rende  fi  fouvent  inévitable. 

*  *•  Les  Nations  pénétrées  des  fentimens  de  l'humanité,  fé- 

Obligation  * 

de  lacuiti-  rieufement  occupées  de  leurs  devoirs ,  éclairées  fur  leurs  vé- 
ritables Se  foîides  intérêts,  ne  chercheront  jamais  leur avan« 
tage ,  au  préjudice  d'autrui  ;  foigneufes  de  leur  propre  bon- 
heur ,  elles  fçauront  l'ailier  avec  celui  des  autres,  &  avec  la 
juftice  &  l'équité.  Dans  ces  difpofitions ,  elles  ne  pourront 
manquer  de  cultiver  la  Paix.  Comment  s'acquitter  de  ces 
devoirs  mutuels  &  facrés ,  que  la  Nature  leur  impofe ,  fi  el- 
les ne  vivent  enfemble  en  paix  ?  Et  cet  état  ne  fe  trouve  pas 
moins  néceflaire  à  leur  félicité  f  qu'à  l'accompliffement  de 
leurs  devoirs,  Ainfi  la  Loi  Naturelle  les  oblige  de  toute  ma- 
nière à  rechercher  &  à  cultiver  la  Paix.  Cette  Loi  Divine  n'a 
pour  fin  que  le  bonheur  du  Genre- humain;  Ceftlà  que  ten- 
dent toutes  fes  règles,  tous  fes  préceptes  :  On  peut  les  dé- 
duire tous  de  ce  Principe ,  que  les  hommes  doivent  chercher 
leur  propre  félicité  ;  &  îa  Morale  n'efl;  autre  chofe  que  l'Art 
de  fe  rendre  heureux.  Cela  eft  vrai  des  particuliers  ,•  il  ne 
l'eft  pas  moins  des  Nations ,   comme  on  s'en  convaincra 

fans 
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fans  peine,  fi  l'on  veut  réfléchir  feulement  fur  ce  que  nous 
avons  dit  de  leurs  devoirs  communs  &  réciproques,  dans  le 
premier  Chapitre  du  Livre  H. 

Cette  obligation  de  cultiver  la  paix ,  lie  le  Souverain  par     ^j. 
un  double  nœud.    Il  doit  ce  foin  à  fon  peuple ,  fur  qui  la  du  w? 
Guerre  attire  une  foule  de  maux:  Et  ille  doit  de  la  manière  T™*££é' 
la  plus  étroite  &  la  plus  indifpenfable  \  puisque  l'Empire  ne 
lui  eft  confié  que  pour  le  faîut  &  l'avantage  de  la  Nation  (Liv. 
I.  $.  59.)-    I1  doit  ce  même  foin  aux  Nations  étrangères , 
dont  la  Guerre  trouble  le  bonheur.     Nous  venons  d'expoièr 
le  devoir  de  la  Nation  à  cet  égard  ;  &  le  Souverain ,  revécu  de 
l'Autorité  publique ,  eft  en  même-tems  chargé  de  tous  les 
devoirs  de  la  Société,  du  Corps  de  la  Nation  (Liv.  I.  $.4*0  • 

Cette  Paix  fi  falutaire  au  Genre- humain ,  non-feulement  *  * 
larNation  ou  le  Souverain  ne  doit  point  la  troubler  lui-même;  ce  devoir. 
il  eft  de  plus  obligé  à  la  procurer ,  autant  que  cela  dépend  de 
lui,  a  détourner  les  autres  de  la  rompre  fans  néceflité ,  à  leur 
infpirer  l'amour  de  la  juftice ,  de  l'équité,  de  la  tranquillité  pu- 
blique, l'amour  de  la  paix.  Ceftl'un  des  plus  falutaires 
Offices ,  qu'il  puiiTe  rendre  aux  Nations  &  à  l'Univers  en- 
tier. Le  glorieux  &  aimable  perfonnage  que  celui  de  Paci- 
ficateur !  Si  un  grand  Prince  en  connoiflbit  bien  les  avanta- 
ges ;  s'il  fe  répréfèntoit  la  Gloire  Ci  pure  &  fi  éclatante ,  dont 
ce  précieux  caractère  peut  le  faire  jouir ,  la  reconnoi fiance , 
l'amour ,  la  vénération ,  la  confiance  des  peuples  ;  s'il  fça- 
voit  ce  que  c'eft  que  régner  fur  les  cœurs ,-  il  voudroit  être 
ainfi  le  Bienfaiteur ,  l'Ami  &  le  Père  du  Genre-humain  :  Il  y 
trouveront  mille  fois  plus  de  charmes ,   que  dans  les  Con- 

Ii  2  quêtes 
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quêtes  les  plus  brillantes.  Auguste  fermant  le  Temple  de 
/dw^donnantlapaixà  l'Uni  vers,accommodant  les  différends 
des  Rois  &  à^s  Peuples  ;  Augufte  en  ce  moment,paroît  le  plus 
grand  des  Mortels  |  c'eft  presque  un  Dieu  fur  la  Terre, 

5-  «•  Mais  ces  perturbateurs  de  la  Paix  publique,   ces  fléaux 

bateursdeiade  ïa  Terre,  qui,  dévoies  dune  Ambition  effrénée,  ou 
pouffes  par  un  cara&ère  orgueilleux  &  féroce,  prennent  les 
armes  fans  juftice  &  fans  raifon ,  fe  jouent  du  repos  des  nom- 
mes  &  du  fang  de  leurs  fujets  ;  ces  Héros  monftrueux ,  pres- 
que déifiés  par  la  fotte  admiration  du  vulgaire ,  font  les  cruels 
ennemis  du  Genre-humain  ;  &  ils  devraient  être  traités  com- 
me tels.  L'expérience  nous  montre  affez  combien  la  Guer- 
re caufe  de  maux ,  même  aux  peuples  qui  n'y  font  point  im- 
pliqués :  Elle  trouble  le  Commerce ,  elle  détruit  la  fubfiftan- 
ce  des  bornmes ,  elle  fait  haufîer  le  prix  des  chofes  les  plus 
néceflaires ,  elle  répand  de  juftes  allarrnes  &  oblige  toutes 
les  Nations  à  fe  mettre  fur  leurs  gardes ,  à  fe  tenir  armées. 
Quiconque  rompt  la  paix  fans  fujet,  nuit  donc  nécelïàirement 
aux  Nations  mêmes ,  qui  ne  font  pas  l'objet  de  fes  armes  5  & 
il  attaque  effen tellement  le  bonheur  &  la  fureté  de  tous  les 
peuples  de  la  terre ,  par  l'exemple  pernicieux  qu'il  dorme. 
Il  les  autorife  à  fe  réunir  pour  le  réprimer  ,  pour  le  châtier , 
&  pour  lui  ôterunepuiffance,  dont  il  abufe.     Quels  maux 

ne  fait-il  pas  à  fa  propre  Nation ,  dont  il  prodigue  indigne- 
ment le  fang ,  pour  affouvrir  fes  paifions  déréglées ,  &  qu'il 
expofe  fans  néceffité  au  reffentiment  d'une  foule  d'ennemis  1 
Un  Miniftre  fameux  du  dernier  fiécle  n'a  mérité  que  l'in- 
digna- 
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dignation  de  fa  Nation ,  qu'il  entraînoit  dans  des  Guerres 
continuelles ,  fans  juftice ,  ou  fans  néceflité.  Si  par  fes  ta- 
lens ,  par  fon  travail  infatigable ,  il  lui  procura  des  fuccès 
brillans  dans  le  Champ  de  Mars ,  il  lui  attira ,  au  moins  pour 
un  terns ,  la  haine  de  l'Europe  entière. 


i  6. 


L'amour  de  la  paix  doit  empêcher  également  &  de  corn-  j 
mencer  la  guerre  fans  néceflité ,  &  de  la  continuer ,  lorsque  Pcut  contî 
cette  néceflité  vient  à  cefler.     Quand  un  Souverain  a  été  ré-  £!£,£ 
duit  à  prendre  les  armes ,  pour  un  fujet  jufte  &  important, 
il  peut  pouffer  les  opérations  de  la  Guerre ,  jusqu'à-ce  qu'il 
en  ait  atteint  le  but  légitime ,  qui  eft  d'obtenir  juftice  &  fure- 
té (Liv.IIî.  §.  sg.). 

Si  la  Caufeeft  douteule,  le  jufte  but  de  la  Guerre  ne 
peut  être  que  d'amener  l'Ennemi  à  une  TranfacYton  équitable 
(Liv.  III.  §.  38.)>  &  par  conféquent ,  elle  ne  peut  être  con- 
tinuée que  jusques-îà.  Aufli-tôtque  l'Ennemi  offre,  ou  ac- 
cepte cette  Tranlàftion  y  il  faut  pofèr  les  armes. 

Mais  fi  l'on  a  affaire  à  un  Ennemi  perfide  ;  il  feroit  im- 
prudent de  fe  fier  à  fa  parole  &  à  fes  fermens.  On  peut  très- 
juftement,  &  la  prudence  le  demande,  profiter  d'une  Guer- 
re heureufe,  &  pouffer  fes  avantages,  jusqu'à- ce  qu'on  ait 
brifé  une  puiffance  exceffive  &  dangereufe  ,  ou  réduit  cet 
Ennemi  à  donner  des  furetés  fufraantes  pour  l'avenir. 

Enfin ,  fi  l'Ennemi  s'opiniâtre  à  rejetter  des  Conditions 
équitables  ,  il  nous  contraint  lui-même  à  pouffer  nos  pro- 
grès jusqu'à  la  Victoire  entière  &  définitive,  qui  le  réduit  & 

Ii*  le 
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le  foumet  Nous  avons  vu  ci-deflus  (Liv.  III.  Chap.  VIII. IX. 

&XÏÏI.)  comment  ondoitufer  de  la  Vicloire- 

>  7-  Lorsque  l'un  des  Partis  eft  réduit  à  demander  la  paix , 

laGuerre.  ou  que  tous  les  deux  font  las  de  la  guerre ,  on  penfe  enfin  à 
s'accommoder ,  &  l'on  convient  des  Conditions.  La  Paix 
vient  mettre  fin  à  la  Guerre. 

$.  s.  Les  effets  généraux  &  néceffaires  de  la  Paix  font ,  de 

rau^dfhT  réconcilier  les  ennemis  &  de  faire  cefler  de  part  &  d'autre 
Paix-         toute  hoftilité.    Elle  remet  les  deux  Nations  dans  leur  état 
naturel. 


CHA. 
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CHAPITRE    IL 
Des  Traités  de  Paix. 


Q. 


Uand  les  PuifTancesqui  étoient  en  guerre,  font  con-  Ce  *  *,  ft 
venues  de  pofer  les  armes  ;  l'Accord ,  ou  le  Contrat  ,  ^ue  ,e  Trai* 
dans  lequel  elles  ftipulent  les  Conditions  de  la  paix, 
&  règlent  la  manière  dont  elle  doit  être  rétablie  &  entrete- 
nue, s'appelle  le  Traité  de  Paix. 

La  même  Puiifance  qui  a  le  droit  de  faire  la  guerre ,  de     5-  ** 

*  °  Pat  qui   il 

la  réfoudre ,  de  la  déclarer ,  &  d'en  diriger  les  opérations ,  peut  être. 
a  naturellement  auffi  celui  de  faire  la  paix  &  d'en  conclure  le 
Traité.  Ces  deux  pouvoirs  font  liés  enfemble ,  &  le  fécond 
fuit  naturellement  du  prémieç.  Si  le  Conducteur  de  l'Etat 
éftautoriféàjuger  descaufes  &  desraifons,  pour  lesquelles 
on  doit  entreprendre  la  Guerre;  du  tems  &  des  circonftan- 
ces ,  où  il  convient  de  la  commencer  ;  de  la  manière  dont 
elle  doit  être  foutenuë  &  pouffée  ;  c'eft  donc  à  lui  auffi  d'en 
borner  le  cours  ,  de  marquer  quand  elle  doit  finir ,  de  faire 
la  paix.  Mais  ce  pouvoir  ne  comprend  pas  néceffairement 
celui  d'accorder,  ou  d'accepter,  en  vue  de  la  paix,  toute 
forte  de  Conditions.  Quoique  l'Etat  ait  confié  en  général  à 
la  prudence  de  fon  Conducteur ,  le  foin  de  réfoudre  la  Guer- 
re &  la  Paix  ;  il  peut  avoir  borné  fes  pouvoirs ,  fur  bien  des 
chofes,  par  les  Loix  fondamentales.  Ceftainfi  que  Fran- 
çois I.  Roi  de  France  avoit  la  difpofition  abfoluë  de  la  Guer- 
re &  delà  Paix  5  &  cependant  i'Affemblée  de  Cognac  déclara , 

qu'il 
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qu'il  ne  pouvoit  aliéner  ,  par  le  Traité  de  Paix,  aucune  par- 
tie du  Royaume,  (voyez  L.  I.  §.  26f .)  • 

La  Nation  qui  difpofe  librement  de  fes  Affaires  domeftî- 
ques ,  de  la  forme  de  fon  Gouvernement ,  peut  confier  à  une 
perfonne ,  ou  a  une  Aflemblée ,  le  pouvoir  de  faire  la  paix, 
quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  abandonné  celui  de  déclarer  la  Guer- 
re. Nous  en  avons  un  exemple  en  Suéde  depuis  la  mort  de 
Charles  XII.  Le  Roi  ne  peut  déclarer  la  Guerre,  fans  le 
confentement  des  Etats  affemblés  en  Diette  5  il  peut  faire  la 
Paix ,  de  concert  avec  le  Sénat.  Il  eft  moins  dangereux  à  un 
Peuple  d'abandonner  à  fes  Conducteurs  ce  dernier  pouvoir, 
que  le  premier.  Il  peut  raifonnablement  efpérer  qu'ils  ne 
feront  la  paix,  que  quand  elle  fera  convenable  aux  intérêts 
de  l'Etat    Mais  leurs  paflions ,  leurs  intérêts  propres ,  leurs 

vues  particulières  influent  trop  fouvent  dans  leurs  réfolutions, 
quand  il  s'agit  d'entreprendre  la  Guerre.  D'ailleurs ,  il  fau- 
droit  qu'une  Paix  fût  bien  miférable,  fi  elle  ne  valoit  pas 
mieux  que  la  Guerre  ;  au  contraire ,  on  hazarde  toujours 
beaucoup ,  lorsqu'on  quitte  le  repos ,  pour  les  armes. 

Quand  une  Puiflànce  limitée  a  le  pouvoir  de  faire  la 
Paix  ;  comme  elle  ne  peut  accorder  d'elle-même  toute  forte 
de  Conditions,  ceux  qui  voudront  traiter  fûrement  avec 
elle ,  doivent  exiger  que  le  Traité  de  Paix  foit  approuvé  par 
la  Nation,  ou  par  la  Puiflance  qui  peut  en  accomplir  les 
Conditions.  Si  quelqu'un ,  par  exemple ,  traite  de  la  paix 
avec  la  Suéde ,  &  demande  pour  Condition ,  une  Alliance  dé- 
fenfive ,  une  Garentie  5  cette  ftîpulation  n'aura  rien  de  fo- 
nde , 
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lide ,  fi  elle  n'eft  approuvée  &  acceptée  par  la  Diette ,  qui 
feule  a  le  pouvoir  de  lui  donner  effet.  L#s  Rois  d'Angle- 
terre ont  le  Droit  de  conclure  des  Traités  de  Paix  &  d'Allian- 
ce s  mais  ils  ne  peuvent  aliéner,  par  ces  Traités,  aucune 
des  Foffeilîons  de  la  Couronne,  ians  le  contentement  du 
Parlement  Ils  ne  peuvent  non-plus ,  fans  le  concours  du 
même  Corps ,  lever  aucun  argent  dans  le  Royaume*  C'eft 
pourquoi ,  quand  ils  concluent  quelque  Traité  de  Subfides , 
ils  ont  foin  de  le  produire  au  Parlement ,  pour  s'atfurer  qu'il 
les  mettra  en  état  de  le  remplir.  L'Empereur  Charles- 
Quint,  voulant  exiger  de  François  I.  fon  Prifonnier,  des 
Conditions ,  que  ce  Roi  ne  pou  voie  accorder  fans  l'aveu  de 
la  Nation,  dévoie  le  retenir  jusques-à  ce  que  le  Traité  de 
Madrid  eût  été  approuvé  par  les  Etats  Généraux  de  France , 
&  que  la  Bourgogne  s'y  fut  foumife  :  Il  n'eût  pas  perdu  le 
fruit  de  fa  Victoire ,  par  une  négligence ,  fort  furprenante 
dans  un  Prince  fi  habile. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus  ^J'Jf' 
haut  de  l'aliénation  d'une  partie  de  l'Etat  (Liv„  I.  §§.  263.  &  rions  frkei  t 
fuiv.),ou  de  l'Etat  entier  (ik  §§.  6$.  &  fuiv.)  Remarquons  feu-  gp^™* 
lement,que,dansle  cas  d'une  néceiîîté  prelfante, telle  que  l'im- 
potent les  événemensd'uneGuerre  malheureufe,les  aliénations 
que  fait  le  Prince,  pour  fauver  lerefte  de  l'Etat,  font  cenfées 
approuvées  &  ratifiées  par  le  feul  filence  de  la  Nation ,  lors- 
qu'elle n'a  point  confervé ,  dans  la  forme  du  Gouvernement, 
quelque  moyen  aifé  &  ordinaire  de  donner  fon  confentement 
exprès,  &  qu'elle  a  abandonné  au  Prince  une  PuifTance  abfoluë. 

Les  Etats  Généraux  fontabolis  en  France, par  non-ufage  &  par 

Kk  le 
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le  confentement  tacite  de  la  Nation.  Lors  donc  que  ce  Ro- 
yaume fe  trouve  prefie  ?  c'eft  au  Roi  feu!  de  juger  des  facrifi- 
ces  qu'il  peut  faire  pour  acheter  la  paix  §  &  fes  ennemis  trai- 
tent folidement  avec  lui,  En  vain  les  peuples  diroient-ils  f 
qu'ils  n'ont  fouffert  que  par  crainte  l'abolition  des  Etats  -  Gé- 
néraux. Ils  l'ont  foufferte  enfin  |  &  par-là ,  ils  ont  îaiffé 
pafTer  entre  les  mains  du  Roi ,  tous  les  pouvoirs  nécefîaires 
pour  contracter  au  nom  de  la  Nation ,  avec  les  Nations  étran- 
gères, il  &ut  néceiïairenient  qu'il  fe  trouve  dans  l'Etat  une 
PuifTance  $  avec  laquelle  ces  Nations  pulffent  traiter  fûre- 
ment.  Un  Hiftonen  (a)  dit ,  que  les  Loix fondamentales  em- 
pêchent les  Rois  de  France  de  renoncer  à  aucun  de  leurs  droits ,  au 
préjudice  de  leurs  Succejfeurs9  par  aucun  Traité ,  ni  libre  %  ni 

forcé.  Les  Loix  fondamentales  peuvent  bien  refnfer  au  Roi 
le  pouvoir  d'aliéner  ce  qui  appartient  à  l'Etat  ,  fans  le  con- 
fentement de  la  Nation  :  Mais  elles  ne  peuvent  rendre  nulle 
une  aliénation ,  ou  une  renonciation ,  faite  avec  ce  confen- 
tement Et  fi  la  Nation  a  laiiTé  venir  les  choies  en  tel  état  , 
qu'elle  n'a  plus  le  moyen  de  déclarer  expreffément  fon  con. 
lentement  ;  fon  filence  feul  9  dans  les  occafions,  eftunvrai 
confentement  tacite.  S'il  en  étoit  autrement  s  peribnne  ne 
pourroit  traiter  fûrement  avec  un  pareil  Etat  :  Et  infirmer 
ain fî  d'avance  tous  les  Traités  futurs,  ce  feroit  agir  contre  le 
Droit  des  Gens ,  qui  prefcrit  aux  Nations  de  conférver  les 
moyens  de  traiter  enfemble  (Liv.L§.2£29),  &  de  garder  leurs 
Traités  (Liv.  IL  §§.  16$.  219.  &  fuiv.). 

Il  faut  obferver  enfin  >  que  quand  nous  examinons  fi  îe 
confentement  de  la  Nation  eft  requis,  pour  l'aliénation  de 

quel- 

(a)  L'Abbé  de  Ciïoisr ,  Hiftoire  de  Charles  V.  p  492. 
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quelque  partie  de  l'Etat ,  nous  entendons  parler  des  parties 
qui  font  encore  fous  la  puifiànce  de  la  Nation ,  &  non  pas  de 
celles  qni  font  tombées  pendant  la  Guerre  au  pouvoir  de 
l'ennemi.  Car  celles-ci  n'étant  plus  poilédées  par  la  Nation 
c'eft  au  Souverain  feul,  s'il  a  l'admmiftration  pleine  &  ab- 
foluë  du  Gouvernement ,  le  Pouvoir  de  la  Guerre  &  de  la 
Paix  j  c'eft ,  dis- je ,  à  lui  feul  de  juger ,  s'il  convient  d'a- 
bandonner ces  parties  de  l'Etat,  ou  de  continuer  la  guerre, 
pour  les  recouvrer.  Et  quand  même  on  voudroit  prétendre 
qu'il  ne  peut  feul  les  aliéner  validement  $  il  eft ,  dans  notre 
fuppoiition ,  c'eft-à-dire ,  s'il  jouît  de  l'Empire  plein  &  ab- 
folu  ;  il  eft ,  dis  je ,  en  droit  de  promettre ,  que  jamais  la 
Nation  ne  reprendra  les  armes ,  pour  recouvrer  ces  Terres, 
Villes ,.  ou  Provinces ,  qu'il  abandonne  :  Et  cela  fuffit  pour 
en  afliirer  lapofleilion  tranquille  à  l'Ennemi,  qui  lesacon- 
quifes. 

La  néceffité  défaire  la  paix  autorife  le  Souverain  à dif-  „  i  ^ 

n  —  m  Comment  le 

pofer,  dans  le  Traité,  des  chofes  mêmes  qui  appartiennent  Souverain 
aux  particuliers  ;  &  le  Domaine  éminent  lui  en  donne  le  droit  ?/"  dansP£ 
(Li  v.  I.  §.  244.) .     Il  peut  même ,  jusqu'à  un  certain  point ,  J?^^ 
difpofer  de  leur  perfonne ,  en  vertu  de  la  PuilTance  qu'il  a les  PMtic*' 
fur  tous  fes  fujets*  Mais  l'Etat  doit  dédommager  les  Citoyens, 
qui  fouffrent  de  ces  difpofitions ,  faites  pour  l'avantage  com- 
mun Qbid.}. 

Tout  empêchement ,  qui  met  le  Prince  hors  d'état  d'ad-     î.  1?. 

.     Si  un  Roi 

miniftrer  les  affaires  du  Gouvernement ,  lui  ote  fans- doute  le  prifonnier 

pouvoir  de  faire  la  paix.     Ainfi  un  Roi  en  bas  âge ,  ou  en  peut  faire  u 

Kk2  dé-Paix 
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démence ,  ne  peut  traiter  de  la  paix  :  Cela  n'a  pas  befoin  de 
preuve.  Mais  on  demande ,  fi  un  Roi  prifonnier  de  Guerre 
peut  faire  la  paix  j  en  conclure  vaîidement  le  Traité  ?  Quel- 
ques Auteurs  célèbres  (a)  diftinguem;  ici  entre  le  Roi  dont 
îe  Royaume  eft  Patrimonial  f  &  ceîui  qui  n'en  a  que  l'ufu- 
fruit  Nous  croyons  avoir  détruit  cette  idée  faufle  &  dan- 
gereufe ,  de  Royaume  Patrimonial  (Liv.  I.  §§*  63.  &  fuiv.) , 
&  fait  voir  évidemment ,  qu'elle  doit  fe  réduire  au  fëul  pou- 
voir  confié  au  Souverain ,  de  défigner  fon  Succeffeur ,  de 
donner  un  autre  Prince  à  l'Etat ,  &  d'en  démembrer  quelques 
parties ,  s'il  le  juge  convenable  ;  le  tout  eonftarnment  pour 
le  bien  de  la  Nation  ,  en  vue  de  fon  plus  grand  avantage- 
Tout  Gouvernement  légitime ,  quel  qu'il  puifTe  être ,  eft 
uniquement  établi  pour  Se  bien  &  îe  faîut  de  l'Etat  Ce 
principe  inconteftable  une  fois  pofé  ;  la  Paix  n'eft  plus  Paffitf* 
re  propre  du  Roi  ,•  c'eft  celle  de  la  Nation..  Or  il  eft  certain 
qu'un  Prince  captif  ne  peut  adminiftrer  l'Empire  ,  vacquer 
aux  affaires  du  Gouvernement.  Ceîui  qui  n'eit  pas  libre , 
commandera- 1» il  à  une  Nation?  Comment  la  gouverne- 
roit-iî  au  pins  grand  avantage  du  peuple,  &  pour  le  fa- 
îut public?  Il  ne  perd  pas  fes  droits,  il  eft  vrai;  mais  fa 
captivité  lui  ôte  la  faculté  de  les  exercer ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
en  état  à'm  diriger  l'ufage  à  fa  fin  légitime  :  Ceft  le  cas  d'un 
Roi  mineur ,  ou  de  celui  dont  la  raifon  eft  altérée.  Il  faut 
alors  que  celui,  ou  ceux,  qui  font  appelles  à  la  Régence, 
par  les  Loix  de  l'Etat ,  prennent  les  rênes  du  Gouvernement 
Ceft  à  eux  de  traiter  de  la  paix ,  d'en  arrêter  les  Conditions, 
cSc  de  la  conclure ,  fuivant  les  Loix. 

Le 

(a)  fJifc  "Wow.  Jus  Cent.  §.  982- 
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Le  Souverain  captif  peut  là  négocier  lui-même  &  pro- 
mettre ce  qui  dépend  de  lui  perfonneîlement  ;  mais  le  Traité 
ne  devient  obligatoire  pour  la  Nation ,  que  quand  il  eft  rati- 
fié par  elle-même ,  ou  par  ceux  qui  font  dépofitaires  de  l'Au- 
torité Publique,  pendant  la  captivité  du  Prince,  ou  enfin 
par  lui-même,  après  fa  délivrance. 

Au  refte ,  fi  l'Etat  doit ,  autant  qu'il  fe  peut ,  délivrer 
le  moindre  des  Citoyens ,  qui  a  perdu  fà  Liberté  pour  la 
Caufe  publique ,  à  plus  forte  raifon  eft  -  il  tenu  '  de  cette  obli- 
gation envers  fon  Souverain ,  envers  ce  Conducteur ,  dont 
les  foins  ,  les  veilles  &  ks  travaux  font  confacrés  au  bonheur 
&  au  falut  communs.  Le  Prince ,  fait  prifonnier  à  la  Guerre, 
n'efl;  tombé  dans  un  état ,  qui  eft  le  comble  de  la  mifêre  pour 
un  homme  d'une  Condition  fî  relevée ,  qu'en  combattant 
pour  fon  peuple  ;  ce  même  peuple  héfitera- 1-  il  à  le  délivrer 
au  prix  des  plus  grands  facrifices  ?  Rien  ,  fi  ce  n'efl;  le  falut 
même  de  l'Etat ,  ne  doit  être  ménagé ,  dans  une  fi  trifte  oc- 
cafion.  Mais  le  falut  du  peuple  eft ,  en  toute  rencontre ,  la 
Loi  fuprême  ,•  &  dans  cette  dure  extrémité ,  un  Prince  gé- 
néreux  imitera  l'exemple  de  Regulus.  Ce  Héros  Citoyen  , 
renvoyé  à  Rome  fur  fa  parole,  difTuada  les  Romains  de  le 
délivrer  par  un  Traité  honteux ,  quoiqu'il  n'ignorât  pas  les 
fbpplices ,  que  lui  réfervoit  la  cruauté  (ks  Carthaginois  (a). 

Lorsqu'un  injùfte  Conquérant,  ou  tout  autre Ufurpa-5illî-  ' ** 

teur  a  envahi  le  Royaume  ;  dès  que  les  peuples  fe  font  fou- feire  **  paix 

mis  à  lui ,  &  par  un  hommage  volontaire  ,  l'ont  reconnu  pateur. 

pour  leur  Souverain ,  il  eft  en  poffeffion  de  l'empire.    Les 

autres 

^a;  Voyez  TiT.Liy.  Eplont-  Ub.  XYÏÏL  &  les  autres  Hiftorieas. 
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autres  Nations ,  qui  n'ont  aucun  droit  de  s'ingérer  dans  les 
affaires  domeftiques  de  celle-ci ,  de  fe  mêler  de  fon  Gou- 
vernement ,  doivent  s'en  tenir  à  fon  jugement  &  fuivre  la 
poflfeffion.  Elles  peuvent  donc  traiter  de  la  Paix  avec  l'U- 
furpateur ,  &  la  conclure  avec  lui.  Par  là  elles  ne  bleffent 
point  le  droit  du  Souverain  légitime.  Ce  n'eft  point  à  elles 
d'examiner  ce  droit ,  &  d'en  juger*  elles  le laiffent  pour  ce 
qu'il  eft,  &  s'attachent  uniquement  à  la  poflèffion,  dans  les 
affaires  qu'elles  ont  avec  ce  Royaume ,  fuivant  leur  propre 
droit  &  celui  de  l'Etat ,  dont  la  Souveraineté  eft  difputée. 
Mais  cette  règle  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puifTent  époufer 
la  querelle  du  Roi  dépouillé ,  fi  elles  la  trouvent  jufte ,  & 
lui  donner  fécours  :  Alors  elles  fe  déclarent  ennemies  de  la 
Nation  qui  a  reconnu  fon  Rival,  comme  elles  ont  la  liber, 
té ,  quand  deux  Peuples  différens  font  en  guerre ,  d'affilier 
celui  qui  leur  paroît  le  mieux  fondé. 

$.  ÏÇ.  La  Partie  principale  ,  le  Souverain  au  nom  de  qui  la 

prl^dans^ê  Guerre  s'eft  faite ,  ne  peut  avec  juftice ,  faire  la  paix,  fans 
Traité  de  y  comprendre  fes  Alliés ,  j'entens  ceux  qui  lui  ont  donné 
du  fécours ,  fans  prendre  part  directement  à  la  Guerre.  C'eft 
une  précaution  néceffaire  pour  les  garentir  du  relTentiment 
de  l'ennemi.  Car  bien  que  celui  -  ci  ne  doive  pas  s'offenfer 
contre  des  Alliés  de  fon  ennemi  f  qui  engagés  feulement  à  la 
défenfive ,  ne  font  autre  chofe  que  remplir  fidèlement  leurs 
Traités  (Liv.  I1L  §.  loi.);  il  eft  trop  ordinaire  que  les 
paillons  déterminent  plutôt  les  démarches  des  hommes ,  que 
la  juftice  &  la  raifon.  Si  ces  Alliés  ne  le  font  que  depuis  la 
Guerre ,  &  à  i'occafion  de  cette  même  Guerre  $  quoiqu'ils 

ne 
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ne  s'y  engagent  pas  de  toutes  leurs  forces ,  ni  directement , 
comme  Parties  principales  ,  ils  donnent  cependant  à  celui 
contre  qui  ils  s'allient ,  un  jufte  fujet  de  les  traiter  en  enne- 
mis. Celui  qu'ils  ont  affilié ,  ne  peut  négliger  de  les  com- 
prendre dans  la  Paix. 

Mais  le  Traité  de  la  Partie  principale  n'oblige  fes  Alliés , 

qu'autant  qu'ils  veulent  bien  l'accepter ,  à  moins  qu'ils  ne  lui 
ayent  donné  tout  pouvoir  de  traiter  pour  eux.  En  les  com- 
prenant dans  fon  Traité,  elle  acquiert  feulement  contre  fon 
Ennemi  réconcilié,  le  droit  d'exiger  qu'il  n'attaque  point 
ces  Alliés ,  à  raifon  des  fécours  qu'ils  ont  donnés  contre  lui  ; 
qu'il  ne  les  moîefte  point  &  qu'il  vive  en  paix  avec  eux , 
comme  fi  rien  n'étoit  arrivé. 

Les  Souverains  qui  fe  font  afibeiés  pour  la  Guerre  ,  tous     f.  *<f 

Les  AiTociés 

ceux  qui  y  ont  pris  part  directement ,  doivent  faire  leur  doivent  trai- 
Traité  de  paix ,  chacun  pour  foi.  Ceft  ainfi  que  cela  s'efl;  ^h^a 
pratiqué  à  Nimègue ,  à  Rifbvick,  à  Utrecbt.  Mais  l'Alliance 
les  oblige  à  traiter  de  concert.  De  fçavoir  en  quels  cas  un 
Affbcié  peut  le  détacher  de  l'Alliance,  &  faire  fa  paix  parti- 
culière; c'eftune  queftion,  que  nous  avons  examinée  en 
traitant  des  Sociétés  de  Guerre  (Liwffi.  Chap.  VL)>&  des 
Alliances  en  générai  (Liv.  IL  Chap.  XII.  &  XV.) . 

Souvent  deux  Nations,  également  îaffes  delà  Guerre,     5:  I7; 
ne- biffent  pas  de  la  continuer ,  par  la  feule  raifon  ,  que  cha-  *)0enlaMéd/a* 
cune  craint  de  faire  des  avances,  qui  pourraient  être  imputées 
à  foibleffe  ;    ou  elles  s'y  opiniâtrent  par  animofité ,    & 
contre  leurs  véritables  intérêts.     Alors  des  Amis  communs 
interpofent  avec  fruit  leurs  bons  Offices ,  en  s'ofFrant  pour 

Mé- 
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Médiateurs.  C'eft  un  Office  bien  falutaire ,  &  bien  digne 
d'un  grand  Prince ,  que  celui  de  réconcilier  deux  Nations 
ennemies  &  d'arrêter  l'effufion  du  fang  humain  ;  c'eft  un 
devoir  facré ,  pour  ceux  qui  ont  les  moyens  d'y  réuflir. 
Nous  nous  bornons  à  cette  feuîe  réflexion ,  fur  une  matière , 
que  nous  avons  déjà  traitée  (Liv.  IL  §.  328.  ). 

*  **-.  Le  Traité  de  Paix  ne  peut  être  qu'une  Tranfa&ion.   Si 

la  PwlTpeut  i'on  devoit  y  obferver  les  règles  d'une  juftice  exacle  &  rigou- 
e  conclure.  reuf^  enforte  que  chacun  reçût  précifémenttout  ce  qui  lui 
appartient  s  la  Paix  deviendroit  impoffîble,  Prémièrement|f 
à  i'égard  du  fujet  même  qui  a  donné  lieu  à  la  Guerre ,  ii  feu- 
droit  que  l'un  des  Partis  reconnût  fon  tort,  &  condamnât 
lui  -  même  fes  injuftes  prétentions  s  ce  qu'il  fera  difficilement, 
tant  qu'il  ne  fera  pas  réduit  aux  dernières  extrémités.  Mais 
s'il  avoue  l'injuitice  de  fa  Caufe ,  il  doit  paffer  condamna- 
tion fur  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  la  foutenir  :  Il  faut  qu'il 
rende  ce  qu'il  a  pris  injuftement ,  qu'il  rembourfe  les  fraix 
de  la  Guerre  ,  qu'il  répare  les  dommages.  Et  comment 
faire  une  jufte  eftimation  de  tous  les  dommages  ?  A  quoi 
taxera- 1.  on  îe  fang  répandu ,  la  perte  d'un  grand  nombre  de 

Citoyens ,  la  défoîation  des  familles  ?  Ce  n'efl;  pas  tout  en- 
core. La  juftice  rîgoureufe  exigeroit  de  plus ,  que  l'Auteur 
à\me  Guerre  injurie  fut  fournis  à  une  peine  proportionnée 
aux  injures ,  dont  'û  doit  une  fatisfadion ,  &  capable  de  pour- 
voir à  la  fureté  future  de  celui  qu'il  a  attaqué.  Comment 
déterminer  îa  nature  de  cette  peine ,  en  marquer  précifément 
le  degré  ?  Enfin  celui  -  là  même ,  de  qui  les  armes  font  ju- 
ites ,  peut  avoir  paffé  les  bornes  d'une  jufte  défenfe  ,  porté 
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à  Pexcès  des  hoftilités ,  dont  le  but  étoit légitime;  autant 
de  torts ,  dont  la  juftice  rigoureufe  demanderoit  la  réparation. 
Il  peut  avoir  fait  des  Conquêtes  &  un  butin ,  qui  excédent  la 
valeur  de  ce  qu'il  avoit  à  prétendre.  Qui  en  fera  le  calcul 
exact ,  la  jufte  eftimation  ?  Puis  donc  qu'il  feroit  affreux  de 
perpétuer  la  Guerre,  de  la  pouffer  jusqu'à  la  ruine  entière  de 
i'undes  partis,  &  que  dans  la  Caufe  la  plus  jufte  ,  on  doit 
penfer  enfin  à  rétablir  la  paix ,  &  tendre  conftamment  à 
cette  fin  falutaire;  il  ne  relie  d'autre  moyen  que  de  tranfiger 
fur  toutes  les  prétentions ,  fur  tous  les  griefs  de  part  &  d'au- 
tre ,  &  d'anéantir  tous  les  différends ,  par  une  Convention , 
la  plus  équitable  qu'il  foit  pofiibîe.  On  n'y  décide  point  la 
Caufe  même  de  la  Guerre ,  ni  les  controverfes ,  que  les  divers 
actes  d'hoftilité  pourroient  exciter  ;  ni  l'une ,  ni  l'autre  des 
Parties  n'y  eft  condamnée  comme  injufte  ;  il  n'en  eft  guères 
qui  voulût  le  louffrir  :  Mais  on  y  convient  de  ce  que  chacun 
doit  avoir ,  en  extinction  dé  toutes  fes  prétentions. 

L'effet  du  Traité  de  Paix  eft  de  mettre  fin  à  la  Guerre ,     $•  »?« 

Effet  gêne- 
nt d'en  abolir  le  fujet.    Il  ne  laiffe  aux  Parties  contractantes  rai  du  irai- 

aucun  droit  de  commettre  des  actes  d'hoftilité ,  foit  pour  le 
fujet  même  qui  avoit  allumé  la  Guerre ,  foit  pour  tout  ce 
qui  s'eft  paffé  dans  fon  cours.  Il  n'eft  donc  plus  permis  de 
reprendre  les  armes  pour  le  même  fujet  Auffi  voyons-nous 
que  dans  ces  Traités ,  on  s'engage  réciproquement  à  une 
Paix  perpétuelle.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre  comme  fi  les 
Contractans  promettoient  de  ne  fe  faire  jamais  la  Guerre  , 
pour  quelque  fujet  que  ce  foit.  La  Paix  fe  rapporte  à  la 
Guerre  qu'elle  termine  ;  &  cette  Paix  eft  réellement  perpé- 

L 1  tuçlle , 
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tueiîe ,  li  elle  ne  permet  pas  de  réveiller  jamais  la  même 
Guerre ,  en  reprenant  les  armes  pour  la  caufe  qui  Pavoit  al- 
lumée. 

Au  reftes  la  TramaéHon  fpédale  fur  une  Caufe  s  n'é- 
teint que  le  moyen  feui ,  auquel  elle  fe  rapporte  §  &  elle.  n'en*, 
pêcheroit  point  qu'on  ne  pût  dans  la  fuite ,  fur  d'autres  fon~ 
démens ,  former  de  nouvelles  prétentions  à  la  chofe  même* 
C'efl  pourquoi  on  a  communément  foin  d'exiger  une  TranC* 
a&ion  générale  f  qui  fe  rapporte  à  îa  chofe  même  controver- 
fée  9  &  non  pas  feulement  à  îa  Controverfe  préfente  ,•  on  fti- 
puîe  une  renonciation  générale  à  toute  prétention  quelcon- 
que fur  la  chofe  dont  il  s'agit  Et  alors ,  quand  même,  par 
de  nouvelles  raifons,  celui  qui  a  renoncé  fe  verroît  un  jour 
en  état  de  démontrer ,  que  cette  chofe-là  lui  appartenait  f  il 
ne  feroit  plus  reçu  à  la  réclamer. 

$•  20.  YïAmnifik  eft  un  oubli  parfait  du  pafFé  5  &  comme  îa 

ôie,  Paix  eft  deftinée  à  mettre  à  néant  tous  les  fujets  de  diicorde, 

ce  doit  être  là  le  premier  Article  du  Traité.  Ceft  aufïï  à  quoi 
on  ne  manque  pas  aujourd'hui.  Mais  quand  le  Traité  n'en 
diroit  pas  un  mot ,  YAmmftie  y  eft  néceffirirement  comprife  t 
par  la  nature  même  de  îa  Paix» 

S-  ai.  Chacune  des  PuifTances  qui  fè  font  îa  guerre  prétendant 

dOTtieTrai.  être  fondée  en  juftice ,  &  perlbnne  ne  pouvant  juger  de  cet- 
te ne  dit    te  prétention  (Liv.  III.  §.  1 88-)  >  Wtat  où  les  ehofes  fe  trou- 
vent ,  au  moment  du  Traité ,  doit  paifer  pour  légitime ,  6c 
fi  l'on  veut  y  apporter  du  changement,  ii  faut  que  îe  Traité 
en  faffe  une  mention  expreffe.    Par  conféquent,  toutes  les 

ehofes 


tien. 
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chofes,  dont  le  Traité  ne  dit  rien,  doivent  demeurer  dans 
Pétat ,  où  elles  fe  trouvent  lors  de  fa  conclufion.  Ceft  auffi 
uneconféquence  de  PAmniftie  promife.  Tous  les  domma- 
ges  caufés  pendant  la  guerre ,  font  pareillement  mis  en  ou- 
bli ,•  &  l'on  n'a  aucune  a&ion  pour  ceux  f  dont  la  réparation 
n'eft  pas  ftipulée  dans  le  Traité:  Ils  font  regardés  comme 
non-avenus. 

Mais  on  ne  peut  étendre  l'effet  de  la  Tranfaction ,  ou  de     jt  22# 
PAmniftie ,  à  dos  chofes ,  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  Guer  ^$  ^°f**t 
re  terminée  par  le  Traité.     Ainfi  des  répétitions  fondées  fur  pas  compru 

les  duns  lî 

une  Dette ,  ou  fur  une  injure  antérieure  à  la  Guerre ,  mais  Tranfadtiou, 
qui  n'a  eu  aucune  part  aux  raifons  qui  Pont  fait  entreprendre,  J^uuftie. 
demeurent  en  leur  entier,  &ne  font  point  abolies  par  le  Trai- 
té ,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  exprelfément  étendu  à  l'anéantit 
fement  de  toute  prétention  quelconque.  Il  en  eft  de  même 
des  Dettes,  contractées  pendant  la  Guerre ,  mais  pour  des 
fujets  qui  n'y  ont  aucun  rapport ,  ou  des  injures ,  faites 
auffi  pendant  fa  durée,  mais  fans  relation  à  Pétat  de  Guerre. 

Les  Dettes  contractées  envers  des  particuliers ,  ou  les 
torts  qu'ils  peuvent  avoir  reçus  d'ailleurs  9  fans  relation  à  la 
Guerre,  ne  font  point  abolis  non  plus  parla  Tranfaclion  & 
PAmniftie ,  qui  fe  rapportent  uniquement  à  leur  objet ,  fça- 
voir ,  à  la  Guerre ,  à  les  caufes  &  à  fes  effets.  Ainfi  deux 
fujets  de  Puiflànces  ennemies  contractant  enfemble  en  pays 
neutre,  ou  l'un  y  recevant  quelque  tort  de  l'autre,  Paccom- 
pliflement  du  Contract ,  ou  la  réparation  de  Pinjure  &  du 
dommage  pourra  être  pourfuivie  après  la  conclufion  du  Trai- 
té de  Paix.  L 1  %  En- 
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Enfin,  fi  le  Traité  porte  que  toutes  chofes  feront  ré- 
tablies dans  Tétat  où  elles  étoient  avant  la  Guerre  ;  cette 
Claufene  s'entend  que  des  Immeubles,  &  elle  ne  peut  s'é- 
tendre aux  chofes  mobiliaires  ,  au  butin ,  dont  la  propriété 
paflfe  d'abord  à  ceux  qui  s'en  emparent ,  &  qui  eft  cenfé  aban- 
donné par  l'ancien  maître ,  à  caufe  de  la  difficulté  de  le  re- 
connoître ,  &  du  peu  d'efpérance  de  le  recouvrer. 

f.  *h  Les  Traités  anciens ,  rappelles  &  confirmés  dans  le  der- 

anciSrap!.  mer  9  &nt  Partie  de  celui-ci ,  comme  s'ils  y  étoient  renfer- 
més &  «m- més  &  tranfcrits  de  mot  à  mot:  Et  dans  les  nouveaux  Af- 
firmes dans 

ic  nouveau ,  ticles  qui  fe  rapportent  aux  anciennes  Conventions,  i'inter- 

tie.  prétation  doit  fe  faire  fuivant  les  Règles  données  ci- deflus  f 

Livre  H.  Chapitre  XVII,  &  en  particulier  au  paragraphe  286» 


CHA« 
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CHAPITRE    III. 
De  l'exécution  du  Traité  de  Paix. 

LE  Traité  de  Paix  oblige  les  Parties  contrariantes  du  ^  *  f* 
Quand  le 
moment  qu'il  eft  conclu,  auffi- tôt  qu'il  a  reçu  toute  Traité com- 

fa  forme  ;  &  elles  doivent  en  procurer  inceifamment  ITgt"" 
Fexécution»  Il  faut  que  toutes  les  hoftilités  ceflent  dès-lors, 
à  moins  que  Ton  n'ait  marqué  un  jour,  auquel  la  Paix  doit 
commencer.  Mais  oe  Traité  n'oblige  les  fu jets ,  que  du 
moment  qu'il  leur  eft  notifié.  Il  en  eft  ici  comme  de  la 
Trêve  (Liv.  III.  §,  23  9.)  •  S'il  arrive  que  des  gens  de  guer- 
re commettent,  dans  l'étendue  de  leurs  fondions  &  en  fui- 
vant  les  règles  de  leurs  devoirs ,  quelques  hoftilités ,  avant 
que  le  Traité  de  Paix  foit  dûement  venu  à  leur  connoiflance  ; 
c'eft  un  malheur ,  dont  ils  ne  peuvent  être  punis  ;  mais  le 
Souverain,  déjà  obligea  la paix,doit  faire  reftituer  ce  quia  été 
pris  depuis  qu'elle  eft  conclue ,  il  n'a  aucun  droit  de  le  retenir. 

Et  afin  de  prévenir  ces  funeftes  accidens,  qui  peuvent  pJLf5^ 
coûter  la  vie  à  plufieurs  innocens ,  on  doit  publier  la  Paix  de  u  Paix. 
fans  délai ,  au  moins  pour  les  gens  de  guerre.  Mais  au- 
jourd'hui ,  que  les  peuples  ne  peuvent  entreprendre  d'eux- 
mêmes  aucun  a&e  d'hoftilité ,  &  qu'ils  ne  fe  mêlent  pas 
de  la  Guerre ,  la  publication  folemnelle  de  la  Paix  peut 
fe  différer,  pourvu  que  l'on  mette  ordre  à  la  ceflàtion 
des  hoftilités  ;  ce  qui  fe  fait  aifément ,  par  le  moyen  des  Gé- 
néraux,qui  dirigent  toutes  les  opérations,  ou  par  un  Armiftice 
publié  à  la  tête  des  Armées.  La  Paix  faite  en  1 73  f.  entre 
l'Empereur  &  la  France ,  ne  fut  publiée  que  long  tems  après. 

Ll  3  On 
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On  attendit  que  le  Traité  en  fût  digéré  à  ioifir  |  les  points 
les  plus  importans  ayant  été  régies  dans  ies  Préliminaires* 
La  publication  de  ia  Paix  remet  les  deux  Nations  dans  l'état 
où  elles  fe  trouvoient  avant  la  Guerre  :  Elle  rouvre  entre 
elles  un  libre  Commerce  ,  &  permet  de  nouveau  aux  Sujets 
de  part  &  d'autre,  ce  qui  leur  étoit  interdit  par  l'état  de 
Guerre.  Le  Traité  devient  par  la  publication ,  une  Loi 
pour  les  Sujets,  &  ils  font  obligés  de  fe  conformer  déformais 
aux  difpoiitions  dont  on  y  eft  convenu.  Si ,  par  exemple,  le 
Traité  porte  que  l'une  des  deux  Nations  s'abftiendra  d'un  cer- 
tain Commerce ,  tous  les  membres  de  cette  Nation  feront 
obligés  de  renoncer  à  ce  Commerce  ,  du  moment  que  le 
Traité  fera  publié* 

,  z6  Lorfqu'on  n'a  point  marqué  de  terme  f  pour  Paccom- 

Du  tenu  de  plifTement  du  Traité ,  &  pour  l'exécution  de  chacun  des 
Articles  ,•  le  bon-fens  dit  que  chaque  point  doit  être  exécute 
aufli-tôt  qu'il  eft  poffibîe  ;  C'eft  fans  doute  ainfi  qu'on  l'a  en- 
tendu. La  foi  des  Traités  exclut  également ,  dans  leur 
exécution,  toute  négligence ,  toute  lenteur,  &  tous  délais 
affe&és. 

S  27.  Mais ,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre ,  une 

légitime  doit  excufe  légitime ,,  fondée  fur  un  empêchement  réel  &  infur- 
te  admire.  montabje  ?  doit  êtr€  admife  .  car  perfonne  n'eft  tenu  à  i'im- 

poflibie.  L'empêchement ,  quand  il  n'y  a  point  de  la  faute 
du  promettant,  anéantit  une  promeuve  qui  ne  peut  être 
remplie  par  un  équivalent  ,  &  dont  l'exécution  ne  peut  fe 
remettre  à  un  autre  tems.    Si  la  promeile  peut  être  remplie 

en 
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en  une  autre  occafion  ,  il  faut  accorder  un  délai  convenable. 
Suppofonsque,  par  le  Traité  de  paix ,  l'une  des  Parties  ait 
promis  à  l'autre  un  Corps  de  Troupes  Auxiliaires  :  Elle  ne 
fera  point  tenue  à  le  fournir ,  s'il  arrive  qu'elle  en  ait  un  be- 
foin  prenant ,  pour  fa  propre  défenfe  :  Qu'elle  ait  promis  une 
certaine  quantité  de  bled  par  année;  on  ne  pourra  les  exi- 
ger ,  lorfqu'elîe  fouffre  la  difette  :  Mais  quand  elle  fe  retrou- 
vera dans  l'abondance ,  elle  devra  livrer,  fi  on  l'exige,  ce 
qui  eft  demeuré  en  arrière. 


L'on  tient  encore  pour  maxime ,  que  le  Promettant  eft  La  J ro^e(rc 
dégagé  de  fa  Promefle ,  lorfque  s'étant  mis  en  devoir  de  la tombç  • 

1  %      e>  quand  1  ac- 

remplir ,  aux  termes  de  fon  engagement,  celui  à  qui  elle  ceptant  en 
étoit  faite  ,  l'a  empêché  lui-même  de  Paccomplir.    On  eft  empéchéTc 
cenfé  remettre  une  Promefle ,  dont  on  empêche  foi-même  xecuuon 
l'exécution.    Difons  donc  encore ,  que  fi  celui  qui  a  promis 
une  chofe  par  le  Traité  de  paix ,  étoit  prêt  à  l'efre&uer  dans 
le  tems  convenu,  ou  tout  de  fuite  &  en  tems  convenable, 
s'il  n'y  a  point  de  terme  marqué ,  &  que  l'autre  Partie  ne 
l'ait  pas  voulu  ;  le  Promettant  eft  quitte  de  fa  Promefle.  Car 
l'Acceptant  ne  s'étant  pas  réfervé  le  droit  d'en  fixer  l'exécu- 
tion à  fà  volonté ,  il  eft  cenfé  y  renoncer ,  îorfqu'il  ne  l'ac- 
cepte pas  dans  le  tems  convenable ,  &  pour  lequel  la  pro- 
mefTe  a  été  faite.  S'il  demande  que  la  preftation  foit  remile 
à  un  autre  tems;  la  bonne  foi  exige  que  le  Promettant  con- 
fente  au  délai ,  à  moins  qu'il  ne  faffe  voir  par  de  bonnes  rai- 
fons ,  que  la  Promefle  lui  deviendroit  alors  plus  onéreufe. 

1  2», 
Lever  des  Contributions  eft  un  afte  d'hoftilité ,  qui  Çdr«ion 

.    des  Contn. 
Ouït  butions- 
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doit  ceffer  dès  que  la  Paix  eft  conclue  (§.  24,) .  Celles  qui 
font  déjà  promifès ,  &  non  encore  payées ,  font  dues ,  &  fe 
peuvent  exiger  à  titre  de  chofe  due.  Mais  pour  éviter  tou- 
te difficulté ,  il  faut  s'expliquer  nettement  &  en  détail , 
fur  ces  fortes  d'articles  5  &  on  a  foin  ordinairement  de  le  faire, 

k  Les  fruits  des  chofes  reftiiuées  à  la  paix  font  dûs  dès 

Des  fruits    Pinftant  marqué  pour  l'exécution:  S'il  n'y  a  point  de  ter- 

de  la  chofe  *        * 

reftituée  ou  me  fixé ,  les  fruits  font  dus  dès  le  moment  que  la  reiti- 
tution  des  chofes  a  été  accordée  s  mais  on  ne  rend  pas 
ceux  qui  étoient  échus ,  ou  cueillis ,  avant  la  conclufion 
de  la  Paix.  Car  iesfruitsfont  au  Maître  du  Fonds  ;  &  ici  la 
poffeflion  eft  tenue  pour  un  titre  légitime.  Par  la  même  rai- 
son ,  en  cédant  un  Fonds ,  on  ne  cède  pas  en  même-tems 
les  fruits  qui  font  déjà  dûs.  C'eft  ce  qu'AuGUSTE  foutint 
avecraiîbn,  contre  Sextus  Pompe'e  ,  qui  prétendoit ,  lors- 
qu'on lui  eût  donné  le  Péloponnèfe ,  fe  faire  payer  les  Im- 
pôts des  années  précédentes  (a). 

EnVei'état         Les  c^°^s  ^ont  Ia  reftîtut*on  eft  Amplement  ftipulée 
les  chofes     dans  le  Traité  de  paix  ,  fans  autre  explication  ,  doivent  être 

rendues. etre  rendues  dans  l'état  où  elles  ont  été  prifesj  carie  terme  de 
reftitution  fignifie  naturellement  le  rétablifîèment  de  toutes 
chofes  dans  leur  premier  état.  Ainfi ,  en  reftituant  une 
chofe,  on  doit  rendre  en  mêmetems  tous  les  droits  ,  qui  y 
étoient  attachés  lorfqu'elle  a  été  prife.  Mais  il  ne  faut  pas 
comprendre  fous  cette  règle,  les  changemens ,  qui  peuvent 

avoir  été  une  fuite  naturelle,  un  effet  de  la  Guerre  même  & 

de 

(a)  A ppian.  de  B&  Civ.  Lib.  V.  cité  par  G  s.  0 1 1  u  s.  Lib.  IL  Cap.  XX. 

$.  xxm 


L  I  V.    IV.     C  H  A  P.    III.  273 

de  fes  opérations.  Une  Place  fera  rendue  dans  l'état  où  elle 
étoit  quand  on  l'a  prife ,  autant  qu'elle  fe  trouvera  encore 
dans  ce  même  état ,  à  la  conclufion  de  la  Paix.  Mais  fi  la 
Place  a  étérafée,  ou  démantelée ,  pendant  la  Guerre;  elle 
l'a  été  par  le  droit  des  armes ,  &  l'Amniftie  met  à  néant  ce 
dommage.  On  n'eft  pas  tenu  à  rétablir  un  pays  ravagé , 
que  l'on  rend  à  la  Paix  :  On  le  rend  tel  qu'il  fe  trouve.  Mais 
comme  ce  feroit  une  infigne  perfidie  que  de  dévafter  ce  pays, 
après  la  paix  faite  ,  &  avant  que  de  le  rendre  ,•  il  en  eft  de 
même  d'une  Place  ,  dont  la  Guerre  a  épargné  les  fortifica- 
tions :  La  démanteler ,  pour  la  rendre ,  feroit  un  trait  de 
mauvaife  foi.  Si  le  vainqueur  en  a  réparé  les  brèches  ,  s'il 
l'a  rétablie  dans  l'état  où  elle  étoit  avant  le  fiêge ,  il  doit  la 
rendre  dans  ce  même  état.  Mais  s'il  y  a  ajouté  quelques 
Ouvrages,  il  peut  les  démolir.  Que  s'il  a  rafé  les  ancien- 
nes fortifications  ,  pour  en  conftruire  de  nouvelles  ;  il  fera 
néceflaire  de  convenir  fur  cette  amélioration ,  ou  de  marquer 

préciférnent  en  quel  état  la  Place  doit  être  rendue.  H  eft 
bon  même,  pour  prévenir  toute  chicane  &  toute  difficulté, 
de  ne  jamais  négliger  cette  dernière  précaution.  Dans  un 
Inftrument  deftiné  à  rétablir  la  Paix ,  on  ne  doit ,  s'il  fe  peut, 
laiffer  aucune  ambiguïté ,  rien  qui  foit  capable  de  rallumer 
la  Guerre.  Ce  n'eit  point  là ,  je  le  fçai ,  la  méthode  de  ceux 
qui  s'eftiment  aujourd'hui  les  plus  habiles  Négociateurs.  Ils 
s'étudient ,  au  contraire  ,  à  glifler  dans  un  Traité  de  Paix , 
des  Claufes  obfcures  ,  ou  ambiguës,  afin  de  réferver  à  leur 
Maître  un  prétexte  de  brouiller  de  nouveau ,  &  de  reprendre 

M  m  les 
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les  armes ,  à  la  première  occafion  favorable.  Nous  avens 
déjà  remarqué  ci-deflus  (Liv.  II.  §.231.)  combien  cette  mifé- 
rabîe  finefle  eft  contraire  à  la  Foi  àzs  Traités.  Elle  eft  indi- 
gne de  la  candeur  &  delà  noblefle,  qui  doivent  éclater  dans 
toutes  les  actions  d'un  grand  Prince. 


5.  \t.  Mais  comme  il  eft  bien  difficile  qu'il  ne  fe  trouve  quel- 

préSlTdu  que  ambiguïté  dans  un  Traité ,   dreflé  même  avec  tout  le 
Pa?xfqud'eiie  {°m  &  toute  ^  bonne-foi  poflible ,  ou  qu'il  ne  furvienne  quel- 
fefaitcon-    qUe  difilculté  dans  l'application  de  fesClaufes  aux  cas  particu- 
a  donné  la  liers  ;  il  faudra  fouvent  recourrir  aux  règles  d'Interprétation. 
Nous  avons  confacré  un  Chapitre  entier  à  Pexpofition  de  ces 
Règles  importantes  (a),  &  nous  ne  nous  jetterons  point  ici 
dans  des  répétitions  ennuyeufes.     Bornons-nous  à  quelques 
Règles ,  qui  conviennent  plus  particulièrement  à  Pefpèce, 
aux  Traités  de  Paix.     1  °.  En  cas  de  doute ,  l'interprétation 
fe  fait  contre  celui  qui  a  donné  la  loi  dans  le  Traité.  Car  c'eft 
lui,en  quelque  façon ,  qui  i'a  dicté  :  C'efl:  fa  faute ,  s'il  ne  s'eft 
pas  énoncé  plus  clairement;  &  en  étendant,  ou  refferrantla 
lignification  des  termes,  dans  le  fens  qui  lui  eft  le  moins  favo- 
rable ,  ou  on  ne  lui  fait  aucun  tort,  ou  on  ne  lui  fait  que  celui 
auquel  il  a  bien  voulu  s'expofer;  mais  par  une  interprétation 
contraire ,  on  rifqueroit  de  tourner  dzs  termes  vagues ,  ou 
ambigus,  en  pièges  pour  le  plus  foible  Contractant,  quia 
été  obligé  de  recevoir  ce  que  le  plus  fort  a  dicté. 


§.  n-,  2°.  Le  nom  dçs  pays  cédés  par  le  Traité  doit  s'en- 

1  n< 
jpays 


"aidé"  tendre fuivant  Pufage  reçu  alors  par  les  perfonnes  habiles 


& 

(a)  Liv.  Il  Chap.  XYIL 
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&  intelligentes.  Car  on  ne  préfume  point  que  des  igno- 
rants ou  des  fots  foient  chargés  d'une  chofe  aufli  impor- 
tante que  Peft  un  Traité  de  paix  ;  &  les  difpofitions  d'un 
Contrat  doivent  s'entendre  de  ce  que  les  Contraclans  ont 
eu  vraifemblablement  dans  Pefprit ,  puisque  c'eft  fur  ce  qu'ils 
ont  dans  Pefprit  qu'ils  contractent. 

3°.  Le  Traité  de  Paix  ne  fe  rapporte  naturellement  &  r  *J* 

La  rcliitu- 

de  lui  -  même  qu'à  la  Guerre ,  à  laquelle  il  met  fin.    Ses  &*  ne  s*en- 
Claufes  vagues  ne  doivent  donc  s'entendre  que  dans  cette  «ux  qui  fe 
relation.     Ainfi  la  fimple  ftipulation  du  rétablilTement  des  fT  £"* 
chofes  dans  leur  état,  ne  fe  rapporte  point  à  des  change-  neaL 
mens  ,  qui  n'ont  pas  été  opérés  parla  Guerre  même.  Cette 
Claufe  générale ,  ne  pourra  donc  obliger  l'une  des  Parties 
à  remettre  en  Liberté  un  Peuple  libre ,  qui  fe  fera  donné 
volontairement  à  elle ,  pendant  la  Guerre.     Et  comme  un 
Peuple  abandonné  par  fon  Souverain  ,    devient  libre ,    & 
maître  de  pourvoir  à  fon  falut  comme  il  l'entend  (Liv.  I. 
§.202.);  B  ce  Peuple,  dans  le  cours  de  la  Guerre,  s'eft 
donné  &  fournis  volontairement  à  l'Ennemi  de  fon  ancien 
Souverain ,  fans  y  être  contraint  par  la  force  des  armes  ; 
la  promefle  générale  de  rendre  les  Conquêtes  ne  s'éten- 
dra point  jusqu'à  lui.     En  vain  dira-ton  que  celui  qui  de- 
mande le  rétabliffement  de  toutes  chofes  fur  l'ancien  pied, 
peut  avoir  intérêt  à  la  Liberté   du  premier  des   peuples 
dont  nous  parlons,  &  qu'il  en  a  vifiblement  un  très -grand 
à  la  reftttution  du  fécond.      S'il  vouloit  des  chofes ,  que 
la  Claufe  générale  ne  comprend  point  d'elle-même,  il  de- 
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voit  s'en  expliquer  clairement  &  fpécialement.  On  peut 
inférer  toute  forte  de  Conventions  dans  un  Traité  de  paix,* 
mais  fi  elles  n'ont  aucun  rapport  à  la  Guerre  qu'il  s'agit  de 
terminer ,  il  faut  les  énoncer  bien  expreiTément  ;  car  le 
Traité  ne  s'entend  naturellement  que  de  fon  objet 


CHA- 
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ses  —        ■       =sa 

CHAPITRE    IV. 

De  lobfervation  fâ  de  ta  rupture  du  Traité 

de  Paix. 

LE  Traité  de  Paix,  conclu  par  une  Puiflance  légitime,  ,  Si  V  . 
'  l  °  '  Le  Traite  Je 

elt  fans -doute  un  Traité  public,  qui  oblige  toute  la  Paix  oblige 

Nation  (Liv.  IL  §.  1^4.).     U  eft  encore,  par  fa  na-  i«su«îct 

ture ,   un  Traité  réel  ;  car  s'il  n'étoit  fait  que  pour  la  vie  eur$ 
du  Prince,  ce  feroit  un  Traité  de  Trêve ,   &  non  pas  de 

Paix.  D'ailleurs  tout  Traité,  qui,  comme  celui-ci,  eftfait 
en  vue  du  bien  public ,  efl  un  Traité  réel  (Liv.  IL  §.  i89.)« 
Il  oblige  donc  les  Succefieurs ,  aufli  fortement  que  le  Prince 
même  qui  l'a  figné  $  puisqu'il  oblige  l'Etat  même ,  &  que 
les  SueceiTeurs  ne  peuvent  jamais  avoir ,  à  cet  égard ,  d'au- 
tres droits  que  ceux  de  l'Etat» 

Après  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  Foi  des  Traités ,     $  ,6. 
de  l'obligation  indifpenfable  qu'ils  impofent,   il  feroit  GrJLfilJj^ 
perfiu  de  s'étendre  à  montrer  en  particulier,   combien  lesoUervc. 
Souverains  &  les  peuples  doivent  être  religieux  obfervateurs 
des  Traités  de  paix.    Ces  Traités  intérelTent  &  obligent  les 
Nations  entières;  ils  font  de  la  dernière  importance  ;  leur 
rupture  rallume  infailliblement  la  Guerre:  Toutes  raifons  , 
qui  donnent  une  nouvelle  force  à  l'obligation  de  garder  la 
foi,  de  remplir  fidèlement  fes  promeiTes. 
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§.  n-  On  ne  peut  fe  dégager  d'un  Traité  de  Paix  ,  en  alléguant 

wffrdc^h  q11'^  a  été  extorqué  par  la  crainte ,  ou  arraché  de  force.    Pré- 

deaïaforceU, fièrement ,  fi  cette  exception  étoit  admife  ,  elle fapperoit 

ne  peut  en    par  jes  fondemens  toute  la  fureté  des  Traités  de  paix  ;  car  il 

dégager.         *■  t»      • 

en  eîl  peu  contre  lesquels  on  ne  pût  s'en  fervir ,  pour  cou- 
vrir la  mauvaife  foi.  Autorifer  une  pareille  défaite ,  ce  feroit 
attaquer  la  fureté  commune  &  le  falut  des  Nations  :  La  ma- 
xime feroit  exécrable ,  par  les  mêmes  raifons ,  qui  rendent 
la  foi  des  Traités  facrée  dans  l'Univers  (Liv.  IL  §.  220  ) . 
D'ailleurs,  il  feroit  presque  toujours  honteux  &  ridicule, 
d'alléguer  une  pareille  exception.  Il  n'arrive  guères  aujour- 
d'hui que  l'on  attende  les  dernières  extrémités ,  pour  faire 
la  paix  :  Une  Nation ,  bien  que  vaincue'  en  plufieurs  batail- 
les ,  peut  encore  fe  défendre;  ellen'eft  pas  fans  relTource  , 
tant  qu'il  lui  refte  des  hommes  &  des  armes.  Si ,  par  un 
Traité  defavantagèux ,  elle  trouve  à  propos  de  fe  procurer 
une  Paix  nécefîàire  ;  fi  elle  fe  rachette  d'un  danger  imminent, 
d'une  ruine  entière ,  par  de  grands  facrîfices  ;  ce  qui  lui  rek 
te  eft  encore  un  bien ,  qu'elle  doit  à  la  Paix,-  Elle  s'eft  dé- 
terminée librement  à  préférer  une  perte  certaine  &  préfente, 
mais  bornée,  à  un  danger  encore  à  venir ,  mais  trop  proba- 
ble, &  terrible. 

Si  jamais  l'exception  de  la  contrainte  peut  être  alléguée, 
c'eft  contre  un  acle ,  qui  ne  mérite  pas  le  nom  de  Traité  de 
paix ,  contre  une  foumifïion  forcée  à  des  Conditions ,  qui 
bleffent  également  la  Juftice  &  tous  les  devoirs  de  l'humani- 
té.    Qu'un  avide  &  injufte  Conquérant  fubjugue  une  Nation, 

<ju  il  la  force  à  accepter  des  Conditions  dures  ?  honteufes ,  in- 

fup- 
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fupportabl  es  ;  la  néceflité  la  contraint  à  fe  foumettre.     Mais 
ce  repos  apparent  n'eft  pas  une  Paix  :  C'eft  une  oppreffion , 
que  Ton  fouffre ,  tandis  qu'on  manque  de  moyens  pour  s'en 
délivrer ,  &  contre  laquelle  des  gens  de  cœur  fe  foulèvent ,  à 
la  première  occafion  favorable.     Lorsque  Fernand  Cortez 
attaquoit  l'Empire  du  Mexique ,  fans  aucune  ombre  de  raifon, 
fans  le  moindre  prétexte  apparent  ;  fi  l'infortuné  Monte- 
zuma  eût  pu  racheter  fa  Liberté  en  fe  foumettant  à  des  Con- 
ditions également  dures  &  injuftes,  à  recevoir  Garnifon  dans 
fes  Places  &  dans  fa  Capitale ,  à  payer  un  Tribut  immenfe, 
à  obéir  aux  ordres  du  Roi  d'Efpagne  :  De  bonne- foi,  dira- 
t-on  qu'il  n'eût  pu  avec  juftice  faifir  une  occafion  favorable, 
pour  rentrer  dans  fes  droits  &  délivrer  fon  peuple  ,•  pour 
chafler,  pour  exterminer  des  Ufurpateurs  avides,  infolens 
&  cruels  ?  Non  ,  non  ;  on  n'avancera  pas  férieufement  une 
fi  grande  abfurdité.     Si  la  Loi  Naturelle  veille  au  falut  &  au 
repos  des  Nations ,   en  recommandant  la  fidélité  dans  les 
Promeflfes  ;  elle  ne  favorife  pas  les  OpprelTeurs.    Toutes  fes 
Maximes  vont  au  plus  grand  bien  de  l'humanité  :   C'eft 
la  grande  fin  des  Loix  &  du  Droit.      Celui  qui  rompt  lui- 
même  tous  les  liens  de  la  Société  humaine,   pourra -t.  il 
les  reclamer  ?  S'il  arrive  qu'un  Peuple  abufè  de  cette  maxi- 
me ,  pour  fe  foulever  injultement  &  recommencer  la  Guer- 
re ;  il  vaut  mieux  s'expofer  à  cet  inconvénient ,  que  de  don- 
ner aux  Ufurpateurs  un  moyen  aifé ,  d'éternifer  leurs  injus- 
tices ,  &  d'affeoir  leur  ufùrpation  fur  un  fondement  folide. 
Mais  quand  vous  voudriez  prêcher  une  Doctrine ,  qui  s'op- 
pofe  à  tous  les  mouvemens  de  la  Nature ,  à  qui  la  perfuade- 
rez-vous.  ^s 
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§.  ?8.  Les  Accommodemens  équitables ,  ou  au  moins  fuppor- 

En  combien    y       méritent  donc  feuls  le  nom  de  Traités  de  Paix  :  Ce 

de  manières  " 

un  Traité  de  font  ceux-là ,  ou  la  Foi  publique  eft  engagée ,  &  que  Ton 

paix  peut  Te  ,       _,..  t  .  ,        ,  .        *  . 

rompre.  doit  garder  fidèlement ,  bien  qu  on  les  trouve  durs  &  oné- 
reux, à  divers  égards.  Puisque  la  Nation  yaconfenti,  il 
faut  qu'elle  les  ait  regardés  encore  comme  un  bien ,  dans 
l'état  où  étaient  les  choies;  &  elle  doit  refpeéler  fa  parole. 
Si  l'on  pouvoit  défaire  dans  un  tems ,  ce  que  l'on  a  été  bien- 
aife  de  faire  dans  un  autre,  il  n'y  auroit  rien  de  ftable parmi 
les  hommes. 

Rompre  îe  Traité  de  Paix ,  c*eft  en  violer  les  engage- 
mens,  foiten  faifant  ce  qu'il  défend  ,  foit  en  ne  faifant  pas 
ce  qu'il  preferit.  Or  on  peut  manquer  aux  engagemens  du 
Traité  en  trois  manières  différentes  ;  ou  par  une  conduite 
contraire  à  la  nature  &  à  PelTence  de  tout  Traité  de  Paix  en 
général  ;  ou  par  des  procédés  incompatibles  avec  la  nature 
particulière  du  Traité  $  ou  enfin  en  violant  quelqu'un  de  fes 
Articles  exprès. 

i«,5i>ar9une         IP*  On  aSifc  confre  la  nature  &  l'eflence  de  tout  Traité 

conduite     de  Paix ,  contre  la  Paix  elle-même ,  quand  on  la  trouble  fans 

la  nature  de  fujet,  foit  en  prenant  les  armes  &  recommençant  la  Guerre, 

dTpaI™té  °iuoiqu,on  ne  puiiTe  alléguer  même  un  prétexte  tant-foit-peu 

plaufible;  foit  en  offenfant  de  gaieté  de  cœur  celui  avec  qui 

on  a  fait  la  paix,  &  en  le  traitant ,  lui  ou  £qs  fujets,  d'une 

manière  incompatible  avec  l'état  de  paix ,  &  qu'il  ne  peut 

foufrrir,  fans  fe  manquer  à  foi -même.    Ceft  encore  agir 

contre  la  nature  de  tout  Traité  de  paix,  que  de  reprendre 

les  armes  pour  le  même  fujet,  qui  avoit  allumé  la  Guerre, 

ou 
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ou  par  reflentiment  de  quelque  chofe ,  qui  s'efl;  palTée  dans 
le  cours  dos  hoftilités.  Si  Ton  ne  peut  Te  couvrir  au  moins 
d'un  prétexte  fpécieux ,  emprunté  de  quelque  fujet  nouveau  ; 
onreflufcite  manifeftement  la  Guerre  qui  avoit  pris  fin,  & 
on  rompt  le  Traité  de  Paix. 

Mais  prendre  les  armes  pour  un  fujet  nouveau .  ce  n'eft  „  $■  *0- 

1     m     •  Prendre  le* 

pas  rompre  le  1  raite  de  paix.     Car  bien  que  Ton  ait  promis  armes  pour 
de  vivre  en  paix ,  on  n'a  pas  promis,  pour  cela ,  de  fouffrir  nouvel , c» 
l'injure  &  toute  forte  d'injuftice ,  plutôt  que  de  s'en  faire  ^^ 
raifon  par  la  voie  des  armes.  La  rupture  vient  de  celui ,  qui ,  Traité  de 
par  fon  injuftice  obftinée ,  rend  cette  voie  néceflaire.  pair" 

Mais  il  fout  fe  fouvenir  ici  de  ce  que  nous  avons  obfervé 
plus  d'une  fois ,  fçavoir ,  que  les  Nations  ne  reconnoiifent 
point  de  Juge  commun  fur  la  terre ,  qu'elles  ne  peuvent  fe 
condamner  mutuellement  fans  appel ,  &  qu'elles  font  enfin 
obligées  d'agir  dans  leurs  querelles ,  comme  fi  l'une  &  l'au- 
tre étoit  également  dans  fes  droits.  Sur  ce  pied-là ,  que  le 
fujet  nouveau ,  qui  donne  lieu  à  la  Guerre ,  foit  jufte ,  ou 
qu'il  ne  le  foit  pas  ,  ni  celui  qui  en  prend  occafion  de  courrir 
aux  armes ,  ni  celui  qui  refufe  fatisfaélion ,  n'eft  réputé  rom- 
pre le  Traité  de  paix ,  pourvu  que  le  fujet  de  plainte ,  &  le 
refus  de  fatisfaclion  aient  de  part  &  d'autre  au  moins  quelque 
couleur ,  enforte  que  la  queftîon  foit  litigieufe.  Il  ne  refte 
aux  Nations  d'autre  voie  que  les  armes ,  quand  elles  ne  peu- 
vent  convenir  de  rien ,  fur  une  queftion  de  cette  nature.  C'eft 
alors  une  Guerre  nouvelle ,  qui  ne  touche  point  au  Traité. 

Et  comme  enfaifant  la  paix,  on  ne  renonce  point  par  ^j,^^ 
cela  même  au  droit  de  faire  des  Alliances  &  d'affilier  fes  Amis;  u  fuite  avec 

Nn  ce  un  ennemi, 
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ce  n'eft  pas  ce  n'eft  pas  non  plus  rompre  le  Traité  de  paix ,  que  de  s'al- 
romPrPeUie  lier  dans  la  fuite  &  de  fe  joindre  aux  ennemis  de  celui  avec 
Traité.        ^  on  j>a  conciu  9  d'époufer  leur  querelle  &  d'unir  fes  armes 

aux  leurs  ;  à  moins  que  le  Traité  de  paix  ne  le  défende  ex- 
preiTément  :  Ceft  tout  au  plus  commencer  une  Guerre  nou- 
velle ,  pour  la  Caufe  d'autrui. 

Maïs  je  fuppofe  que  ces  nouveaux  Alliés  ont  quelque 
fujet  pîaufible  de  prendre  les  armes  ,  &  qu'on  a  de  bonnes  & 
jufles  ratfons  de  les  foutenir  ;  car  s'il  en  étoit  autrement , 
s'allier  avec  eux ,  juftement  lorsqu'ils  vont  entrer  en  Guer- 
re, ou  lorsqu'ils  l'ont  commencée,  ce  feroît  manifefternent 
chercher  un  prétexte ,  pour  éluder  le  Traité  de  paix  ;  ce  fe- 
roît le  rompre  avec  une  artificieufe  perfidie. 

5.  42.  Il  eft  très-important  de  bien  diftinguer  entre  une  Guerre 

faTdiftTnl1  nouvelle  &  la  rupture  du  Traité  oe  Paix  ,•  parceque  les  Droits 
uneG^errc  ac(lll*s  Par  ce  Traité  fubfiftent ,  malgré  la  Guerre  nouvelle  ,• 
nouvelle  &  au  lieu  qu'ils  font  éteints  par  la  rupture  du  Traité ,  fur  lequel 

la  rupture  ni 

du  Traité,  ils  étoient  fondes.  Il  eit  vrai  que  celui  qui  avoit  accordé 
ces  Droits,  en  fufpend  fans -doute  l'exercice,  pendant  la 
Guerre,  autant  qu'il  eft  en  fon  pouvoir,  &  peut  même  en 
dépouiller  entièrement  fon  Ennemi ,  par  le  Droit  de  la  Guer- 
re ,  comme  il  peut  lui  ôter  fes  autres  biens.  Mais  alors  il 
tient  ces  Droits  comme  chofes  prifes  fur  l'Ennemi ,  &  celui-ci 
peut  en  preifer  la  reftitution ,  au  nouveau  Traité  de  paix. 
11  y  a  bien  de  la  différence  ,  dans  ces  fortes  de  Négociations, 
entre  exiger  la  reftitution  de  ce  qu'on  poffédoit  avant  la 
Guerre,  &  demander  des  conceffions  nouvelles;  Un  peu 

d'éga- 
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d'égalité  dans  les  fuccès  ,  fuffit  pour  inliiter  fur  le  premier  ; 

le  fécond  ne  s'obtient  que  par  une  fupériorité  décidée.     11 

arrive  fouvent,  quand  les  armes  font  à-peu-près  égales  ,  que 

Ton  convient  de  rendre  les  Conquêtes  &  de  rétablir  toutes 

chofesdans  leur  état:  Et  alors,  fila  Guerre  étoit  nouvelle, 

les  anciens  Traités  fubfiftent  ;  mais  s'ils  ont  été  rompus  par 

la  reprife  d'armes ,  &  la  première  Guerre  reffufcitée ,  ces 
Traités  demeurent  anéantis  ;  &  fi  l'on  veut  qu'ils  régnent 
encore  ,  il  faut  que  le  nouveau  Traité  les  rappelle  &  les  ré- 
tablilTe  expreiTément. 

La  Queftion  dont  nous  traitons  eft  encore  très-impor- 
tante  par  rapport  aux  autres  Nations ,  qui  peuvent  être  in- 
térelTées  au  Traité ,  invitées  par  leurs  propres  affaires ,  à  en 
maintenir  robfervation.  Elle  eft  effentielle  pour  ks  Ga- 
rents  du  Traité ,  s'il  y  en  a ,  &  pour  des  Alliés ,  qui  ont  à 
reconnoître  le  cas ,  où  ils  doivent  des  fécours.  Enfin  celui 
qui  rompt  un  Traité  folemnel ,  eft  beaucoup  plus  odieux 
que  cet  autre ,  qui  forme  &  foutient  par  les  armes  une  pré- 
tention mai  fondée.  Le  premier  ajoute  à  l'injuftice  la  perfi- 
die :  Il  attaque  le  fondement  de  la  tranquillité  publique  ;  & 
blelfant  par-là  toutes  les  Nations  ,  il  leur  donne  fujet  de  fe 
réunir  contre  lui,  pour  le  réprimer.  C'eft  pourquoi ,  com- 
me on  doit  être  réfervé  à  imputer  ce  qui  eft  plus  odieux, 
Grotius  obferve  avec  raifon,  qu'en  cas  de  doute,  &  lors- 
que la  prife  d'armes  peut  s'appuyer  de  quelque  prétexte  plau- 
fible,  fondé  fur  une  caufe  nouvelle;  il  vaut  mieux  préfumer 
dans  \efait  de  celui  qui  reprend  les  armes ,  de  Cinjujîice  fans 

Nnz  fer- 
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perfidie  ,  que  de  le  regarder  comme  coupable  en  m%me-tem$  de  mau* 

vaifefoi  & (Cityuftke  (a). 

§.  4j.  La  jufte  défenfe  de  foi- même  ne  rompt  point  le  Traité 

tofcde fil <*e Paix-    c'eft un droit naturei »  aucIue'  on  ne peat  renon- 
méme  ne     cer  ?.  &  en  promettant  de  vivre  en  paix  ?  on  promet  feule- 

le  Trahé  de  ment  de  ne  point  attaquer  fans  fujet,  de  s'abftenir  d'injure 
&  de  violence.     Mais  il  y  a  deux  manières  de  fe  défendre  foi- 
même ,  ou  fes  biens  :  Quelquefois  la  violence  ne  permet 
d'autre  remède  que  la  force  ;  &  alors  ?  on  en  fait  ufage  très- 
légitimement.      En  d'autres  occafions  ,  il  y  a  des  moyens 
plus  doux  d'obtenir  la  réparation  âa  dommage  &  de  l'injure: 
Il  faut  toujours  préférer  ces  derniers  moyens.    Telle  eft  h 
règle  de  ia  conduite  que  doivent  tenir  deux  Nations  foigneu- 
fes  de  conferver  la  Paix ,  quand  il  arrive  que  les  fujets ,  de 
part  ou  d'autre,  s'échappent  à  quelque  violence.     La  force 
préfente,  fe  repoulle  &  fe  réprime  par  la  force:  Mais  s'il 
eft  queftion  de  pourfuivre  la  réparation  du  dommage  &  une 
jufte  fatisfa&ion  ;  il  faut  s'adreffer  au  Souverain  des  coupa- 
bles ,•  on  ne  peut  les  aller  chercher  dans  fes  terres ,  &  recour- 
riraux  armes ,  que  dans  le  cas  d'un  déni  de  juftice*    Si  Ton 
a  lieu  de  craindre  que  les  coupables  n'échappent  ;  fi ,  par 
exempîe,des  inconnus ,  d'un  pays  voifin ,  ont  fait  Irruption 
fur  nos  terres ,  nous  fommes  en  droit  de  les  pourfuivre  chez- 
eux ,  à  main  armée ,  jusques-à-ce  qu'ils  foient  faifis  §  &  leur 
Souverain  ne  pourra  regarder  notre  action  que  comme  une 
jufte  &  légitime  défenfe,  pourvu  que  nous  ne  commettions 

aucune  hoftilité  contre  àQs  innocens. 

Quand 

(a)  Liv.  ÏTX  Chap,  XX.  J.  XXYE1 
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Quand  îa  Partie  principale  contractante  a  compris  fes     5-  44. 
Alliés  dans  fon  Traité,  leur  Caufe  lui  eft  commune  à  cet  rupture  qui 
égard ,  &  ces  Alliés  doivent  jouir  comme  elle  de  toutes  les  ^/esAïkés" 
Conditions  elTentieîles  à  un  Traité  de  paix ,  enforte  que  tout 
ce  qui  eft  capable  de  rompre  le  Traité ,  étant  commis  contre 
elle-même,  ne  le  rompt  pas  moins,  s'il  a  pour  objet  les  Al- 
liés qu'elle  a  fait  comprendre  dans  fon  Traité.     Si  l'injure 
eft  faite  à  un  Allié  nouveau ,  ou  non-compris  dans  le  Traité, 
elle  peut  bien  fournir  un  nouveau  fujet  de  Guerre ,  mais  elle 
ne  donne  pas  atteinte  au  Traité  de  paix, 

La  féconde  manière  de  rompre  un  Traité  de  Paix  eft  de  t*  ^tw. 
faire  quelque  chofe  de  contraire  à  ce  que  demande  la  nature  té  fe  rompt 

•*         *  .  par  ce  qui 

particulière  du  Traité*  Àinfi  tout  procédé  contraire  à  l'A-  eft  oppofé 
mitié ,  rompt  un  Traité  de  paix  fait  fous  la  condition  exprefle  par\Scrree 
de  vivre  déformais  en  bons  Amis.  Favorifer  les  ennemis 
d'une  Nation ,  traiter  durement  fes  fujets ,  la  gêner  fans 
raifon  dans  fon  Commerce  ;  lui  préférer,  auffi  fans  raifon  i 
une  autre  Nation  ;  lui  refufer  des  fécours  de  vivres  ,  qu'elle 
veut  payer ,  &  dont  on  a  de  refte  ;  protéger  fes  fujets  fac- 
tieux, ou  rebelles,  leur  donner  retraite:  Ce  font- là  tout 
autant  de  procédés  évidemment  contraires  à  l'Amitié.  On 
peut,  félon  les  circonftances ,  y  joindre  les  fuivans:  Cont 
truire des ForterefiTes fur  les  frontières  d'un  Etat,  lui  témoi- 
gner de  la  défiance ,  faire  des  Levées  de  Troupes ,  fans  vou- 
loir lui  en  déclarer  le  fujet  &c»  Mais  donner  retraite  aux 
Exilés ,  recevoir  des  fujets ,  qui  veulent  quitter  leur  Patrie 
fans  prétendre  lui  nuire  par  leur  départ ,  mais  feulement  pour 

Nn  3  le 
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le  bien  de  leurs  affaires  particulières,*  accueillir  charitable- 
ment des  Emigrans ,  qui  fortent  de  leur  pays  pour  fe  pro- 
curer la  Liberté  de  Confcience  :  Il  n'y  a  rien  dans  tout  cela 
qui  foit  incompatible  avec  la  qualité  d'Ami.  Les  Loix  par- 
ticulières de  l'Amitié  ne  nous  difpenfent  point ,  félon  le 
caprice  de  nos  Amis ,  dés  devoirs  communs  de  l'humanité 
envers  le  refte  dés  hommes. 

o  $•  4*.  Enfin  la  Paix  fe  rompt  par  la  violation  de  quelqu'un  des 

violation  de  Articles  exprès  du  Traité.     Cette  troifième  manière  de  la 
quelque  Ar-  rompre  efl.  ja  pjus  eXprep;e  f  ja  moins  fufceptible  d'évafions 

&  de  chicanes.  Quiconque  manque  à  fes  engagemens  an- 
nulle  le  Contrat,  autant  qu'en  lui  eftj  cela  n'efl  pas  dou- 
teux. 

.  5-47.  Mais  on  demande,  fi  la  violation  cfunfèul  Article  du 

La  violation  ' 

dunfeuiAr-  Traité  peut  en  opérer  la  rupture  entière?  Quelques-uns  (a) 
je  Traite  en-  diftinguent  ici  entre  les  Articles  qui  font  liés  enfemble  (cm- 
nexî))  &  les  Articles  divers  (diverfî),  &  prononcent,  que 
fi  le  Traité  eft  violé  dans  les  Articles  divers,  la  Paix  fubfiite 
à  l'égard  des  autres.  Mais  le  fentiment  de  Grotius  me  pa- 
roît  évidemment  fondé  fur  la  nature  &  l'efprit  des  Traités  de 
Paix.  Ce  Grand-homme  dit,  que  „  tous  les  Articles  d'un 
„  feul&méme  Traité  font  renfeimés  l'un  dans  l'autre,  en 
„  forme  de  Condition ,  comme  H  l'on  avoit  dit  formellement  : 
„  Je  ferai  telle  ou  teiie  chofe,  pourvu  que  de  votre  côté  vous 
j,  faffiez  ceci  ou  cela  (b)  ".     Et  il  ajoute  avec  raifon ,  que 

„  quand 

(a)   WrfeWou.  Jus  Gent.  §§.1022.  102J. 
00  Liv.  UL  Chap.  XIX,  §.  XIV. 


rie*. 
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„  quand  on  veut  empêcher  que  l'engagement  ne  demeure 
„  par  là  fans  effet ,  on  ajoute  cette  Claufe  expreffe ,  qu'en- 
„  core  qu'on  vienne  à  enfraindre  quelqu'un  des  Articles  du 
n  Traité ,  les  autres  ne  laifferont  pas  de  fubfifter  dans  toute 
,,  leur  force  ".  On  peut  iàns-doute  convenir  de  cette  ma- 
nière :  On  peut  encore  convenir  que  la  violation  d'un  Ar- 
ticle ne  pourra  opérer  que  la  nullité  de  ceux  qui  y  répondent, 
&  qui  en  font  comme  l'équivalent.  Mais  fi  cette  Claufe  ne  fe 
trouve  expreffément  dans  le  Traité  de  paix,unfeul  Article  vio- 
lé donne  atteinte  au  Traité  entier, comme  nous  l'avons  prouvé 
ci-deflus ,  en  parlant  dQs  Traités  en  général  (Liv.  II.  §.  202.)  • 

Il  n'eft  pas  moins  inutile  de  vouloir  diftinguer  ici  entre  c. }  48- 

,  °  Si  1  on  peut 

les  Articles  de  grande  importance  &  ceux  qui  font  de  peu  diftinguer  à 
d'importance.     A  rigueur  de  Droit ,  la  violation  du  moindre  entre  les 
Article  difpenfe  la  Partie  léfée  de  l'oblèrvation  des  autres  ;  ou^difs"5 
puisque  tous ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  font  liés  les  unportîms' 
uns  aux  autres ,  en  forme  de  Conditions.  D'ailleurs,  qu'elle 
fource  de  difputes  qu'une  pareille  diftin&ion  !  Qui  décidera 
de  l'importance  de  cet  Article  violé?  Mais  il  eft  très  -vrai 
qu'il  ne  convient  nullement  aux  devoirs  mutuels  des  Nations, 
à  la  charité ,  à  l'amour  de  la  paix ,   qui  doit  les  animer , 
de  rompre  toujours  un  Traité ,  pour  le  moindre  fujet  de 
plainte. 

Dans  la  vue  de  prévenir  un  fi  fâcheux  inconvénient ,  _  \-  49- 

*  7  De  Ja  peine 

on  convient  fagement  d'une  peine ,    que  devra  fubir  l'in-  attachée  à  u 

violation 

fra&eur  de  quelqu'un  de  ces  Articles  de  moindre  importance  ;  d'un  Article. 
&  alors ,  en  fatisfaifant  à  la  peine ,  le  Traité  fubfifte  dans 

toute 
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toute  Ta  force.  On  peut  de  même  attacher  à  la  violation  de 
chaque  Article ,  une  peine  proportionnée  à  fon  importance. 
Nous  avons  traité  cette  matière  en  parlant  de  la  Trêve  (Liv. 
III.  §.  343*);  on  peut  recourrir  à  ce  paragraphe. 

$•  5,°-.  Les  délais  affe&és  font  équivalens  à  un  refus  exprès , 

Des  délais  *  ,       ,    . 

affeaés.  &  Us  n'en  diffèrent  que  par  l'artifice ,  avec  lequel  celui  qui 
en  ufe  voudroit  couvrir  fa  mauvaife- foi:  Il  joint  la  fraude  à 
la  perfidie ,  &  viole  réellement  l'Article  qu'il  doit  accom- 
plir. 

§•  «  1.  a  Mais  fi  l'empêchement  efl  réel ,  il  faut  donner  du  tems  5 

chemeensPki-  car  nul  n'eft  tenu  à  l'impoffible.     Et  par  cette  même  raifon, 
SesIOnta"    **  que^ue  obftacle  infurmontable  rend  l'exécution  d'un  Ar- 
ticle non-feulement  impraticable  pour  le  préfent ,  mais  im- 
poffibîe  à- jamais  ;  celui  qui  s'y  étoit  engagé  n'eft  point  cou- 
pable ,  &  l'autre  Partie  ne  peut  prendre  occafion  de  fon  im- 
puiffance ,  pour  rompre  le  Traité  ;  mais  elle  doit  accepter 
un  dédommagement ,  s'il  y  a  lieu  à  dédommagement ,  &  s'il 
eft  praticable.     Toutefois ,  fi  la  chofe  qui  devoit  fe  faire 
en  vertu  de  l'Article  en  queftion ,  efl:  de  telle  nature ,  que 
le  Traité  paroifTe  évidemment  n'avoir  été  fait  qu'en  vue  de 
cette  même  chofe,  &  non  d'aucun  équivalent;  l'impoiTibi- 
lité  furvenuë  annulle  fans-doute  le  Traité.     Ceft  ainfi  qu'un 
Traité  de  Protection  devient  nul ,  quand  le  Protecteur  fe 
trouve  hors  d'état  d'effectuer  la  Protection  qu'ilapromife, 
quoiqu'il  s'en  trouve  incapable  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute. 
De  même,  quelque  chofe  qu'un  Souverain  ait  pu  promettre, 
à  condition  qu'on  lui  procurera  la  reftitution  d'une  Place  im- 

por- 
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portante  ;  fi  on  ne  peut  le  faire  rentrer  en  poiTeffion  de  cette 
Place ,  il  eft  quitte  de  tout  ce  qu'il  avoit  promis  pour  la  ra- 
voir. Telle  elt  la  règle  invariable  du  Droit  Mais  le  Droit 
rigoureux  ne  doit  pas  toujours  être  prefle  ;  La  Paix  eft  une 
matière  fi  favorable ,  les  Nations  font  fi  étroitement  obli- 
gées à  la  cultiver ,  a  la  procurer ,  à  la  rétablir ,  quand  elle 
eft  troublée,  queiide  pareils  obfhcles  fe  rencontrent  dans 
l'exécution  d'un  Traité  de  Paix ,  il  faut  fe  prêter  de  bonne- 
foi  à  tous  les  expédiens  raifonnables ,  accepter  des  équiva- 
îens,  des  dédommagemens ,  plutôt  que  de  rompre  une  Paix 
déjà  arrêtée  &  de  reprendre  les  armes. 

Nous  avons  recherché  ci-deiTus,  dans  un  Chapitre  ex-  __  $•  ^ 

*  *  Des  atteintes 

près  (Ltv.  IL  Chap.  VI.) ,  comment  &  en  quelles  occafions  données  au 
les  avions  des  fujets  peuvent  être  imputées  au  Souverain  &  paix  par  i& 
à  la  Nation.  C'eft  là  -  deffus  qu'il  faut  fe  régler,  pour  voir  SuJets- 
comment  les  faits  des  Sujets  peuvent  rompre  un  Traité  de 
Paix:  Ils  ne  fçauroient  produire  cet  effet,  qu'autant  qu'on 
peut  les  imputer  au  Souverain.  Celui  qui  eft  léfé  par  les 
fujets  d'autrui,  s'en  fait  raifon  lui-même,  quand  il  attrape 
les  coupables  dans  fes  terres ,  ou  en  lieu  libre ,  en  pleine  mer, 
par  exemple;  ou  s'il  l'aime  mieux ,  il  demande  juftice  à  leur 
Souverain.  Si  les  coupables  font  des  Sujets  desobéilTans, 
on  ne  peut  rien  demander  à  leur  Souverain  ,•  mais  quicon- 
que vient  aies  faifir,  même  en  lieu  libre,  en  fait  juftice 
lui-même.  C'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  à  Pégard  des  Pirates.  Et 
pour  éviter  toute  difficulté ,  on  eft  convenu  de  traiter  de  mê- 
me tous  particuliers ,  qui  commettent  des  ades  d'hoftilité , 
fans  pouvoir  montrer  une  Commiflion  de  leur  Souverain. 

Oo  Les 
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f.  çj.  Les  actions  de  nos  Alliés  peuvent  encore  moins  nous 

SieT  de5  être  imputées ,  que  celles  de  nos  fujets.  Les  atteintes  don- 
nées  au  Traité  de  paix  par  des  Alliés  ,  même  par  ceux  qui 
y  ont  été  compris ,  ou  qui  y  font  entrés  comme  Parties  prin- 
cipales contraintes ,  ne  peuvent  donc  en  opérer  la  rupture 
que  par  rapport  à  eux-  mêmes  ,  &  point  du  tout  en  ce  qui 
touche  leur  Ailié ,  qui,  de  Ton  côté,  obferve  religieufement 
fes  engagemens,  Le  Traité  fubfifte  pour  lui  dans  toute  fa 
force ,  pourvu  qu'il  n'entreprenne  point  de  foutenir  la  Caufe 
de  ces  Alliés  perfides.  S'il  leur  donne  un  fécours ,  qu'il  ne 
peut  leur  devoir  en  pareille  occafion ,  il  époufe  leur  querelle 
&  prend  part  à  leur  manque  de  foi.  Mais  s'il  eft  intéreflTé  à 
prévenir  leurruïne,  il  peut  intervenir,  &  en  les  obligeant 
à  toutes  les  réparations  convenables ,  les  garentir  d'une  op- 
preîfion,  dont  il  (èntiroit  le  contre- coup.  Leur  défenfe  de- 
vient même  jufle ,  contre  un  ennemi  implacable ,  qui  ne 
veut  pas  fe  contenter  d'une  jufte  fatisfà&ion. 

§•  ?4.  Quand  le  Traité  de  paix  eft  violé  par  l'un  des  Contrac- 

Droits  de  la  A  ■  '  # 

Partie iéfée  tans ,  lautre  eft  le  maître  de  déclarer  le  Traite  rompu ,  ou 
quï'a  violé  le  de  le  laiffer  fubfifter.  Car  il  ne  peut  être  lié  par  un  Contrat , 
Traité.  qU^  contient  des  engagemens  réciproques ,  envers  celui  qui 
ne  refpette  pas  ce  même  Contrat.  Mais  s'il  aime  mieux  ne 
pas  rompre ,  le  Traité  demeure  valide  &  obligatoire.  Il  fe- 
roit  abfurde  que  celui  qui  Ta  violé ,  le  prétendit  annullé  par 
la  propre  infidélité  :  Moyen  facile  de  fe  débaraîfer  de  fes  en- 
gagemens, &  qui  réduirait  tous  les  Traités  à  de  vaines  for- 
malités î  Si  la  Partie  léfée  veut  laiffer  fubfifter  le  Traité,  elle 
peut  pardonner  l'atteinte  qui  y  a  été  donnée,  ou  exiger  un 

dé- 
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dédommagement ,  une  jufte  fatisfaCtion  ,  ou  fe  libérer  elle- 
même  des  engagemens  qui  répondent  à  l'Article  violé ,  de 
ce  qu'elle  avoit  promis  en  Confidération  d'une  chofe ,  que 
l'on  n'a  point  accomplie.  Que  fi  elle  fe  détermine  à  deman- 
der un  jufte  dédommagement ,  &  que  la  Partie  coupable  le 
refufe ,  le  Traité  fe  rompt  alors  de  néceffité ,  &  le  Contrac- 
tant léfé  a  un  très-  jufte  fujet  de  reprendre  les  armes.  C'eft 
aufli  ce  qui  arrive  le  plus  fouvent  5  car  il  ne  fe  trouve  guères 

que  le  coupable  veuille  reconnoître  &  faute,  en  accordant 
une  réparation. 


Oo  % 
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CHAPITRE    V. 

Bu  Droit  $ AmbajptM  i  ou  du  Droit  <£  envoyer  $ 
de  recevoir  des  Ivlinifires  Publics* 

S-  **•     TL  eft  néceJTaire  que  les  Nations  traitent  &  communiquent 

Heftnécef-     i 

faire  que  les  J,  enfemble  j  pour  le  bien  de  leurs  affaires ,  pour  éviter  de 
puHTenttrai-      fe  nuire  réciproquement,  pour  ajufter  &  terminer  leurs 
ter  &  com-  différends»  Et  comme  toutes  font  dans  l'obligation  indiiben- 
enfeuibk.    fable  de  fe  prêter  &  de  concourrîr  à  ce  qui  eft  du  bien  &  du 
ikîut  commun  (Préiim.  §<,  i  j.)  ;  de  fe  ménager  les  moyens 
d'accommoder  &  de  terminer  leurs  différends  (Liv.  II.  §§« 
.333.  &  fuiv.)  §  &  que  chacune  a  droit  à  tout  ce  qu'exige  fa 
confervation  (Liv.ï.  §.  i8.)j  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
là  perfe&ion,  fans  faire  tort  aux  autres  (ibid.  §.  33.)  *  de 
même  qu'aux  moyens  nécelfaires  pour  remplir  fes  devoirs  : 
Ii  réfuke  de  tout  ceîa ,  que  chaque  Nation  réunit  en  elle  le 
droit  de  traiter  &  de  communiquer  avec  les  autres  %  &  l'ob- 
ligation réciproque  de  fe  prêter  à  cette  communication  ,  au* 
tant  que  l'état  de  fes  affaires  peut  le  lui  permettre* 

!•  **  Mais  les  Nations  ,  ou  Etats  fouverafns  ne  traitentpoint 

pa/ie  m©-  enfemble  immédiatement  $  &  leurs  Conducteurs ,  ou  les 
nStresPu.1"  Souverains ,  ne  peuvent  guères  s'aboucher  eux  -  mêmes , 
^ics  p0Ur  traiter  enfemble  de  leurs  affaires.    Souvent  ces  entre* 

vues  feroient  impraticables  :  Et  fans  compter  les  longueurs , 
les  embarras ,  la  dépenfe ,  &  tant  d'autres  inconvéniens  f  ra- 
rement, fuivant  la  remarque  de  Philipfes  de  Commîmes, 

pour- 
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pourroit-on  s'en  promettre  un  bon  effet.  Il  ne  refle  donc 
aux  Nations  &  aux  Souverains  ,  que  de  communiquer  &  trai- 
ter enfembie,  par  rentremife  de  Procureurs ,  ou  Mandatai- 
res ,  de  Délégués ,  chargés  de  leurs  Ordres  &  munis  de  leurs 
Pouvoirs  §  c'eft  à-dire ,  de  Mimjires  Publics.  Ce  terme  i 
dans  fa  plus  grande  généralité ,  défigne  toute  perfonne  char- 
gée des  Affaires  Publiques  ;  on  l'entend  plus  particulière- 
ment de  celle  qui  en  eft  chargée  auprès  d'une  Puiiïànce 
étrangère. 

On  connoît  aujourd'hui  divers  Ordres  de  Miniftres  Pu- 
blics ,  &  nous  en  parlerons  ci  -  après.  Mais  quelque  diffé- 
rence que  l'ufage  ait  introduite  entre-eux ,  le  Caracfère  ef- 
fentiel  leur  eft  commun  à  tous;  c'eft  celui  de  Mûùftref  & 
en  quelque  façon ,  de  Représentant  d'une  Puilfance  Etrangè- 
re ,  de  perfonne  chargée  de  £os  Affaires  &  de  fes  Ordres  s  & 
cette  qualité  nous  fuffit  icL- 

ToutEtat  fouveraîn  eft  donc  endroit  d'envoyer  &  de  TJtE^t 
recevoir  des  Miniftres  Publics.    Car  ils  font  les  inftruments  **£™^ 
néceffaires  des  Affaires  que  les  Souverains  ont  entre-eux ,  &  d'envoyer  6, 
de  la  Correfpondance ,  qu'ils  font  en  droit  d'entretenir.   On  %?£££ 
peut  voir  dans  le  premier  Chapitre  de  cet  Ouvrage ,  quels  «•  h*)** 
font  les  Souverains  &  les  Etats  indépendans ,  qui  figurent  en- 
fembie ,  dans  la  grande  Société  des  Nations.    Ce  font  là  les 
Puiffances ,  qui  ont  le  Droit  de  i'Ambaflade. 

Une  Alliance  inégale,  ni  même  un  Traité  de ProtecL- Alliance 
tion ,  n'étant  pas  incompatible  avec  la  Souveraineté  (Liv.  I.  $£&& 
$$.  î.  &  6.)  5  ces  fortes  de  Traités  ne  dépouillent  point  par  ™fco 

Oo  ?  eux-Dioit. 
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eux-mêmes  un  Etat ,  du  droit  .d'envoyer  &  de  recevoir  des 
Miniftres  Publics.  Si  l'Allié  inégaî,  ou  îe  Protégé  n'a  pas 
renoncé  exprefîémentau  droit  d'entretenir  des  relations  &  de 
traiter  avec  d'autres  PuûTances ,  il  conferve  nécessairement 
celui  de  leur  envoyer  des  Miniftres  &  d'en  recevoir  de  leur 
part.  Il  en  faut  dire  autant  des  Vafîaux  &  des  Tributaires , 
qui  ne  font  point  lu  jets  (voyez  Liv.  L  §§.  7-  &  8-).« 

$.  Ç9.  Bien  plus  ,*  ce  droit  peut  fe  trouver  même  chez  des 

Pri^S^à  "  Pf*nces  >  ou  ^es  Communautés ,  qui  ne  lont  pas  iouveralns. 
Etats  de  Car  les  Droits ,  dont  l'aifemblage  conitùuë  la  pleine  Souve- 
cet  égard.3  raineté,  ne  font  pas  tndiviiibles  $  &fi,  par  la  Conffrtution 
de  l'Etat,  par  la  Concellion  du  Souverain,  ou  par  ie§  refeiv 
ves,  que  les  fujets  ont  faites  avec  lui,  uuPnnce,  ou  une 
Communauté  fe  trouve  en  poiïeffion  de  quelqu'un  de  ces 
Droits ,  qui  appartiennent  ordinairement  au  Souverain  feuî| 
ii  peut  l'exercer,  &  le  faire  valoir,  dans  tous  fes  effets  &  dans 
toutes  fes  conféquences  naturelles  ou  néceflaires ,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  formellement  exceptées.  Quoique  les 
Princes  &  Etats  de  l'Empire  relèvent  de  l'Empereur  &  de 
l'Empire ,  ils  font  Souverains  à  bien  des  égards  :  Et  puisque 
les  Constitutions  de  l'Empire  leur  aflfurent  le  droit  de  traiter 
avec  les  PuifiTances  Etrangères  &  de  contracter  avec  elles 
d^s  Alliances  ;  ils  ont  inconteftablement  celui  d'envoyer  & 
de  recevoir  des  Miniftres  Publics.  Les  Empereurs  le  leur 
ont  quelquefois  contefté ,  quand  ils  fe  font  vus  en  état  de 
porter  fort  haut  leurs  prétentions ,  ou  du  moins  ils  ont 
voulu  en  foumettre  l'exercice  à  leur  Autorité  fuprême  ;  pré. 
tendant  que  leur  permiflion  devoit  y  intervenir.  Mais  de- 
puis 
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puis  îa Paix  de  WeftpbaUe ,  &  par  le  moyen  des  Capitulations 
Impériales ,  les  Princes  &  Etats  d'Allemagne  ont  fçû  fe  main- 
tenir dans  la  pofîèflion  de  ce  Droit;  &  ils  s'en  font  aftu ré 
tant  d'autres  ,  que  l'Empire  eft  confidéré  aujourd'hui  com- 
me une  République  de  Souverains. 

Il  eft  même  des  Villes  fujettes ,  &  qui  fe  reconnoiflTent     5-  t 
pour  telles,  qui  ont  droit  de  recevoir  les  Miniftres  des Puif  ^oi Z 
fances  Etrangères ,  &  de  leur  envoyer  des  Députés  ;  puis-  &££ 
qu'elles  ont  droit  de  traiter  avec  elles  :  C'eft  de  là  que  dé- 
pend toute  laqueftion  ;  car  celui  qui  a  droit  à  la  fin,  a  droit 
aux  moyens.    Il  feroit  abfurde  de  reconnoître  le  droit  de 
négocier  &  de  traiter ,  &  d'en  contefter  les  moyens  nécef- 
faires.    Les  Villes  de  Suifle,  telles  que  Neufchatel  &  Bien- 
ne,  quijouïQènt  du  Droit  de  Bannière,  ont  par- là  le  droit 
de  traiter  avec  les  Puiffances  Etrangères ,  quoique  ces  Villes 
foient  Tous  la  Domination  d'un  Prince.     Car  le  Droit  de 
Bannière ,  ou  des  Armes ,  comprend  celui  d'accorder  des  fé- 

cours  de  Troupes  (a) ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  contre  le 
fervice  du  Prince.  Si  ces  Villes  peuvent  accorder  des  Trou- 
pes, elles  peuvent  écouter  la  demande  que  leur  en  fait  une 
Puiffance  Etrangère ,  &  traiter  des  Conditions.  Elles  peu- 
vent donc  encore  lui  députer  quelqu'un  dans  cette  vue ,  ou 
recevoir  fes  Miniftres.  Et  comme  elles  ont  en  même-tems 
l'exercice  de  la  Police ,  elles  font  en  état  de  faire  refpecter 
les  Miniftres  Etrangers  ,  qui  viennent  auprès  d'elles.     Un 

ancien  &  confiant  ufage  confirme  ce  que  nous  difons  des 

Droits 

(a)  Voyez  l'Hiftoire  de  la  Confédération  Helvétique,   par  M.  de  "Watte- 

VJLLÏ. 
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Droits  de  ces  Villes-là.  Quelque  éoiinens  &  extraordinaires 
que  foient  de  pareils  Droits ,  on  ne  les  trouvera  pas  étran- 
ges, fiFon  confidèreque  ces  mêmes  Villes  poffédoient  déjà 
de  grands  Privilèges ,  dans  le  tems  que  leurs  Princes  rele- 
voient  eux  -  mêmes  des  Empereurs  ,  ou  d'autres  Sei- 
gneurs ,  Vaflaux  immédiats  de  l'Empire.  Lorsqu'ils  fécoué- 
rentle  joug  &  fe  mirent  dans  une  parfaite  indépendance ,  les 
Villes  coniidérables  de  leur  Territoire  rirent  leurs  Conditions^ 
&  loin  d'empirer  leur  état ,  il  étoit  bien  naturel  qu'elles  pro- 
fitaiTent  des  conjonctures  ,  pour  le  rendre  plus  libre  encore 
&  plus  heureux.  Les  Souverains  ne  pourroient  aujourd'hui 
réclamer  contre  des  Conditions  ,  auxquelles  ces  Villes  ont 
bien  voulu  fuivre  leur  fortune  &  ks  reconnoître  pour  leurs 
feuls  Supérieurs, 

§.  6u  Les  Vicerois  &  les  Gouverneurs  en  chef  (Tune  Souveraï- 

Minières  , 

des  Vicertûs,  nete ,  ou  d'une  Province  éloignée,  ont  fouvent  le  droit  d'en- 
voyer &  de  recevoir  des  Miniftres  Publics,  agiflant  en  cela 
au  nom  &  par  l'Autorité  du  Souverain  qu'ils  répréfentent ,  & 
dont  ils  exercent  les  Droits.  Cela  dépend  entièrement  de 
la  volonté  du  Maître  qui  les  établit  Les  Vicerois  de  Napîes , 
les  Gouverneurs  de  Milan ,  les  Gouverneurs  généraux  des 
Pays-bas  pour  l'Eipagne  étoient  revêtus  de  ce  pouvoir. 

5: /*•  Le  Droit  d'AmbaiTade,  ainii  que  tous  les  autres  Droits 

Mimftres  de  *  * 

k Nation,ou  de  la  Souveraineté,  réfuie  originairement  dans  la  Nation, 

dans 'Sri  comme  dans  fon  fujet  principal  &  primitif.     Dans  Pin  terré* 

«ègne,        gne>  ^exercice  de  ce  Droit  retombe  à  la  Nation,  ou  il  eft 

dévolu  à  ceux ,  à  qui  les  Loix  ont  commis  la  Régence  de 

l'Etat. 
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l'Etat.  Us  peuvent  envoyer  des  Miniftres ,  tout  comme  le 
Souverain  avoit  accoutumé  de  faire  ;  &  ces  Miniftres  ont  les 
mêmes  droits,  qu'a  voient  ceux  du  Souverain.  Quand  le  Trô- 
ne eft  vaquant ,  la  République  de  Pologne  envoie  des  Ain- 
bafladeurs ,  &  elle  ne  fouffriroit  pas  qu'ils  fuflent  moins 
confidérés ,  que  ne  le  font  ceux  qui  s'envoient  quand  elle  a 
un  Roi.  Cromwel  fçut  maintenir  les  Ambafladeurs  d'An- 
gleterre dans  la  même  confidération ,  où  ils  étoient ,  fous 
l'Autorité  des  Rois. 

Tels  étant  les  droits  des  Nations ,  le  Souverain  qui  en-     $•  fv   . 

*  De  celui  qui 

treprend  d  empêcher  qu'un  autre  ne  puiife  envoyer  &  rece-  trouble  un 
voir  des  Miniftres  Publics,  lui  fait  injure,  &  blefle  le  Droit  rëwVci^dS 
des  Gens.     Ceft  attaquer  une  Nation  dans  un  de  fes  Droits  ^tdçAm* 
les  plus  précieux ,  &  lui  difputer  ce  que  la  Nature  elle-même 
donne  à  toute  Société  indépendante  ;  c'eft  rompre  les  liens 
qui  unifient  les  Peuples ,  &  les  offenfer  tous. 

Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'un  tems  de  Paix  :  Dc  *;  £}:  eft 
La  Guerre  donne  lieu  à  d'autres  droits.     Elle  permet  d'ôter  f«™  *  cet 

•ly.    égard  en 

à  l'Ennemi  toutes  fes  reiïburces,  d'empêcher  qu'il  ne  punie  tems  de 
envoyer  fes  Miniftres ,  pour  folliciter  des  fécours.  Il  eft 
même  des  occafions,  où  l'on  peut  refufer  le  paflage  aux  Mi- 
niftres des  Nations  neutres,  qui  voudroient  aller  chez  l'En- 
nemi. On  n'eft  point  obligé  de  foufrnr  qu'ils  lui  portent 
peut  être  des  avis  falutaires ,  qu'ils  aillent  concerter  avec  lui 
les  moyens  de  l'affilier  &c.  Cela  ne  fouffre  nul  doute ,  par 
exemple ,  dans  le  cas  d'une  Ville  afliégée.  Aucun  droit  ne 
peut  autorifer  le  Miniftre  d'une  PuifTance  neutre ,  ni  qui  que 

Pp  ce 
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ce  foit ,  à  y  entrer  malgré  l'Affiégeant.  Mais  pour  ne  point 
offenfer  les  Souverains ,  il  faut  leur  donner  de  bonnes  rai- 
fons  du  refus  que  Ton  fait  de  laitier  pafler  leurs  Miniftres;  & 
ils  doivent  s'en  contenter ,  s'ils  prétendent  demeurer  neu- 
tres. On  refufe  même  quelquefois  le  paflage  à  des  Minif- 
tres  fulpetts ,  dans  des  tems  fonpçonneux  &  critiques  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  de  Guerre  ouverte.  Mais  la  démarche  eft 
délicate,*  &  fi  on  ne  la  juftifie  par  des  raifons  tout-à-fait  fatis- 
faifantes,  elle  produit  une  aigreur,  qui  dégénère aifément 
en  rupture, 

§.  6s.  Puisque  les  Nations  font  obligées  de  communiquer  en* 

On  doit  re-  fem\y\Q    d'écouter  les  propofitions  &  les  demandes  qui  leur 

csvoir  Je  iYii«  *  *      — 

niftre  d'une  font  faites  ,  de  maintenir  un  moyen  libre  &  fur  de  s'enten- 

PuiiTanoc 

amie.  dre  &  de  le  concilier  dans  leurs  différends  ;  un  Souverain 
ne  peuf,  fans  dQS  raifons  très-particulières ,  refufer  d'admet- 
tre &  d'entendre  le  Miniftre  d'une  Puiflance  Amie,  ou  avec 
laquelle  il  eft  en  paix.  Mais  s'il  a  des  raifons  de  ne  point  le 
recevoir  dans  l'intérieur  du  pays ,  il  peut  lui  marquer  un  lieu 
fur  la  frontière ,  où  il  enverra ,  pour  entendre  fes  propofi- 
tions ;  &  le  Miniftre  étranger  doit  s'y  arrêter  :  Il  fuffit  qu'on 
l'entende  ;  c'eft  tout  ce  qu'il  peut  prétendre. 

§.  66.  L'obligation  ne  va  point  jusqu'à  IbuffHr  en  tout  tems  des 

SSrélidlm  Miniftres  perpétuels,  qui  veulent  réfider  auprès  du  Souve- 
rain ,  bien  qu'ils  n'aient  rien  à  négocier.  Il  eft  naturel ,  à 
la  vérité ,  &  très-conforme  aux  fentimens  que  fe  doivent  mu- 
tuellement les  Nations,  de  recevoir  avec  amitié  cesMinit 
très  réfidens ,  lorsqu'on  n'a  rien  à  craindre  de  leur  féjour. 

Mais 
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Mais  ft  quelque  rai  (on  folide  s'y  oppofe ,  le  bien  de  l'Etat  pré- 
vaut fans  difficulté  $  &  le  Souverain  étranger  ne  peuts'often- 
fer ,  fi  Ton  prie  fon  Miniftre  de  fe  retirer ,  quand  il  a  terminé 
les  affaires  qui  l'avoient  amené,  ou  lorsque!  n'en  a  aucune  ai 
traiter.  La  Coutume  d'entretenir  par- tout  des  Miniftces 
continuellement  réfidens ,  eft  aujourd'hui  ii  bien  établie , 
qu'il  faut  alléguer  de  très-bonnes  raifons  ,  pour  refuler  de 
s'y  prêter ,  fans  offenfer  peribnne.  Ces  railbns  peuvent  être 
fournies  par  des  conjonctures  particulières  :  mais  il  y  en  a 
auffi  d'ordinaires ,  qui  fubfiftent  toujours ,  &  qui  fe  rappor- 
tent à  la  Conftitution  du  Gouvernement ,  à  l'état  d'une  Na- 
tion. Les  Républiques  en  auroient  fouvent  de  très-bonnes  % 
de  cette  dernière  efpèce ,  pour  fe  dilpenfer  de  fouffnr  conti- 
nuellement chez  elles  des  Minières  étrangers ,  qui  corrom- 
pent les  Citoyens,  qui  les  attachent  à  leurs  Maîtres,  au 
grand  préjudice  de  la  République ,  qui  y  forment  &  y  fomen- 
tent des  partis  &c.  Et  quand  ils  ne  feroient  que  répandre 
chez  une  Nation,  anciennement  fimple,  frugale  &  ver- 
tueufe,  le  goût  du  Luxe,  la  foifde  l'or,  les  mœurs  des 
Cours;  en  voilà  de  refte  ,  pour  autorifer  un  Magiftrat  fage 
&  prévoyant  à  les  congédier.  La  Nation  Polonoife  ne  fouf- 
fre  pas  volontiers  les  Miniftres  Réfidens;  &  leurs  pratiques 
auprès  des  Membres  qui  compofent  la  Diette ,  n'ont  fourni 
que  trop  de  raifons  de  les  en  éloigner.  L'an  i 666,  un  Nonce 
fe  plaignit  en  pleine  Diette  de  ce  que  l'Ambafladeur  de  Fran- 
ce prolongeoit  fans  néceffité  fon  féjour  en  Pologne ,  &  dit 
qu'il  falloit  le  regarder  comme  un  Efpion.  D'autres ,  en 
1668.  firent  inftance  à  ce  qu'on  réglât  par  une  Loi,  le  tems 

Pp  2  du 
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du  féjour ,  que  les  Ambaftadeurs  pourroient  faire  dans  le 

Royaume  (a). 

ColLent  ^lus  *a  Guerre  eft  un  fléau  terrible ,  &  plus  les  Nations 

on  doit  ad-  font  obligées  de  fe  réferver  des  moyens  pour  y  mettre  fin,  II 

meure  les  D  '         *  J- 

iviiniftres  eft  donc  néceflàire  qu'elles  puilTent  s'envoyer  des  Miniftres, 
au  milieu  même  des  hoihutes,  pour  taire  quelques  ouver- 
tures de  paix ,  ou  quelques  propofitions  tendantes  à  adoucir 
Sa  fureur  des  armes.  îl  eft  vrai  que  le  Miniftre  d'un  Ennemi 
ne  peut  venir  fans  permifiion;  aufti  fait -on  demander  pour 
lui  un  Paflèport,  ou  Saufconduit,  foitpar  un  Ami  commun^ 
foit  par  un  de  ces  Meftagers ,  privilégiés  par  les  Loix  de  la 
Guerre ,  &  dont  nous  parlerons  plus  bas  ;  je  veux  dire  par 
un  Trompette ,  ou  un  Tambour.  H  eft  vrai  encore  que  l'on 
peut  refufér  le  Saufconduit ,  &  ne  point  admettre  le  Miniftre* 
fi  on  en  a  des  raifons  particulières  &  folides»  Mais  cette  li- 
berté ,  fondée  fur  le  foin  que  chaque  Nation  doit  à  fa  propre 
îureté  ,  n'empêche  point  que  l'on  ne  puiiTe  pofer  comme  une 
Maxime  générale ,  qu'on  ne  doit  pas  refofer  d'admettre  8c 

d'entendre  le  Miniftre  d'un  Ennemi.  C'eft-à-dire  ?  que  la 
Guerre  feule ,  &  par  elle-même ,  n'eft  pas  une  raiibn  fuffifan- 
te,  pour  refufer  d'entendre  toute  propofîtion  venant  d'un 
Ennemi  :  îi  faut  que  l'on  y  foit  autorifé  par  quelque  raiibn 
particulière  &  bien  fondée.  Telle  feroit ,  par  exemple,  une 
crainte  raifonnabîe  &  juftifiée  par  la  conduite  même  d'un 
Ennemi  artificieux ,  qu'il  ne  penfe  à  envoyer  lès  Miniftres  f 
à  faire  des  propofitions ,  que  dans  la  vue  de  desunir  des  Al- 
liés f 

(a)  'Wicoysro^T  deVAmbsiTadeur,  Liy.I  Se»fU.  à  la  fin» 
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liés ,  de  les  endormir  par  des  apparences  de  paix ,  de  les  fur- 
prendre. 

Avant  que  de  finir  ce  Chapitre,  nous  devons  exami-  .}  6*- 

l  r  Si  1  on  peut 

ner  une  Queftion  célèbre  &  fouvent  agitée  ;  On  demande ,  fi  recevoir  les 
les  Nations  étrangères  peuvent  recevoir  les  Ambafladeurs  &  d'un  ufur- 
autres  Miniftres  d'un  Ufurpateur ,  &  lui  envoyer  les  leurs  ?  fjj^'j^ 
Les  Puififances  étrangères  fuivent  ici  la  Pofleffion ,  fi  le  bien  yer- 
de  leurs  affaires  Iqs  y  convie.    Il  n'y  a  point  de  règle  plus 
fure  ,  plus  conforme  au  Droit  des  Gens  &  à  Pindépendan- 
ce  des  Nations,    Puisque  îes  Etrangers  ne  font  pas  en  droit 
de  fe  mêler  des  Affaires  domeftiques  d'un  Peuple  5  ils  ne  font 
pas  obligés  d'examiner  &  d'approfondir  là  conduite ,  dans 
ces  mêmes  Affaires,  pour  en  peferlajuftice,  ou  l'injuftice; 
ils  peuvent,  s'ils  !e  jugent  à  propos  ,  fuppofer  que  le  Droit 
eft  joint  à  la  Pofleffion.   Lorsqu'une  Nation  a  chaffe  fon  Sou- 
verain 5  les  Puiflànces  qui  ne  veulent  pas  fe  déclarer  contre 
elle  &  s'attirer  fes  armes ,  ou  fon  inimitié ,  la  confidèrent 
déformais  comme  un  Etat  libre  &  fouverain ,  fans  prendre 
fur  elles  de  juger,  fi  c^ft  avec  juftice  qu'elle  s'eft  fouftraite 
à  l'empire  du  Prince  qui  la  gouvernoit.    Le  Cardinal  Maz/u 
rin  fit  recevoir  Loccard,  envoyé  par  Ckojviwel,  comme 
Ambaflàdeur  de  la  République  d'Angleterre ,  &  ne  voulut  voir 
ni  le  Roi  Charles  II.  ni  fes  Miniftres.    Si  la  Nation ,  après 
avoir  chaffe  fon  Prince ,  fè  foumet  à  un  autre,  ou  fi  elle  chan- 
ge l'ordre  de  la  fucceffion ,  &  reconnoît  un  Souverain ,  au 
préjudice  de  l'Héritier  naturel  &  défigné  ;   les  Puiflànces 
étrangères  font  encore  fondées  à  tenir  pour  légitime  ce  qui 
s'eft  fait  ,•  ce  n'eft  pas  leur  querelle ,  ni  leur  affaire.    Au 

corn- 
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commencement  du  fiècle  dernier ,  Charles  Duc  de  Suder- 
manie  s'étant  fait  couronner  Roi  de  Suéde ,  au  préjudice  de 
Sigismond  Roi  de  Pologne  ion  Neveu ,  il  fut  bientôt  re- 
connu par  la  plupart  des  Souverains»  Villeroy  Miniftre 
de  Henri  IV.  Roi  de  France ,  difoit  nettement  au  Preli- 
dent  Jeannin  ,  dans  une  Dépêche  du  8.  d'Avril  i5o8. 
Toutes  ces  raiforts  £f  considérations  n  empêcheront  point  le  Roi  de 
traiter  avec  Charles ,  s'il  y  trouve  fin  intérêt  g?  celui  de 
fin  Royaume.  Ce  difcours  étoit  fenle.  Le  Roi  de  France 
n'étoit  ni  le  Juge ,  ni  le  Tuteur  de  la  Nation  Suédoife , 
pour  refufer  9  contre  le  bien  de  fon  Royaume ,  de  recon- 
noître  le  Roi  qu'elle  s'étoit  choifi,  fous  prétexte  qu'un 
Compétiteur  traitoit  Charles  d'Ufurpateur.  Fût  ce -mê- 
me avec  raifon  \  les  Etrangers  ne  font  pas  appelles  à  en 
juger. 

Lors  donc  que  des  PuifTances  étrangères  ont  admis 
les  Miniftres  d'un  Uiurpateur ,  &  lui  ont  envoyé  les  leurs  $ 

Je  Prince  légitime,  venant  à  remonter  fur  le  Trône  ,  ne 
peut  fe  plaindre  de  ces  démarches ,  comme  d'une  injure  , 
ni  en  faire  un  juîte  fujet  de  Guerre,  pourvu  que  ces 
PuiiTances  ne  foient  pas  ailées  plus  avant ,  &  n'aient  point 
donné  de  fécours  contre  lui.  Mais  reconnoître  le  Prince 
détrôné,  ou  fon  Héritier,  après  qu'on  a  folemnellement 
reconnu  celui  qui  l'a  remplacé ,  c'eft  faire  injure  à  ce  der- 
nier ,  &  fe  déclarer  ennemi  de  la  Nation  qui  l'a  choifi.  Le 
Roi  Guillaume  III.  &  la  Nation  Angloife  firent  d'une  pa- 
reille démarche ,  hazardée  en  faveur  du  fils  de  Jaques  IL 

l'un  des  principaux  fujets  de  la  Guerre ,   que  l'Angleterre 

dé- 
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déclara  bientôt  après  à  la  France.  Tous  les  ménagemens , 
toutes  les  Proteftations  de  Louis  XIV.  n'empêchèrent  pas 
que  la  reconnoiffance  du  Prince  Stuart,  en  qualité  de 
Roi  d'Angleterre  ,  d'Ecofle  &  d'Irlande,  fous  le  nom  de  Ja- 
ques III.  ne  fût  regardée  en  Angleterre,  comme  une  injure, 
faite  au  Roi  &  à  la  Nation. 


CHA- 


^04  m  )  °  >  i 


CHAPITRE     VL 

Des  divers  ordres  de  Minières  Publics*  du  Carac- 
tère répréfentatif,  %$  des  honneurs  qui  font  dus 
aux  Miniftres. 


Ongint9dcs  A  Ncïennement  on  né  ccmnolfibit  guères  qu'un  feu)  or- 
^iverf°,r;  J"\  dre  de  Miniftres  Publics,  en  Latia  Lezati  ;  mot  que 
nïftresPu  l'on  traduit  en  François  par  celui  d'Ambafîàdeurs. 

Mais  depuis  que  l'on  fut  devenu  plus  faftueux,  &  en  même- 
tems  plus  difficile  fur  le  Cérémonial  ;  &  fur-tout  depuis  que 
l'on  fe  fut  avifé  d'étendre  la  répréfentation  du  Miniftre  jusqu'à 
la  Dignité  de  fon  Maître  ;  on  imagina ,  pour  éviter  les  diffi- 
cultés ,  l'embarras  &  la  dépenfe ,  d'employer  en  certaines 
occafions,  des  Commiffîonaires  moins  relevés  5  (Louis  XL 
Roi  de  France  eft  peut-être  celui  qui  en  adonné  l'exemple): 
Et  en  établiffant  aînfi  divers  ordres  de  Miniftres ,  on  attacha 
plus  ou  moins  de  dignité  à  leur  Caractère  ,  &  on  exigea  pour 
eux  des  honneurs  proportionés* 

„  5-  70.  Tout  Miniftre  répréfente  en  quelque  façon  fon  Martre. 

DuCarac-  _  L  ».       ,       .  ,      .n  r      n 

terre  répré-  comme  tout  Procureur ,  ou  Mandataire ,  repreiente  ion  ton- 
ftituant.  Mais  cette  répréfentation  eft  relative  aux  Affaires . 
le  Miniftre  répréfente  le  fujet  dans  lequel  réfident  les  Droits, 
qu'il  doit  manier,  conferver  &  faire  valoir,  les  Droits  dont 
il  doit  traiter ,  en  tenant  îa  place  du  Maître.  Dans  la  géné- 
ralité ,  &  pour  l'elfentiel  des  Affaires  ,  en  admettant  cette 

répréfentation ,  on  fait  abftraftion  de  la  Dignité  du  Confti- 

tuant. 
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tuant.  Les  Souverains  ont  voulu  enfuite  fe  faire  répréfën- 
ter,  non-feulement  dans  leurs  Droits  &  pour  leurs  Affaires, 
mais  encore  dans  leur  Dignité ,  leur  Grandeur  &  leur  préé- 
minence ;  &fàns-doutequeces  occafions  d'éclat ,  ces  Céré- 
monies ,  pour  lesquelles  on  envoie  des  Ambaflàdeurs ,  les 
Mariages ,  par  exemple  ,  ont  donné  nailfance  à  cet  ufage. 
Mais  un  fi  haut  degré  de  dignité  dans  le  Miniftre ,  eft  fort  in- 
commode dans  les  Affaires  $  &  il  en  naît*  fouvent ,  outre 
Tembarras ,  des  difficultés  &  des  conteftations.  De  -  là  font 
nés  les  divers  ordres  de  Miniftres  Publics ,  les  différens  dé- 
grés de  répréfentation.  L'ufage  a  établi  trois  dégrés  prin- 
cipaux. Ce  qu'on  appelle  le  CaraBhre  répréfentatif  par  excel- 
lence, eft  la  faculté  qu'a  le  Miniftre  de  répréfenter  fon  Maî- 
tre, quantàfaPerfonne  même  &  à  fa  Dignité. 

Le  Caradère  répréfentatif,  ainfi  dit  par  excellence ,  on  $•  7». 
en  oppofition  avec  les  autres  fortes  de  Répréfentations ,  conf  fadeur. 
tituë  le  Miniftre  du  premier  ordre ,  YAmbaffadeur  :  Il  le  tire 
du  pair  d'avec  tous  les  autres  Miniftres ,  qui  ne  font  pas 
revêtus  du  même  Caraétère ,  &  ne  permet  point  à  ceux  -  ci 
d'entrer  en  concurrence  avec  l'Ambafiàdeur.  Il  y  a  aujour- 
d'hui des  AmbaJJadeurs  Ordinaires  &  des  Amb^adeurs  Ex- 
traordinaires. Mais  ce  n'eft  qu'une  diftinclion  accidentelle 
&  relative  au  fujet  de  leur  million.  Cependant  on  met 
presque  par -tout  quelque  différence,  dans  le  traitement 
que  Ton  fait  à  ces  divers  Ambaflàdeurs.  Cela  eft  pure- 
ment d'ufage. 

Qq  Les 
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ç.  7  2.  Les  Envoyés  ne  font  point  revêtus  du  Caractère  r épré- 

Des  Envo.  j£ntafcjf  proprement  dit ,  ou  au  premier  degré.  Ce  font  des 
Miniftres  du  fécond  ordre,  que  leur  Maître  a  voulu  décorer 
d'un  degré  de  dignité  &  de  confidération ,  lequel ,  Cuis  fai« 
re  comparaifon  avec  le  Caractère  d'Ambaiîadeur  ,  le  fuit  im- 
médiatement ,  &  ne  cède  à  aucun  autre.  II  y  a  auiTi  des 
Envoyés  Ordinaires  &  Extraordinaires  ;  &  il  paroît  que  l'in- 
tention des  Princes  eft  de  rendre  ceux-ci  plus  eonfidérables  : 
C'eit  encore  affaire  d'ufage. 

$•  7*.  Le  teçme  àeRé/îdent  ne  fe  rapportoit  autrefois  qu'à  la 

deas,  continuité  du  féjour  d'un  Miniftre  ;  &  l'on  voit  dans  l'Hiftoi- 

re,  des  Ambalfadeurs  Ordinaires  défignés  par  le  titre  feul  de 
Réfidens.  Mais  depuis  que  l'ufage  des  différens  ordres  de 
Miniftres  s'eft  généralement  établi ,  le  nom  de  Réjïdent  eft 
demeuré  à  des  Miniftres  d'un  troifième  ordre  »  au  Caractère 
desquels  on  attache ,  par  un  ufage  généralement  reçu  ,  un 
moindre  degré  de  Confidération.  Le  Relîdent  ne  répréfente 
pas  la  Perfonne  du  Prince  dans  fa  Dignité ,  mais  feulement 
dans  fes  Affaires.  Au  fonds ,  fa  Répréfentation  eft  de  la  mê- 
me nature  que  celle  de  l'Envoyé  ;  C'eit  pourquoi  on  le  dit 
fou  vent  Miniftre  du  fécond  ordre,  comme  l'Envoyé  ,•  ne  dif- 
tinguant  ainfi  que  deux  ordres  de  Miniftres  Publics ,  les  Am- 
balfadeurs ,  qui  ont  le  Caractère  répréfentatif  par  excellence, 
&  tous  les  Miniftres  qui  ne  font  pas  revêtus  de  ce  Caractère 
éminent.  C'eit  la  diftinction  la  plus  néceflàire ,  &  la  feule 
efTentieHe, 

Enfin  i 
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Enfin ,  un  ufage  encore  plus  moderne  a  établi  une  nou-  j.  74. 
velle  efpèce  de  Miniftres  Publics,  qui  n'ont  aucune  déter.£ecss  AW' 
mination  particulière  de  Caractère.  On  les  appelle  fimple- 
ment  Miniftres ,  pour  marquer  qu'ils  font  revêtus  de  la  qua- 
lité générale  de  Mandataires  d'un  Souverain ,  fans  aucune 
attribution  particulière  de  rang  &  de  Caractère.  Ceft  encore 
le  Cérémonial  pointilleux  ,  qui  a  donné  lieu  à  cette  nouveau» 
té.  L'ufage  avoit  établi  des  traitemens  particuliers  pour  l'Am- 
bafTadeur ,  pour  l'Envoyé  &  pour  le  Refident  :  11  naiiToit  fou- 
vent  des  difficultés  à  ce  fujet,  &  fur-tout  pour  le  rang,  entre 
les  Miniftres  des  différens  Princes.  Pour  éviter  tout  em- 
barras ,  en  certaines  occafions ,  où  on  auroit  lieu  de  le  crain- 
dre ,  on  s'eft  avifé  d'envoyer  des  Miniftres ,  fans  leur  don- 
ner aucun  de  ces  trois  Caractères  connus.  Dès- lors ,  ils  ne 
font  affujettis  à  aucun  Cérémonial  réglé,  &  ils  n'ont  à  pré- 
tendre aucun  traitement  particulier.  Le  Mimjîre  répréfente 
fon  Maître,  d'une  manière  vague  &  indéterminée  ,  qui  ne 
peut  aller  jusqu'au  premier  degré  ,•  &  par  conféquent,  il  cè- 
de fans  difficulté  à  l'AmbafTadeur.  Il  doit  jouir  en  général  de 
la  confidération  que  mérite  une  perfonne  de  confiance ,  à 
qui  un  Souverain  commet  le  foin  de  fes  Affaires ,  &  il  a  tous 
les  droits  eiTentiels  au  Caractère  de  Miniftre  Public  Cette 
qualité  indéterminée  eft  telle ,  que  le  Souverain  peut  la  don- 
ner à  tel  de  fes  Serviteurs,  qu'il  ne  voudroit  pas  revêtir  du 
Caractère  d'Ambafladeur  ;  &  que ,  d'un  autre  côté ,  elle 
peut  être  acceptée  par  un  homme  de  Condition  ,  qui  ne  vou- 
droit pas  fe  contenter  de  l'état  de  Refident  &  du  traitement 
deftiné  aujourd'hui  à  cet  état.     II  y  a  auffi  des  Miniftres  P//- 

Qq  2  nipo- 
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nipotentiaires ,  beaucoup  plus  dlftingués  que  les  fimples  Mi- 
niftres. Ils  n'ont  point  non  plus  aucune  attribution  particu- 
lière de  rang  &deCara&ère:  Mais  l'ufage  paroît  déformais 
les  placer  immédiatement  après  i'Ambaifadeur ,  ou  avec  FEn- 
voyé  Extraordinaire» 

§.  ??.  Nous  avons  parlé  desConfuïs  ,  en  traitant  du  Commer. 

Agems fol!  ce  CLi v.  IL  §.  ?  4.) .     Autrefois  les  Agents  étoient  une  efpècs 
pûtes ,  Com.  de  Miniftres  Publics  :  Mais  aujourd'hui ,  que  les  Titres  font 

niiflâires  &c.  * 

multipliés  &  prodigués  9  celui-ci  eft  donné  à  de  fimples  Conv 
mifiïonnaires  des  Princes ,  paur  leurs  Affaires  particulières. 
Souvent  même  ce  font  des  fujetsdu  pays  où  ils  réfident.  Us 
ne  font  pas  Miniftres  Publics  ?  ni  par  conféquent  fous  la  pro« 
tecllon  du  Droit  des  Gens.  Mais  oa  leur  doit  une  protec- 
tion  plus  particulière  qu'à  d'autres  Etrangers  %  ou  Citoyens , 
&  quelques  égards  •  en  confidération  du  Prince  qu'ils  fer- 
vent. Si  ce  Prince  envoie  un  Agent  9  avec  des  Lettres  de 
Créance,  8c  pour  Affaires  Publiques |  l'Agent  eft  dès -lors 
Miniftre  Public  ;  îe  Titre  n'y  fait  rien.  Il  faut  en  dire  au- 
tant des  Députés  s  Commiifaires  9  &  autres  s  chargés  d'Af- 
faires Publiques* 

$.  7*.  Entre  les  divers  Caractères  établis  par  Pufàge .  le  Sou- 

Dçs  Lettres  i  o    > 

de  Créance,  verain  peut  choiiir  celui  dont  il  veut  revêtir  fon  Miniftre  ; 
&  il  déclare  le  Caraclère  du  Miniftre  dans  les  Lettres  de 
Créance  j  qu'il  lui  remet ,  pour  le  Souverain  à  qui  il  l'envoie. 
Les  Lettres  de  Créance  font  i'îrîftrument  s  qui  autorife  &  con-. 
ftituë  le  Miniftre  dans  fon  Caractère  f  auprès  du  Prince ,  à 
qui  elles  font  adrefîees.    Si  ce  Prince  reçoit  le  Miniftre, 

il 
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il  ne  peut  le  recevoir  que  dans  la  qualité,  que  lui  donnent 
fes  Lettres  de  Créance.  Elles  font  comme  fa  Procuration 
générale ,  Ibll  Mandement  ouvert  {mandatum  manifejlum) . 

Les  InftruBîons  données  au  Miniftre  contiennent  le  ^  $•  77 

Des  Inflruo 

Mandement  fecret  du  maître ,  les  ordres ,  auxquels  le  Minif-  tion$. 
tre  aura  foin  de  fe  conformer ,  &  qui  limitent  fes  Pouvoirs. 
On  pourroit  appliquer  ici  toutes  les  règles  du  Droit  Naturel 
lur  la  matière  de  la  Procuration ,  ou  du  Mandement ,  tant 
ouvert  que  fecret.  Mais  outre  que  cela  regarde  prus  parti- 
culièrement la  matière  des  Traités ,  nous  pouvons  d'autant 
mieux  nous  difpenfer  de  ces  détails  ,  dans  cet  Ouvrage,  que 
par  un  ufage  fagernent  établi ,  les  engagemens  dans  lesquels 
un  Miniftre  peut  entrer ,  n'ont  aujourd'hui  aucune  force 
entre  les  Souverains ,  s'ils  ne  font  ratifiés  par  fon  Principal. 

Nous  avons  vu  ci-deGTus,  que  tout  Souverain  ,  &  mê-     $•  78. 

i~»  n  1  1        •  1  •  ^U    droit 

me  tout  Corps ,  ou  toute  perfonne  qui  a  le  droit  de  traiter  d'envoyer 

J  A  f 

d'Affaires  Publiques  avec  desPuiffances  Etrangères,  a  auflikdei" 
celui  d'envoyer  des  Miniftres  Publics  (voyez  le  Chap.  pré- 
cédent). Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  ce  qui  eft  des  fim- 
ples  Miniftres  ,  ou  des  Mandataires ,  confidérés  en  général 
comme  chargés  des  Affaires  &  munis  des  Pouvoirs  de  ceux 
qui  ont  droit  de  traiter.  On  accorde  encore  fans  difficulté  aux 
Miniftres  de  tous  les  Souverains  ,  les  Droits  &  les  Prérogati- 
ves des  Miniftres  du  fécond  ordre.  Mais  les  grands  Monar- 
ques refufent  à  quelques  petits  Etats  le  droit  d'envoyer  des 
AmbalTadeurs.  Voyons  ii  c'eft  avec  raifon.  Suivant  l'ufa- 
ge  généralement  reçu ,  i'Ambafladeur  eft  un  Miniftre  Pu- 

Qq  3  blic, 


îu.'i. 
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biic ,  qui  répréfente  la  Perfonne  &  la  Dignité  d'un  Souve- 
rain  :  Et  comme  ce  Caractère  répréfentatif  lui  attire  des  hon- 
neurs particuliers ,  c'eftla  raifon  pourquoi  les  grands  Prin- 
ces ont  peine  à  admettre  l'Ambaiiadeur  d'un  petit  Etat ,  fe 
fentant  de  la  répugnance  à  iui  accorder  des  honneurs  fi  dit 
tingués.      Mais  il  eft  manifefte  que  tout  Souverain  a  un 
droit  égal  de  fe  faire  r épréfen ter  ,  auffi  bien  au  premier  dé- 
gré  ,  qu'au  fécond  &  au  troifième  :  Et  la  Dignité  fouveraine 
mérite ,  dans  la  Société  des  Nations  t  une  confidération  dis- 
tinguée.    Nous  avons  fait  voir  (Liv.  IL  Chap.  III.)  que  la 
Dignité  des  Nations  indépendantes  eft  eGTentieliement  la  mê- 
me; qu'un   Prince  foible  ,  mais  fouverain  ,   eft  auffi  bka 
fouverain  &  indépendant  que  le  plus  grand  Monarque,  com- 
me un  Nain  n'eftpas  moins  un  homme,  qu'un  Géant  ;  quoi- 
que la  vérité ,  le  Géant  Politique  fafife  une  plus  grande  figu- 
re  que  le  Nain  ,  dans  la  Société  générale,  &  s'attire  par-là 
plus  de  refpeâ;  &  des  honneurs  plus  recherchés.     11  eft  donc 
évident  que  tout  Prince ,  tout  Etat  véritablement  fouverain 
a  le  droit  d'envoyer  des  Ambaffadeurs ,  &  que  lui  contefter 
ce  droit ,  c'eft  lui  faire  une  très-grande  injure  ;  c'eft  lui  con- 
tefter fa  Dignité  fouveraine.     Et  s'il  a  ce  droit,  on  ne  peut 
refufer  à  fes  Ambafladeurs  les  égards  &  les  honneurs ,  que  IV 
fage  attribue  particulièrement  au  Caractère  qui  porte  la  Ré- 
préfentation  d'un  Souverain.     Le  Roi  de  France  n'admet 
point  d'Ambaîfadeurs  de  la  part  des  Princes  d'Allemagne, 
refulant  à  leurs  IVliniflres  les  honneurs  affectés  au  premier 
dégre  de  la  Répréfentation  ;  &  cependant  il  reçoit  les  Am- 
badàdeurs  des  Princes  d'Italie.     C'eft  qu'il  prétend  que  ces 

der* 
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derniers  font  plus  parfaitement  Souverains  que  les  autres , 
ne  relevant  pas  de  même  de  l'Autorité  de  PF mpereur  &  de 
l'Empire ,  bien  qu'ils  en  foient  Fcudataires.  les  Empereurs 
cependant  affectent  fur  ks  Princes  d'Italie  les  mêmes  Droits 
qu'ils  peuvent  avoir  fur  ceux  d'Allemagne.  Mais  la  France 
voyant  que  ceux-là  ne  font  pas  Corps  avec  l'Allemagne ,  & 
n'ailiftent  point  aux  Diettes  ,  les  fépare  de  l'Empire ,  autant 
qu'elle  peut ,  en  favorifant  leur  indépendance  abfoluë. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  des  honneurs ,  qui     *  - 
font  dûs,  &qui  fe  rendent  en  effet  aux  AmbaiTadeurs :  Ce™!:   i}, 
font  chofes  de  pure  inftitution  &  de  Coutume.    Je  dirai  ftu-  ISaiL™* 
lement  en  général,  qu'on  leur  doit  les  civilités  &  les  diftinc- dei,rs* 
tions,  que  l'ufage  &  les  mœurs  dtftinent  à  marquer  la  con- 
fédération convenable  au  Répréfentant  d'un  Souverain.     Et 
il  faut  obferver  ici ,  au  fujet  des  chofes  d'inftitution  &  d'ufa- 
ge ,  que  quand  une  Coutume  eft  tellement  établie  qu'elle 
donne  une  valeur  réelle  à  des  choies  indifférentes  de  leur  na- 
ture, &  une  lignification  confiante,  fuivant  les  mœurs  & 
les  ufages;  le  Droit  des  Gens  Naturel  &  Nécefiàire  oblige 
d'avoir  égard  à  cette  inftitution  ,  &  de  fe  conduire ,  par  rap- 
port à  ces  chofes-là ,  comme  fi  elles  avoient  d'elles-mêmes 
la  valeur,  que  les  hommes  y  ont  attachée.  C'eft,  par  exem- 
ple ,  dans  les  mœurs  de  toute  l'Europe ,  une  Prérogative 
propre  à  rAmbaffadeur,  que  le  droit  de  fe  couvrir  devant  le 
Prince ,  à  qui  il  eft  envoyé.     Ce  droit  marque  qu'on  le  re- 
connoît  pour  le  Répréfentant  d'un  Souverain.     Le  refufcr 

PAmbaffadeur  d'un  Etat  véritablement  indépendant,   c'etfc 

donc 
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donc  faire  injure  à  cet  Etat  &  le  dégrader  en  quelque  forte. 
Les  Suiiïes ,  autrefois  plus  inftruits  dans  la  Guerre  que  dans 
les  manières  des  Cours  ,  &  peu  jaloux  de  ce  qui  n'eft  que 
Cérémonie ,  fe  font  iaiflés  traicer  en  quelques  ocçafjons ,  fur 
un  pied  peu  convenable  à  la  Dignité  de  la  Nation.  Leurs 
AmbaiTadeurs ,  en  î66$.  fouffrirent  que  îç  Roi  de  France 
&  les  Seigneurs  de  fa  Cour  leur  refuiaflent  des  honneurs, 
que  i'ufage  a  rendus  eflTentieîs  aux  Ambalfadeurs  des  Souve- 
rains ,  &  particulièrement  celui  de  fe  couvrira  l'Audience  du 
Roi  (a) .  Quelques-uns ,  mieux  inftruits  de  ce  qu'ils  dé- 
voient à  la  gloire  de  leur  République  ,  influèrent  fortement 
fur  cet  honneur  eiïentieî  &  diftin&if  :  Mais  la  pluralité  l'em- 
porta ,  Se  tous  cédèrent  enfin ,  fur  ce  qu'on  les  affûra ,  que 
les  AmbaiFadeurs  de  la  Nation  ne  s'étoient  point  couverts 
devant  Henri  IV.  Suppofé  que  le  fait  fût  vrai ,  la  raifon 
n'étoit  point  fans  réplique.  Les  SuiîTes  pouvoient  répondre, 
que  du  tents  de  Henri ,  leur  Nation  n'avoit  pas  été  folemnel- 
lement  reconnue  pour  libre  &  indépendance  de  l'Empire, 
comme  elle  venoit  de  l'être,  en  1548.  dans  le  Traité  de 
WeJîpbaUe,  Ils  pouvoient  dire,  que  fi  leurs  devanciers 
avoient  failli ,  &  mal  foutenu  la  Dignité  de  leurs  Souverains, 
cette  faute  grofîière  ne  pouvoit  impofer  à  ûqs  Succefieurs 
Fobligation  d'en  commettre  une  pareille.  Aujourd'hui  la 
Natioii ,  plus  éclairée  &  plus  attentive  à  ces  fortes  de  cho- 

fes ,  fçaura  mieux  maintenir  fa  Dignité  :  Tous  les  honneurs 

excraor- 

(a)  On  peut  voir  dans  "Wicquesory,  le  détail  de  ce  quifepafla  en  cette  oc 
cafion.  Cet  Auteur  a  raifon  de  témoigner  une  forte  d'indignation  contre  les  Arabaf- 
fadeurs  SuifTes.  Mais  il  ne  devoit  pas  infuiter  la  Nation  entière  ,  en  difant  brutale- 
ment, qu'elle  préfère  Urgent  à  t'bonntur.  Sfaéajfad.  Liv.  I.  Sed.  XIX.  Voyez 
auiïi  Ja  Sect  XVilL 
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extraordinaires ,  que  Ton  rend  d'ailleurs  à  fes  Ambafladeurs , 
ne  pourront  l'aveugler  déformais  jusqu'à  lui  faire  négliger 
celui  que  i'ufage  a  rendu  elfentiel.  Lorsque  Louis  XV.  vint 
en  Alface,  en  1744.  elle  ne  voulut  point  lui  envoyer  des  Am- 
baiîàdeurs ,  pour  le  complimenter ,  fuivant  la  coutume,  lans 
fçavoir  fi  on  leur  permettroit  de  fe  couvrir.  Et  une  fi  jufte 
demande  ayant  été  refufée,  le  Corps  Helvétique  n'envoya 
perfonne.  On  doit  efpérer  en  SuhTe  que  le  Roi  Très-Chré- 
tien n'infiftera  pas  davantage  fur  une  prétention ,  très-inutile 
à  l'éclat  de  fa  Couronne ,  &  qui  ne  pourroit  fèrvir  qu'à  dé- 
grader d'anciens  &  fidèles  Alliés, 


Rr  CHA. 


3T4  *P    C°  (    # 

CHAPITRE    VIL 

JDw  Droits  y   Privilèges  ($  Immunités  des  Ambaf 
fadeurs  ($  autres  Miniftre  s  PMics. 

%  80.  T  E  refpeâ;  qui  eft  dû  aux  Souverains  doit  rejaillir  fur 
auxMînif-  ^j  leurs  Répréfentans ,  &  principalement  fur  l'Ambaffa- 
bes  Publics.  ^^  ^  ^  répréfente  la  perfonne  de  fon  Maître  au 

premier  degré.     Celui  qui  offenfe  &  infulte  un  Miniftre  Pu- 
blic, commet  un  crime  d'autant  plus  digne  d'une  peine  fé- 
vère ,  qu'il  pourroit  attirer  par-là  de  facheufes  affaires  à  fon 
Souverain  &  à  fa  Patrie,    Il  eft  jufte  qu'il  porte  la  peine  de 
fa  faute ,  &  que  l'Etat  donne ,  aux  dépens  du  coupable ,  une 
pleine  fatisfa&ion  au  Souverain  offenfé  dans  la  perfonne  de 
fon  Miniftre.    Si  le  Miniftre  Etranger  offenfe  lui-même  un 
Citoyen  ;  celui-ci  peut  le  réprimer ,  fans  fortir  du  refpecT: 
qui  eft  du  au  Caraclère ,  &  lui  donner  une  leçon ,  également 
propre  à  laver  l'offenfe  &  à  en  faire  rougir  l'auteur.     L'of- 
fenfé  peut  encore  porter  fa  plainte  à  fon  Souverain  ,  qui  de- 
mandera pour  lui  une  jufte  fatisfaciion  au  Maître  du  Miniftre. 
Les  grands  intérêts  de  l'Etat  ne  permettent  point  au  Citoyen 
d'écouter ,  en  pareille  rencontre  ,  les  idées  de  vengeance , 
que  pourroit  lui  donner  le  point  d'honneur,  quand  on  les  ju- 
geroit  permifes  d'ailleurs.    Un  Gentilhomme ,  même  fui- 
vant  les  maximes  du  Siècle ,  n'eft  point  flétri  par  une  of- 
fenfe ,  dont  il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  de  tirer  fatisfaciion  par 
lui-même. 

La 
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La  néceffité  &  le  droit  des  Ambaflades  une  fois  établis     $.  8l. 
(voyez  le  Chapitre  V.  de  ce  Livre)  ,•  la  fureté  parfaite ,  Tin-  fo*unrepc""f 
violabiiité  des  Ambailadeurs  &  autres  Miniftres  en  eft  une CTéc  * »» 

violablc. 

conféquence  certaine.  Car  fi  leur  perfonne  n'eft  pas  à  cou- 
vert de  toute  violence ,  le  Droit  des  AmbalTades  devient  pré- 
caire, &  leur  fuccès  très -incertain.  Le  droit  à  la  fin ,  eft 
inféparabîe  du  droit  aux  moyens  néceflaires.  Les  Ambaflà- 
des  étant  donc  d'une  fi  grande  importance,  dans  la  fociété 
univerfelle  des  Nations ,  fi  néceflaires  à  leur  falut  commun  ; 
la  perfonne  des  Miniftres  chargés  de  ces  Ambaflades  doit  être 
facrée  &  inviolable  chez  tous  les  Peuples  (voyez  Liv.  II.  §. 
ai 8.)«  Quiconque  fait  violence  à  un  Ambafladeur,  ou  à 
tout  autre  Miniftre  Public ,  ne  fait  pas  feulement  injure  au 
Souverain ,  que  ce  Miniftre  répréfente  ;  il  blefie  la  fureté 
commune  &  le  falut  des  Nations ,  il  fe  rend  coupable  d'un 
crime  atroce  envers  tous  les  Peuples. 

Cette  iuretéeft  particulièrement  due  au  Miniftre,  de  la  «  *•  *2- 

*  Protedion 

part  du  Souverain ,  a  qui  il  eft  envoyé.  Admettre  un  Mi-  particulière 
niftre ,  le  reconnoître  en  cette  qualité,  c'eft  s'engager  à  lui  due. 
accorder  la  protection  la  plus  particulière ,  à  le  faire  jouir  de 
toute  la  fureté  pofîible.  Il  eft  vrai  que  le  Souverain  doit  pro- 
téger tout  homme  qui  fe  trouve  dans  fes  Etats ,  Citoyen  ou 
Etranger ,  &  le  mettre  à  couvert  de  la  violence  5  mais  cette 
attention  eft  due  au  Miniftre  Etranger  dans  un  plus  haut  de- 
gré'. La  violence  faite  à  un  particulier ,  eft  un  délit  com- 
mun ,  que  le  Prince  peut  pardonner ,  félon  les  circonftan- 
ces  :  A-t-elle  pour  objet  un  Miniftre  Public  ?  C'eft  un  crime 
d'Etat,  &  un  attentat  contre  le  Droit  des  Gens:  Le  pardon 

Rr  a  ne 
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ne  dépend  pas  du  Prince,  chez  qui  le  crime  a  été  commis, 
mais  de  celui  qui  a  été  offenfé  dans  la  perfonne  de  fon  Ré- 
préfentant  Cependant  ft  le  Miniftre  a  été  infulté  par  gens 
qui  ne  connoifîbient  pas  fon  Cara&ère,  la  faute  n'intéreffè 
plus  le  Droit  des  Gens  ;  elle  retombe  dans  le  cas  des  délits 
communs.  De  jeunes  débauchés,  dans  une  Ville  de  SuilTe, 
ayant  infulté ,  pendant  la  nuit ,  l'Hôtel  du  Miniftre  d'An- 
gleterre, fans  favoir  qui  y  logeoit;  le  Magiftrat  fit  deman- 
der à  ce  Miniftre  ?  quelle  fatisfa&ion  il  défiroit.  Il  répondit 
fagement ,  que  c'étoit  au  Magiftrat  de  pourvoir  comme  il 
l'entendroit  à  la  fureté  publique  5  mais  que  quant  à  lui  en  par- 
ticulier, il  ne  demandoit  rien  5  nefe  tenant  point  pour  of. 
fenfé  par  des  gens ,  qui  ne  pouvoient  l'avoir  eu  en  vue , 
puisqu'ils  ne  connoifîbient  pas  fa  Maifon.  Il  y  a  encore  ceci 
de  particulier ,  dans  la  protection  qui  eft  due  au  Miniftre 
Etranger:  Dans  les  funeftes  maximes,  introduites  par  un 
faux  point  d'honneur ,  un  Souverain  eft  dans  la  néceffité  d'u- 
fer  d'indulgence  envers  un  homme  d'épée ,  qui  fe  venge 
fur  le  champ  d'un  affront ,  que  lui  fait  un  particulier  ;  mais 
les  voies  de  fait  ne  peuvent  être  permifes,  ou  excufées,  con. 
tre  un  Miniftre  Publie,  que  dans  le  cas ,  où  celui-ci,  ufant 
le  premier  de  violence,  mettroit  quelqu'un  dans  la  néceffité 
de  fe  défendre» 

S-  8?. %  Quoique  le  Caractère  du  Miniftre  ne  fe  développe  dans 

elle  com-  toute  fon  étendue ,  &  ne  lui  allure  ainfî  la  jouïiïànce  de  tous 
fes  droits ,  que  dans  le  moment  où  il  eft  reconnu  &  admis 
par  le  Souverain ,  à  qui  il  remet  fes  Lettres  de  Créance  ;  dès 
qu'il  eft  entré  dans  le  pays ,  où  il  eft  envoyé ,  &  qu'il  fe  fait 

con- 


mence. 
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connoître,  il  eft  fous  laprote&ion  du  Droit  des  Gens,-  au- 
trement fà  venue  ne  feroit  pas  fûre.  On  doit ,  jusqu'à  fon 
arrivée  auprès  du  Prince,  le  regarder  comme  Miniftre,  fur 
fa  parole  :  Et  d'ailleurs ,  outre  les  avis  qu'on  en  a  ordinaire- 
ment par  Lettres  ;  en  cas  de  doute ,  le  Miniftre  eft  pourvu 
de  Paflèports ,  qui  font  foi  de  fon  Caractère. 

Ces  Paflèports  lui  deviennent  quelquefois  nécefTaires  ,     $  84. 
dans  les  pays  étrangers ,  où  il  paffe ,  pour  fe  rendre  au  lieu  fc  c*  J* 
de  fà  deftination.     Il  les  montre,  au  befoin,  pour  fe  faire  dans ,es  Pay* 
rendre  ce  qui  lui  eft  dû.     A  la  vérité,  le  Prince  feul,  à  qui  fiât 
le  Miniftre  eft  envoyé ,  fe  trouve  obligé  &  particulièrement 
engagé  à  le  faire  jouir  de  tous  les  droits  attachés  au  Caractè- 
re: Mais  les  autres,  fur  les  Terres  de  qui  il  paffe,  ne  peu- 
vent lui  refufer  les  égards ,  que  mérite  le  Miniftre  d'un  Sou- 
verain ,  &  que  les  Nations  fe  doivent  réciproquement.     Ils 
lui  doivent  fur-tout  une  entière  iureté.     L'infulter ,  ce  feroit 
faire  injure  à  fon  Maître  &  à  toute  la  Nation  ;  l'arrêter  &  lui 
faire  violence,  ce  feroit  bleffer  le  Droit  d'Ambaflàde,   qui 
appartient  à  tous  les  Souverains  (§§.  57.  &6a.)«    Fran- 
çois I.  Roi  de  France  étoit  donc  très- fondé  à  fe  plaindre  de 
l'afîaffinat  de  fes  Ambaflàdeurs  Rincon  &  Fre'gose, 
comme  d'un  horrible  attentat  contre  la  Foi  publique  &  le 
Droit  des  Gens.     Ces  deux  Miniftres,  deftinés,  l'un  pour 
Conftantinople ,  &  l'autre  pour  Venife ,  s'étant  embarqués 
fur  le  Po,  furent  arrêtés  &  affaflinés ,  félon  toute  apppa- 
apparence,par  les  ordres  du  Gouverneur  de  Milan  (a).  L'Em- 
pereur Charles  V.  ne  s'étant  point  mis  en  peine  de  faire  re- 

Rr  3  cher- 

(a)  Voyez  les  Mémoires  de  Mastin  dv  Bsllay  >  Liv.  DC 
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chercher  les  auteurs  du  meurtre,  donna  lieu  de  croire  qu'il 
Favoit  commandé,  ou  au  moins  ,  qu'il  l'approuvoit  fecret- 
tement  &  après-coup.      Et  comme  il  n'en  donna  point  de 
fatisfa&ion  convenable ,  François  I.  avoit  un  très- juite  fujet 
de  lui  déclarer  la  Guerre ,  &  même  de  demander  l'affiftance 
de  toutes  les  Nations.     Car  une  affaire  de  cette  nature  n'eft 
point  un  différend  particulier ,  une  queftion  litigieufe ,  dans 
laquelle  chaque  partie  tire  le  droit  de  fon  côté  ;  c'eft  la  que- 
relle de  toutes  les  Nations ,  intereffées  à  maintenir  comme  fa- 
crés ,  le  droit  &  les  moyens  qu'elles  ont  de  communiquer 
enfemble  &  de  traiter  de  leurs  affaires.  Si  le  paffage  innocent 
eft  dû ,  même  avec  une  entière  fureté ,  à  un  fimpîe  particu- 
lier ;  à  plus  forte  raifon  le  doit-  on  au  Miniftre  d'un  Souve- 
rain ,  qui  va  exécuter  les  ordres  de  fon  Maître,  &  qui  voya- 
ge pour  les  affaires  d'une  Nation.    Je  dis  le  paffage  inno- 
cent ;  car  fi  le  voyage  du  Miniftre  eft  juftement  fufpecl ,  li 
un  Souverain  a  lieu  de  craindre  qu'il  n'abufe  de  la  liberté 
d'entrer  dans  fes  Terres  ,  pour  y  tramer  quelque  chofe  con- 
tre fon  fervice,  ou  qu'il  n'aille  pour  donner  des  avis  à  fes  en- 
nemis, pour  lui  en  fufciter  de  nouveaux,-  nous  avons  déjà 
dit  (§.  54.)  qu'il  peut  lui  refufer  le  paffage.     Mais  il  ne  doit 
pas  le  maltraiter ,  ni  fouffrir  qu'on  attente  à  fa  perfonne.  S'il 
n'a  pas  des  raifons  affez  fortes  pour  lui  refufer  le  paffage ,  il 
peut  prendre  des  précautions  contre  l'abus  que  le  Miniftre  en 
pourroit  faire.    Les  Efpagnols  trouvèrent  ces  Maximes  éta- 
blies dans  le  Mexique  &  les  Provinces  voifines  :  Les  Am- 
baffadeurs  y  étoient  refpeclés  dans  toute  leur  route  ;  mais 
ils  ne  pouvoient  s'écarter  des  grands  -  chemins  fans  perdre 

leurs 
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leurs  droits  (a).  Réferve  fagement  établie ,  &  ainfi  réglée , 
pour  empêcher  qu'on  n'envoyât  des  Efpions ,  fous  le  nom 
d'Ambafladeurs.  C'eft;  ainfi  que  la  Paix  fe  traitant ,  au  fa- 
meux Congrès  de  Wejïpbalie ,  parmi  les  dangers  &  le  bruit 
des  armes ,  les  Courriers ,  que  les  Plénipotentiaires  rece- 
voient  &  dépêchoient ,  avoient  leur  route  marquée,  hors  de 
laquelle  leurs  PaflTeports  ne  pouvoient  leur  fervir  (b). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  regarde  les  Nations  qui  ont  AJb^ 
]a  paix  entre- elles.  Dès  que  l'on  eft;  en  guerre,  on  n'eft  dcurs Paf- 
pi  us  obligé  de  laifler  à  l'Ennemi  la  libre  jouuTance  de  fes  ennemi. 
droits;  au  contraire,  on  eft  fondé  à  l'en  priver,  pour  l'af- 
foiblir  &  le  réduire  à  accepter  des  Conditions  équitables.  On 
peut  encore  attaquer  &  arrêter  fes  gens,  par-tout  où  on  a 
la  liberté  d'exercer  des  acles  d'hoftilité.  Non  -  feulement 
donc  on  peut  juftement  refufer  le  paffage  aux  Miniftres  , 
qu'un  Ennemi  envoyé  à  d'autres  Souverains;  on  les  arrête 
même ,  s'ils  entreprennent  de  paffer  fecrettement  &  fans  per- 
miflion  dans  les  lieux  dont  on  eft  maître.  La  dernière  Guer- 
re nous  en  fournit  un  grand  exemple.  Un  Ambaffadeur  de 
France  allant  à  Berlin,  pafla  ,  par  l'imprudence  de  fes  gui- 
des ,  dans  un  village  de  l'Eleclorat  de  Hanover ,  dont  le  Sou- 
verain ,  Roi  d'Angleterre  ,  étoit  en  guerre  avec  la  France  : 
Il  y  fut  arrêté ,  &  enfuite  transféré  en  Angleterre.  Ni  la 
Cour  de  France ,  ni  celle  de  Prufle  ne  fe  plaignirent  de  S. 
M.Britannique,  qui  n'a  voit  fait  qu'ufer  des  droits  de  la 
Guerre. 

Les 

(a)  Sowis  Hiftoirc  de  la  Conquête  du  Mexique. 

(b)  WiCQUEf  ort  ,  AmbafTadeur  Liv.  L  Seft.  XVH 
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f.  %6.  Les  raifons  qui  rendent  les  Ambaffades  nécefîaires  &  les 

entre  ennfi8-  Ambafiadeurs  facrés  &  inviolables ,  n'ont  pas  moins  de  force 
""^  en  tems  de  guerre ,  qu'en  pleine  paix.     Au  contraire ,  la 

néceffité  &  le  devoir  indilpenfable  de  conferver  quelque 
moyen  de  fe  rapprocher  &  de  rétablir  la  paix ,  eft  une  nou- 
velle raifon,  qui  rend  la  perfonne  des  Miniftres,  inlt.ru- 
ments  âçs  pourparlers  &  de  la  réconciliation,  plus  facrée  en- 
core &  plus  inviolable.  Nomen  Legati,  dit  Ciceron,  ejus- 
modi  ejje  débet ,  quoi  non  modo  inter  fociorum  jura ,  Jei  etiain  in* 
ter  bojtium  tela  incolume  verfetur  (a) .  Audi  la  fureté  de  ceux , 
qui  apportent  les  mefiages ,  ou  les  propofitions  de  l'Ennemi, 
eft-elle  une  des  Loix  les  plus  facrées  de  la  Guerre.  II  eft 
vrai  que  l'Ambafladeur  d'un  Ennemi  ne  peut  venir  fans  per- 
miflion  $  &  comme  il  n'auroit  pas  toujours  la  commodité  de 
la  faire  demander  par  des  perfonnes  neutres ,  on  y  a  fuppléé 
par  l'établiflTement  de  certains  Melîagers  privilégiés,  pour 
faire  des  propofitions  en  toute  fureté ,  d'ennemi  à  ennemi. 

5  87-  Je  veux  parler  des  Hérauts ,  des  Trompettes  &  des  Tarn* 

Trompettes'  ^ours  >  qu* ,  par  les  Loix  de  la  Guerre  &  le  Droit  des  Gens, 
fouis!1""  font  ^acrés  &  inviolables ,  dès  qu'ils  fe  font  connoître ,  &  tant 
-qu'ils  fe  tiennent  dans  les  termes  de  leur  Commiffion ,  dans 
les  fon&îons  de  leur  Emploi.  Cela  doit  être  ainfi  néceffai- 
rement  ;  car  fans  compter  ce  que  nous  venons  de  dire ,  qu'il 
faut  fe  réferverdes  moyens  de  ramener  la  paix,  il  eft,  dans 
le  cours  même  de  la  Guerre,  mille  occafions,  où  le  làlut 
commun  &  l'avantage  des  deux  partis  exigent  qu'ils  puiflènt 
fe  faire  porter  des  mefiages  &  des  propofitions.   Les  Hérauts 

avoient 

(a)  In  Verrem  Lib.  L 
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avoient  fuceédé  aux  FéciaUs  des  Romains  :  Aujourd'hui  ils 
ne  font  plus  guères  en  ufage  :  On  envoie  des  Tambours ,  ou 
des  Trompettes ,  &  enfuite,  félon  les  occafions  ,  des  Minif- 
tres,  ou  des  Officiers  munis  de  Pouvoirs.     Ces  Tambours 
&  Trompettes  font  facrés  &  inviolables  ;  mais  ils  doivent 
fe  faire  connoître  5  par  les  marques  qui  leur  font  propres. 
Le  Prince  d'Orange  Maurice  témoigna  un  vif  reflentiment 
contre  la  Garnifon  d'Yfendick ,  qui  avoit  tiré  fur  fon  Trom- 
pette (a):  ïl  difoitàcette  occafion,  qu'on  ne  fçauroit  punir 
trop  févèrement  ceux  qui  violent  le  Droit  des  Gens.    On 
peut  voir  d'autres  exemples  dans  Wicquefort  ,  &  en  par- 
ticulier îa  réparation ,  que  le  Duc  de  Savoye ,  commandant 
l'Armée  de  Charles- Quint  ,  fit  faire  à  un  Trompette  Fran- 
çois, qui  avoit  été  démonté  &  dépouillé  par  quelques  foldats 
Allemands  (b). 

Dans  les  Guerres  des  Pays  -  bas ,  le  Duc  d'AiBE  fit  pen-    5.  88. 
dre  un  Trompette  du  Prince  d'Orange ,  difant ,  qu'il  n'étoit  \\\  ^f' 
pas  obligé  de  donner  fureté  à  un  Trompette .  que  iui  envo-  Trompette» 

*  °  *  x  &c  doivent 

voit  le  Chef  des  Rebelles  (c) .    Ce  Général  fanguinaire  viola  &*  rerpec 

tés  rr.cmt 

certainement  ?  en  cette  occafion  comme  en  bien  d  autres  ,  dans  une 
les  Loix  de  la  Guerre  f  qui  doivent  être  obfervées  même  ^ecne  Ci" 
dans  les  Guerres  Civiles ,  comme  nous  l'avons  prouvé  ci- 
defTus  (Liv.  III.  Chap.  XVIII.) .  Et  comment  viendta-t-on 
à  parler  de  paix ,  dans  ces  occafions  malheureufes;  par  quel 
moyen  ménagera-ton  un  Accommodement  falutaire,  fi  les 
deux  Partis  ne  peuvent  fe  faire  porter  des  meffages  &  s'en- 

S  s  voyer 

(a)  WicovEroRT  Liv.  I.  Seft.  m 

(b)  Ibid. 

(c)  Idem.  ilid. 
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voyer  réciproquement  des  perfonnes  de  confiance ,  en  toute 
fureté?  Le  même  Duc  d'Albe,  dans  la  Guerre  que  les  Ef- 
pagnols  firent  enfuite  aux  Portugais ,  qu'ils  traitoient  auffi 
de  rebelles ,  fit  pendre  le  Gouverneur  de  Cafcaïs ,  parce  qu'il 
a  voit  fait  tirer  fur  le  Trompette ,  qui  venoit  fommer  la  Pla- 
ce (a) .  Dans  une  Guerre  Civile ,  ou  lorsqu'un  Prince  prend 
les  armes,  pour  foumettre  un  Peuple,  qui  fe  croit  difpenfé 
de  lui  obéir  ;  prétendre  forcer  les  Ennemis  à  refpecler  les 
Loix  de  la  Guerre ,  dans  le  teins  qu'on  s'en  difpenfé  à  leur 
égard ,  c'eft  vouloir  porter  ces  Guerres  aux  derniers  excès 
de  la  cruauté  ;  c'eft  les  faire  dégénérer  en  maflacres  (ans  rè- 
gle &fans  mefure,  par  un  enchaînement  de  répréfailles  ré- 
ciproques. 

$.  89.  Mais,  de  même  qu'un  Prince,  s'il  en  a  de  bonnes  rai- 

^eiquefois  f°ns  >  peut  fe  difpenfèr  d'admettre  &  d*écouter  des  Ambafla- 

refuferde  deurs  :  un  Général  d'Armée  ,  ou  tout  autre  Commandant, 
irelt  pas  toujours  oblige  de  laitier  approcher  &  o  écouter  un 
Trompette,  ou  un  Tambour.  Si  un  Gouverneur  de  Pla- 
ce ,  par  exemple  f  craint  qu'une  fommation  n'intimide  fa 
Garnifon  &  ne  faOTe  naître  des  idées  de  capituler  avant  le  tems; 
iî  peut  fans-doute  envoyer  au  devant  du  Trompette  qui  s'ap- 
proche, lui  ordonner  de  fe  retirer,  &  déclarer,  que  s'il  re- 
vient pour  le  même  fujet  &  fans  permiffion ,  il  fera  tirer  fur 
lui.  Cette  conduite  n'elt  pas  une  violation  des  Loix  de  la 
Guerre  :  mais  il  ne  faut  y  venir  que  fur  des  raifons  prenan- 
tes, parcequ'elie  expofe,  en  irritant  l'ennemi,  à  en  être 
traité  à  toute  rigueur  &  fans  ménagement,  Refufer  d'écou- 
ter 

fa)  JM.  ibli. 
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ter  un  Trompette  ,  fans  en  donner  une  bonne  raifon,  c'eft 
déclarer  qu'on  veut  faire  la  Guerre  à  outrance. 

Soit  qu'on  admette  un  Héraut ,  ou  un  Trompette ,  foit _  $•  9°- 
qu  on  refuie  de  l  entendre ,  il  faut  éviter  a  fon  égard ,  tout  à  leur  cgard 
ce  qui  peut  fentir  l'infuïte.     Non  -  feulement  ce  refpecl  eit  {£„!  nXùc 
dû  au  Droit  des  Gens  ,•  c'eft  encore  une  maxime  de  prudence. 
En  1744.  le  Bailly  de  Givry  envoya  un  Trompette  avec  un 
Officier  ,  pour  fommer  la  Redoute  de  Pierre-longe  en  Pied- 
mont.     L'Officier  Savoyard ,  qui  commandoit  dans  la  Re- 
doute, brave -homme,  mais  brufque  &  emporté,  indigné 
de  fe  voir  fommé  dans  un  pofte  ,  qu'il  croyoit  bon ,  fit  une 
réponfe,    injurieufe  au  Général  François.      L'Officier,  en 
homme  d'efprit ,  la  rendit  au  BaiLly  de  Givry ,    en  prefence 
des  Troupes  Françoifes  :  Elles  en  furent  enflammées  de  co- 
lère ,  &  l'ardeur  de  venger  un  affront ,  fe  joignant  à  leur  va- 
leur naturelle ,  rien  ne  fut  capable  de  les  arrêter  :  Les  per- 
tes qu'elles  fouffrirent  dans  une  attaque  très-fangtonte,  ne 
firent  que  les  animer;  elles  emportèrent  enfin  la  Redoure, 
&  l'imprudent  Commandant  contribua  ainfi  à  fà  perte  &  à 
celle  de  fes  gens  &  de  fon  pofte. 

Le  Prince,  le  Général  de  l'Armée,  &  chaque  Comm  an-  ?J'^h 
dant  en  chef,   dans  fon  Département ,  ont  feuls  le  droit  d'en-  qui  ili  peu- 

venret- 

voyer  un  Trompette  ,  ou  Tambour  ;  &  ils  ne  peuvent  i  en- , 
voyer  aufli  qu'au  Commandant  en  chef.     Si  le  Général  qui 
affiège  une  Ville ,  entreprenoit  d'envoyer  un  Trompette  à 
quelque  fubalterne  ,  au  Magiflrat ,  ou  à  la  Bourgeoifie  ,  le 
Gouverneur  de  la  Place  pourroit  avec  juftice  traiter  ce  Trom- 

Ssz  pette 


vent  être  en. 
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pette  en  Efpion.  François  L  Roi  de  France ,  étant  en 
Guerre  avec  Charles -Quint,  envoya  un  Trompette  à  la 
Diette  de  l'Empire,  aflembiée  à  Spire,  en  if44.  L'Em- 
pereur fit  arrêterie  Trompette  5  &  menaça  de  le  faire  pen- 
dre ,  parce  qu'il  ne  iui  étoit  pas;  addreiTé  (a) .  Mais  il  n'ofa 
exécuter  fa  menace,  (ans- doute  parce  qu'il  fentoït  bien, 
malgré  ies  plaintes,  que  la  Diette  étant  en  droit,  même 
fans  fon  aveu ,  d'écouter  les  proportions  d'un  Ennemi ,  cet 
Ennemi  pouvoit  lui  envoyer  un  Trompette.  D'un  autre  côté, 
on  dédaigne  de  recevoir  un  Tambour ,  ou  Trompette  ,  de 
la  part  d'un  fubaîterne  ,*  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  quelque 
objet  particulier  &  dépendant  de  l'autorité  préfente  de  ce  fub= 
alterne,  dans  fes  fonctions.  Au  iiège de Rhinberg en  if98* 
un  Mettre  de  Camp  d'un  Régiment  Efpagnol  s9étant  avifé  de 
faire  fommer  la  Place ,  le  Gouverneur  fit  dire  au  Tambour , 
qu'il  eût  à  fe  retirer ,  &  que  fi  queiqu'autre  Tambour  ou 
Trompette  étoit  aftez  hardi  pour  y  revenir  de  la  part  d'un 
fubaîterne  ,  il  le  ferûk  pendre  (h). 

,  A  »*•  L'inviolabilité  du  Miniftre  Public,  ou  la  fureté?  qui  lui 

Independan-  ,  ,  t. 

ce  des  Mi-  eit  due  plus  lentement  &  plus  particulièrement  qua  tout 
^rStesUraa* autre,  étranger  ou  citoyen,  n*eit-  pas  fon  feu!  Privilège; 
L'ufage  univerfeî  des  Nations  lui  attribue  de  plus  une  entière 
indépendance  de  la  Jurisdiclion  &  de  l'Autorité  de  FEtat  où 
il  réfide,  Quelques  Auteurs  (c)  prétendent  que  cette  indé- 
pendance eft  de  pure  inftitution  entre  les  Nations  %  &  veulent 

qu'on 

(a)  WiCQXWOiT ,  ubi  fup-â. 

(h)  Idem,  ibid. 

(c)  Vide  Wqus.  Jus  Gent.  §.  10^9, 
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qu'on  la  rapporte  au  Droit  des  Gens  Arbitraire  ,  qui  vient 
des  mœurs ,  de  la  Coutume ,  ou  des  Conventions  particu- 
lières :  Ils  nient  qu'elle  foit  de  Droit  des  Gens  Naturel.  Il 
eft  vrai  que  la  Loi  Naturelle  donne  aux  hommes  le  droit  de 
réprimer  &  de  punir  ceux  qui  leur  font  injure ,  &  par  confé- 
quent  elle  donne  aux  Souverains  celui  de  punir  un  Etran- 
ger, qui  trouble  l'ordre  public,  qui  les  offenfe  eux-mêmes, 
ou  qui  maltraite  leurs  fujets  ;  elle  les  autorife  à  obliger  cet 
Etranger  de  fe  conformer  aux  Loix  &  de  remplir  fidèlement 
ce  qu'il  doit  aux  Citoyens,  Mais  il  n'eft  pas  moins  vrai  que 
la  même  Loi  Naturelle  irnpofe  à  tous  les  Souverains  l'obi  - 
gation  de  cenfentir  aux  chofes ,  fans  lesquelles  les  Nations 
ne  pourroient  cultiver  la  Société  que  la  Nature  a  établie  entre 
elles ,  correfpondre  enfemble ,  traiter  de  leurs  affaires  ,  ajuf- 
ter  leurs  différends.  Or  les  Ambafladeurs  &  autres  Minis- 
tres Publics  font  des  inftruments  nécefTaires  à  l'entretien  de 
cette  Société  générale,  de  cette  correfpondance  mutuelle 
des  Nations.  Mais  leur  Miniîlère  ne  peut  atteindre  la  fin  à 
laquelle  il  eft  deftiné ,  s'il  n'eft  muni  de  toutes  les  prérogati- 
ves capables  d'en  afïurer  le  fuccès  légitime ,  de  le  faire  exer- 
cer en  toute  fureté,  librement  &  fidèlement.  Le  même 
Droit  des  Gens ,  qui  oblige  les  Nations  à  admettre  les  Mi- 
niftres  Etrangers ,  les  oblige  donc  aufli  manifeftement  à  re- 
cevoir ces  Minifixes  avec  tous  les  droits  qui  leur  font  nécet 
faires ,  tous  les  Privilèges  qui  aiTûrent  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Il  eft  aifé  de  comprendre  que  l'indépendance  doit 
être  l'un  de  ces  Privilèges.  Sans  elle,  la  fureté,  fi  nécet 
feireau  Miniftre  Public,  ne  fera  que  précaire  :    On  pourra 

S  s  *  Pin- 
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l'inquiéter,  le  perfécuter,  le  maltraiter,  fous  mille  prétex- 
tes. Souvent  le  Miniftre  eft  chargé  de  commiflîons  defa- 
gréables  au  Prince,  à  qui  il  eft  envoyé:  Si  ce  Prince  a  quel- 
que pouvoir  fur  lui ,  &  fmguiièrement  une  Autorité  fouve- 
raine  ;  comment  efpérer  que  le  Miniftre  exécutera  les  or- 
dres de  fon  Maître,  avec  la  fidélité,  la  fermeté,  la  liberté 
d'efprit  néceflfaires  ?  Il  importe  qu'il  n'ait  point  de  pièges  à 
redouter ,  qu'il  ne  puifle  être  diftrait  de  fes  fondions  par  au- 
cune chicane  ,•  il  importe  qu'il  n'ait  rien  à  efpérer ,  ni  rfen  à 
craindre  du  Souverain  à  qui  il  eft  envoyé.  Il  faut  donc , 
pour  aîîurer  le  fuccès  de  fon  Miniftère ,  qu'il  foit  indépen- 
dant de  l'Autorité  fouveraine,  de  la  Jurisdîdion  du  pays, 
tant  pour  le  Civil ,  que  pour  le  Criminel.  Ajoutons  que  les 
Seigneurs  de  la  Cour ,  les  perfonnes  les  plus  confidérables 
ne  fe  chargeroient  qu'avec  répugnance  d'une  Ambaftade ,  fi 
cette  Commiffion  devoit  les  foumettre  à  une  Autorité 
étrangère,  fouvent  chez  dç$  Nations  peu  amies  de  la 
leur ,  où  ils  auront  à  foutenir  des  prétentions  defagréables , 
à  entrer  dans  des  difcuflions,  où  l'aigreur  fe  mêle  aifément. 
Enfin ,  fi  PAmbaîfadeur  peut  être  accufé  pour  délits  com- 
muns, pourfuivi  criminellement,  arrêté,  puni;  s'il  peut 
être  cité  en  Juftice  pour  affaires  Civiles  ;  il  arrivera  fouvent 
qu'il  ne  lui  reftera  ni  le  pouvoir ,  ni  le  îoifir ,  ni  la  liberté  d'et 

prit  que  demandent  les  affaires  de  fon  Maître.  Et  la  dignité 
de  la  Répréfentation  ,  comment  fe  maintiendra- 1. elle  dans 
cet  alfujettifiTement  ?  Pour  toutes  ces  rai fons ,  il  eft  impoffi- 
ble  de  concevoir,  que  l'intention  du  Prince  ,  qui  envoie  un 
Ambaffadeur,  ou  tout  autre  Miniftre,  foit  de  le  foumettre 
à  P Autorité  d'une  Puiflance  Etrangère.  C'eft  ici  une  nou- 
velle 
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velleraifon  5  qui  achève  d'établir  l'indépendance  du  Minis- 
tre Public.  Si  l'on  ne  peut  raifonnablement  préfumer ,  que 
fon  Maître  veuille  le  foumettre  à  l'Autorité  du  Souverain  à 
qui  il  l'envoie;  ce  Souverain,  en  recevant  le  Miniftre, 
confent à  l'admettre  fur  ce  pied  d'indépendance:  Et  voilà ,  en- 
tre  les  deux  Princes,  une  Convention  tacite ,  qui  donne  une 
nouvelle  force  à  l'obligation  naturelle. 

L'ufage  eft  entièrement  conforme  à  nos  Principes.  Tous 
les  Souverains  prétendent  une  parfaite  indépendance  pour 
leurs  Ambafiàdeurs  &  Miniftres.  S'il  eft  vrai  qu'il  fe  foit 
trouvé  un  Roi  d'Efpagne ,  qui ,  défirent  de  s'attribuer  une 
Jurisdiclion  fur  les  Minières  Etrangers  réfidents  à  là  Cour , 
ait  écrit  à  tous  les  Princes  Chrétiens ,  que  fi  fes  Ambafiàdeurs 
venoient  à  commettre  quelque  crime  dans  le  lien  de  leur  ré- 
fidence,  il  vouloit  qu'ils  fufient  déchus  de  leurs  Privilèges, 
&  jugés  fuivant  les  Loix  du  pays  (a)  ;  un  exemple  unique 
ne  fait  rien,  en  pareille  matière  ,  &  la  Couronne  d'Efpagne 
n'a  point  adopté  cette  façon  de  penfer, 

Cette  indépendance  du  Miniftre  Etranger  ne  doit  pasCo*d??- 
être  convertie  en  licence  :  Elle  ne  le  difpenfe  point  defecon-  ^ue  Joit  te: 
former  dans  fes  actes  extérieurs ,  aux  ufages  &  aux  Loix  du  tre  Ecran. 
pays  ,  dans  tout  ce  qui  eft  étranger  à  l'objet  de  fon  Caraclè-  ger' 
re:  Il  eft  indépendant  ;  mais  il  n'a  pas  droit  de  faire  tout  ce 
qu'il  lui  plaît.     Ainfi,  par  exemple,  s'il  eft  défendu  géné- 
ralement à  tout  le  monde ,  de  parler  en  Carroflè  auprès  d'un 

Ma- 

(a)  Le  Fait  eft  avancé  par  Antoins  dk  Ver  a,  dans  fon  Idée  du  forfait  A>t*~ 
bajfadeiiK  Mais  ce  récic  paroît  fufpect  à  Wicqueiort  ,  parce  qu'il  ne  l'a  trouve, 
dit-il ,  dans  aucun  autre  Ecrivain  (AmbafT.  Liv.  I.  Scct.  XXIX.  init.) 
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Magafin  à  poudre ,  ou  fur  un  pontf  de  vifiter  &  examiner 
les  fortifications  d'une  Place  &c.  L'Âmbafîadeur  doit  ret 
pecler  de  pareilles  défenfes*  S'il  oublie  fes  devoirs  *  s'il 
devient  iniblent  s  s'il  commet  des  fautes  &  des  crimes  |  il  y 
a  divers  moyens  de  ie  réprimer ,  félon  l'importance  &  la  na- 
ture  de  fes  fautes  |  &  nous  allons  en  parler }  après  que  nous 
aurons  dit  deux  mots  de  îa  conduite  que  Se  Minillre  Public 
doit  tenir,  dans  le  lieu  de  fa  rélïdence.  li  ne  peut  fe  pré- 
valoir de  fon  indépendance  9  pour  choquer  ies  Loix  à  les 
ufages  $  mais  plutôt  il  doit  s'y  conformer ,  autant  que  ces 
Loix  &  ces  ufages  peuvent  ie  concerner ,  quoique  le  Magi& 
trat  n'ait  pas  le  pouvoir  de  l'y  contraindre  ;  &  fur  -  tout  ii  eft 
obligé  d'obferver  reîigieufement  les  règles  univerfelles  de  la 
Jufisce ,  envers  tous  ceux  qui  ont  affaire  à  lui.  A  l'égard 
du  Prince  à  qui  il  eft  envoyé ,  FAmbafTadeur  doit  fe  foevenïr? 
que  fon  Miniftère  eft  un  Miniftëre  de  Paix  s  &  qu'il  rfdî  re- 
çu que  fur  ce  pied-là.  Cette  raifon  lui  interdit  toute  mau- 
vaise pratique.  Qu'il  ferve  fon  Maître ,  fans  faire  tort  au 
Prince  qui  le  reçoit  C'eft  une  lâche  trahifon ,  que  d'abufer 
d'un  Caraclère  facré  ,  pour  tramer  fans  crainte  la  perte  de 
ceux  qui  refpe&ent  ce  Caractère,  pour  leur  tendre  des  embu- 
ches ,  pour  leur  nuire  fourdement  f  pour  brouiller  &  ruiner 
leurs  affaires.  Ce  qui  fëroit  infâme  &  abominable,  dans  un 
Hôte  particulier ,  deviendra-t»ii  donc  honnête  &  permis  au 
Répréfentant  d'un  Souverain  ? 

Il  fe  préfente  ici  une  Queflion  intéreflànte.  Il  sf  eft  que 
trop  ordinaire  aux  AmbaiTadenrs ,  de  travailler  à  corrompre 
la  fidélité  des  Miaiftres  de  la  Cour  où  ils  réfident  f  celle  des 

Secre* 
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Secrétaires  &  autres  employés  dans  les  Bureaux.  Que  doit- 
on  penfèr  de  cette  pratique  ?  Corrompre  quelqu'un ,  le  fé- 
duire,  l'engager,  par  l'attrait  puiflànt  de  l'or,  à  trahir  fon 
Prince  &  fon  devoir,  c'eft  înconteftabîement  une  mauvaife 
aclion ,  félon  tous  les  principes  certains  de  la  Morale.  Com- 
ment fe  la  permet  on  fiaifément  dans  les  Affaires  Publiques? 
Un  fage  6c  vertueux  Politique  (a)  donne  aflez  à  entendre , 
qu'il  condamne  abfolument  cette  indigne  reflburce.     Mais 

pour  ne  pas  fe  faire  lapider  dans  le  Monde  Politique ,  il  fe  bor- 
ne à  confeiller  de  n'y  avoir  recours  qu'au  défaut  de  tout  au- 
tre moyen.  Pour  nous  y  qui  écrivons  fur  les  Principes  fk- 
crés  &  invariables  du  Droit ,  difons  hardiment ,  pour  n'être 
pas  infidèles  au  Monde  Moral,  que  la  corruption  eft  un 
moyen  contraire  à  routes  les  régies  de  la  Vertu  &  de  l'hon- 
nêteté ,  qu'elle  blefle  évidemment  la  Loi  Naturelle.  On  ne 
peut  rien  concevoir  de  plus  deshonnête ,  de  plus  oppofé  aux 
devoirs  mutuels  des  hommes,  que  d'induire  quelqu'un  à  fai- 
re le  mal.  Le  corrupteur  pèche  certainement  envers  le  mi- 
férable  qu'il  féduit  Et  pour  ce  qui  concerne  le  Souverain , 
dont  on  découvre  les  fecrets  de  cette  manière ,  n'eft-  ce  pas 
l'offenfer  3  lui  faire  injure ,  que  de  profiter  de  l'accès  favo- 
rable qu'il  donne  à  fa  Cour  ,  pour  corrompre  la  fidélité  de  Ces 
ferviteurs  ?  Il  eft  en  droit  de  chafler  le  corrupteur,  &  de 
demander  juftice  à  celui  qui  l'a  envoyé. 

Si  jamais  la  corruption  eft  excufable ,  c'eft  lorsqu'elle  fe 
trouve  Tunique  moyen  de  découvrir  pleinement  &  de  décon- 

T  t  cer- 

(a)  M.  PscoytT  ,  Difcours  fur  l'Art  de  négocier ,  p.  91.  92. 
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certerune  trame  odieufe*  capable  de  ruiner  ,  ou  de  mettre 
en  grand  péril  l'Etat  que  l'on  fert.  Celui  qui  trahit  un  pareil 
fecrefc  %  peut ,  félon  les  circon (lances ,  n'être  pas  condam- 
nable: Le  grand  &  légitime  avantage  qui  découle  de  l'adieu 
qu'on  lui  fait  faire ,  la  nécedité  d*y  avoir  recours  »  peuvent 
nousdïipenferde  nous  arrêter  trop  ferupuieuièment  fur  ce 
qu'elle  peut  avoir  d'équivoque  de  fa  part,  Le  gagner  eft  un 
aéfce  de  fimpie  &  julte  défenfe.  Tous  les  jours  on  fe  voit  ob- 
ligé j  pour  faire  avorter  les  complots  des  médians,  de  met- 
tre en  œuvre  les  difpofîtions  vicieufes  de  leurs  femblables, 
C'eft  fur  ce  pied-!à  que  Henri  IV.  difoit  à  i'ArnbarTadeur  d'Ek 
pagne  ,  qu'il  eft  permis  a  ?  Arnbaffadeur  Remployer  la  corruption  y 
pour  découvrir  les  intrigues  qui  je  font  contre   le  fervice  de  fin 

Maître  (a)  ;  ajoutant  t  que  les  affaires  de  Marfeilles ,  de 
Metz,  &  pi  ufieurs  autres,  faifoient  aiTez  voir  qu'il  a  voit  rai-* 
ion  de  tâcher  à  pénétrer  les  deflTeins,  qu'on  formoit  à  Bru- 
xelles ,  contre  le  repos  de  fon  Royaume.  Ge  grand  Prince 
ne  jugeoit  pas  fans-doute ,  que  la  fédudion  fut  toujours  une 
pratique  exeufabîe  dans  un  Miniftre  Etranger,*  puisqu'il  fit 
arrêter  Bruneau  Secrétaire  de  l'Àmbaifadeur  d'Efpagne ,  qui 
avoit  pratiqué  Mairargues  ,  pour  faire  livrer  Marfeilies  aux 
Efpagnois» 

Profiter  fimpîement  des  offres  d'un  Traître ,  que  l'on 
n'a  point  féduit ,  eft  moins  contraire  à  la  juflice  &  à  l'honnê- 
teté. Mais  les  exemples  des  Romains ,  que  nous  avons  rap- 
portés ci»deffus  (Liv.  III.  §,  if j\  & §.  I8x.)»  où  il  s'agiiToit 

cependant  d'ennemis  déclarés  5  ces  exemples ,  dis-je ,  font 

voû 

(a)  Voyez  les  Mémoires  de  Sully  &  les  Hiftoriens  de  Fiance. 
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voir  que  la  grandeur-d'ame  rejette  même  ce  moyen ,  pour 
ne  pas  encourager  l'infâme  trahifon.  Un  Prince,  un  Minik 
tre ,  dont  les  fentimens  ne  feront  point  inférieurs  à  ceux  de 
ces  anciens  Romains  ,  ne  fe  permettra  d'accepter  les  orrres 
d'un  Traître,  que  quand  une  cruelle  nécefïité  lui  en  fera  la 
loi  ;  &  il  regrettera  de  devoir  fon  falut  à  cette  indigne  re£ 
fource. 

Mais  je  ne  prétens  pas  condamner  ici  les  Foins ,  ni  mê- 
me les  préfents  &  les  promettes ,  qu'un  AmbaiTadeur  met  en 
ufage  ,  pour  acquérir  des  Amis  à  ion  Maître.  Ce  n'eft  pas 
féduire  les  gens  &  les  pouffer  au  crime,  que  de  fe  concilier  leur 
affedion;  &  c'eft  à  ces  nouveaux  Amis  à  s'obfervef  de  fa- 
çon ,  que  leur  inclination  pour  un  Prince  étranger  ne  les 
détourne  jamais  de  h  fidélité,  qu'ils  doivent  à  leur  Souve- 
rain. 

Si  PAmbaffadeur  oublie  les  devoirs  de  fon  état,  s'il  fe     $.  94. 
rend  defagréabîe  &  dangereux  ,   s'il  forme  des  Complots ,  on  "JÎS 
des  entreprifes  préjudiciables  au  repos  des  Citoyens ,  à  l'E"  [é^m^ <£ 
tat,  ou  au  Prince,  à  qui  il  eft  envoyé;  il  eft  divers  moyens  délits  com- 
de  le  réprimer ,  proportionnés  à  la  nature  &  au  degré  de  fa 
faute.     S'il  maltraite  les  fujets  de  l'Etat,  s'il  leur  fait  des 
injuftices,  s'il  ufe  contre  eux  de  violence;  les  fujets  ofTenfés 
ne  doivent  point  recourrir  aux  Magiftrats  ordinaires ,  de  la 
Jurisdi&ion  desquels  l' AmbaiTadeur  eft  indépendant  ;  &  par 
la  même  raifon ,  ces  Magiftrats  ne  peuvent  agir  directement 
contre  lui.     Il  faut ,  en  pareilles  occafions  ,  s'addreiTer  au 
Souverain ,  qui  demande  juftice  au  Maître  de  l'Ambafiadeur, 

Tt  2  & 


muns. 
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&  en  cas  de  refus  ,  peut  ordonner  au  Miniftre  infolent  de 
fortir  de  Tes  Etats. 

5-  9?.  Si.  !e  Miniftre  Etranger  ofïenfe  îe Prince  lui-même ,  s'il 

fautes°com-  lui  manque  de  refpecl ,  s'il  brouille  l'Etat  Se  la  Cour  par  Tes 
kP^œ.*0  intrigues  ;  ie  Prince  offenfé,  voulant  garder  des  ménage- 
ment particuliers  pour  le  Maître ,  fe  borne  quelquefois  à  de- 
mander ie  rappel  du  Miniftre  ,  ou  fi  ia  faute  eft  plus  confidé- 
rable ,  il  lui  défend  la  Cour ,  en  attendant  la  réponfe  du 
Maître.  Dans  les  cas  graves ,  û  va  même  jusqu'à  le  chaffer 
de  fes  Etats. 

5;  9*  Tout  Souverain  eft  fans-doute  en  droit  â9en  ufer  de  la 

chSrer  bn  forte.  Car  il  eft  maître  chez -lui  $  aucun  étranger  ne  peut 
découpa-  demeurer  à  fa  Cour  ,  ou  dans  fes  Etats ,  fans  fon  aveu.  Et 
bie,oujuf-  fr  les  Souverains  font  en  général  obligés  d'écouter  les  pro» 

tementfuf-  et 

pedt  pontions  des  Puiilances  Etrangères  &  d'admettre  leurs  Mi- 
niftres  ;  cette  obligation  cefTe  entièrement  à  l'égard  d'un 
Miniftre ,  qui ,  manquant  lui-même  aux  devoirs  que  lui  im» 
pofe  fon  Caractère  »  fe  rend  dangereux  ou  juftement  fufpeft 
à  celui,  auprès  duquel  il  ne  peut  venir  que  comme  Mïni£ 
tre  de  Paix.  Un  Prince  feroit-il  obligé  de  foufFrir  dans  fes 
terres  &  à  là  Cour,  un  Ennemi  fecret ,  qui  trouble  PEcat* 
ou  qui  en  machine  la  perte  ?  Ce  fut  une  plaiiànte  réponfe  que 
celle  de  Philippe  II.  à  Sa  Reine  Elisabeth  ,  qui  lefaifoit  prier 
de  rappeîler  fon  Ambafifadeur,  parce  que  celui* ci  tramoit 
contre  elle  des  complots  dangereux.  Le  Roi  d'Ëfpagne  re- 
fufa  de  le  rappolier,  difant:  Que  „  la  condition  des  Pria* 
„  ces  feroit  bien  malheureufe ,  s'ils  étoieat  obligés  de  révo« 
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„  quer  leur  Miniftre ,  dès  que  fa  conduite  ne  répondrcit 
„  point  à  l'humeur  ou  à  l'intérêt  de  ceux  avec  qui  il  négo- 
„  cie  (a)  ".  Elle  feroit  bien  plus  malheureufe  la  condition  des 
Princes ,  s'ils  étoient  obligés  de  fouffrir  dans  leurs  Etats ,  & 
à  leur  Cour ,  un  Miniftre  defagréable ,  ou  juflement  fufpecl, 
un  brouillon  ,  un  ennemi  masqué  fous  le  Caractère  d'Am- 
bafladeur,  qui  fe  prévaudroit  de  fon inviolabilité,  pour  tra- 
mer hardiment  des  entreprises  pernicieufes.  La  Reine ,  ju£ 
tement  offenfée  du  refus  de  Philippe,  fit  donner  des  Gardes 
à  PAmbafladeur  (b). 

Mais  doit- on  toujours  le  borner  à  chaiTer  unAmbafTa-DJt  J»J*le 
deur,  à  quelque  excès  qu'il  fefoit  porté?  Quelques  Auteurs  réprimer  par 
Je  prétendent,  fondés  fur  la  parfaite  indépendance  du  Mi- agir«^nne- 
mftre  Public.     J'avoue  qu'il  eft  indépendant  de  la  Jurisdic- raL 
tion  du  pays  ;    &  j'ai  déjà  dit,  que ,  par  cette  raifon ,  le 
Magiftrat  ordinaire  ne  peut  procéder  contre  lui*    Je  con- 
viens encore  ,  que  pour  toute  forte  de  délits  communs ,  pour 
les  fcandales  &  les  defordres ,  qui  font  tort  aux  Citoyens  & 
à  la  Société ,  fans  mettre  l'Etat  ou  le  Souverain  en  péril ,  on 
doit  ce  ménagement  à  un  Caractère  fi  néceflaire  pour  la  cor- 
refpondance  des  Nations ,  &  à  la  Dignité  du  Prince  répré- 
fenté,de  fe  plaindre  à  lui  de  la  conduite  de  fon  Miniftre ,  &  de 
lui  en  demander  la  réparation  ;  &  fi  on  ne  peut  rien  obtenir , 
de  fe  borner  à  cbalTer  ce  Miniftre ,  au  cas  que  la  gravité  de 
fes  fautes  exige  abfolument  qu'on  y  mette  ordre.  Mais  PAm. 
balfadeur  pourrait-il  impunément  cabaler  contre  l'Etat  où  il 

X  t  3  réfide 

(a)  Wicouepomlt  ubi  fuf>rà.  Liv.I  Sctf.  XXIX 

(b)  Idem,  ibid. 
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réfide ,  en  machiner  la  perte  ,  inciter  les  fujets  à  la  révolte, 
&  ourdir  fans  crainte  les  Confpirations  les  plus  dangereufes  , 
lorsqu'il  fe  tient  afTuré  de  l'aveu  de  fon  Maître  ?  S'il  fe  com- 
porte en  Ennemi ,  ne  fera-t-il  pas  permis  de  le  traiter  com- 
me tel  ?  La  chofe  efl;  indubitable ,  à  l'égard  d'un  Ambaffà- 
deur  qui  en  vient  aux  voies  de  fait,  qui  prend  Les  armes» 
qui  ufe  de  violence.  Ceux  qu'il  attaque  peuvent  lerepout 
fer  ;  la  défenfe  de  foi  -  même  eft  de  Droit  Naturel  Ces 
Ambafladeurs  Romains  ,  envoyés  aux  Gaulois  ,  &  qui  com- 
battirent contre  eux  avec  les  Peuples  de  Clufium,  fe  dépouil- 
lèrent eux  -  mêmes  de  leur  Caractère  (a) .  Qui  pourroit 
penrer  que  les  Gaulois  dévoient  les  épargner  dans  la  Ba- 
taille ? 

5.  98.  La  queftion  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  d'un  Ambaflfa- 

fadeur  "ui   deur  qui ,    fans  en  venir  actuellement  aux  voies  de  fait , 
forme  des   om^  ^QS  trames  dangereufes ,  incite ,  par  fes  menées ,  les 

\j  O  n  J  U  la" 

tions  &  des  fujets  à  la  révolte ,  forme  &  anime  des  Confpirations  contre 

Complots 

dangereux,  ie  Souverain  ou  contre  l'Etat.  Ne  pourra-t-on  réprimer  & 
punir  exemplairement  un  Traître ,  qui  abufe  de  fon  Carac- 
tère ,  &  qui  viole  le  premier  le  Droit  des  Gens  ?  Cette  Loi 
facrée  ne  pourvoit  pas  moins  à  la  fureté  du  Prince  qui  reçoit 
un  AmbaflTadeur,  qu'à  celle  de  PAmbafTadeur  lui-même. 
Mais  d'un  autre  côté,  fi  nous  donnons  au  Prince  offenfé,  le 
droit  de  punir ,  en  pareil  cas ,  un  Miniftre  Etranger ,  il  en 
réfultera  de  fréquens  fujets  de  contestation  &  de  rupture  entre 

les 

(i)  Tit.  Liv.  Lib.  V.  Cap.  XXVL  L'Hiftorien  décide  fans  balancer,  que  ces 
AmbafTadeurs  violèrent  Iç  Droit  des  Gens  :  Legati  contra  Jus  Qentium  arma  ca- 
fiunt. 
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lesPuiflànces ,  &  il  fera  fort  à  craindre  que  le  Caractère  d' A  m- 
baflàdeur  ne  fuit  privé  de  la  fureté  qui  lui  eft  néceiTaire.  Il  eft 
certaines  pratiques  ,  tolérées  dans  les  Miniftres  Etrangers , 
quoiqu'elles  ne  foient  pas  toujours  fort  honnêtes;  il  en  eft 
que  l'on  ne  peut  réprimer  par  des  peines ,  mais  feulement 
en  ordonnant  au  Miniftre  de  fe  retirer  :  Comment  marquer 
toujours  les  limites  de  ces  divers  dégrés  de  faute  ?  On  char- 
gera d'odieufes  couleurs  les  intrigues  d'un  Miniftre  ,  que  l'on 
voudra  troubler  ,*  on  calomniera  fes  intentions  &  fes  démar- 
ches, par  une  interprétation  finiftre;  on  lui  fufcitera  même 
defauflès  accufations.  Enfin,  les  entreprifes  de  cette  na- 
ture fe  font  d'ordinaire  avec  précaution ,  elles  fe  ménagent 
dans  le  fecret  |  la  preuve  complette  en  eft  difficile,  &  ne  s'ob- 
tient guéres  que  par  les  formalités  de  la  Juftice.  Or  on  ne 
peut  aflujettir  à  ces  formalités  un  Miniftre  indépendant  de  la 
Jurisdiélion  du  pays. 

En  pofknt  les  fondemens  du  Droit  des  Gens  Volontaire 
(Préîim.  §.  21.),  nous  avons  vu  que  les  Nations  doivent 
quelquefois  fe  priver  néceiTairement ,  en  faveur  du  bien  gé- 
néral de  certains  Droits ,  qui ,  pris  en  eux  mêmes  &  abftrac- 
tion  faite  de  toute  autre  confidération ,  leur  appartiendroient 
naturellement.  Ainfi  le  Souverain ,  dont  la  Caufe  eft  jufte, 
a  feul  véritablement  tous  les  Droits  de  la  Guerre  (Liv.  IIL 
5. 188*);* &  cependant  il  eft  obligé  de  confidérer  fon  Ennemi 
comme  ayant  des  Droits  égaux  aux  fiens  ,  &  de  le  traiter 
en  conféquence  (ibid.  $  $.  1 90.  &  1 9 1 0  •  Les  mêmes  Prin- 
cipes nous  ferviront  ici  de  règle.    Difons  donc,  qu'en  fa- 

veut 
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veur  de  îa  grande  utilité ,  de  la  néceiïité  même  des  Ambaf- 
fades ,  les  Souverains  font  obligés  de  refpetlet  rinvioiabilité 
de  l'Ambaffadeur ,  tant  qu'elle  ne  fe  trouve  pas  incompati- 
ble  avec  leur  propre  fureté  &  le  falut  de  leur  Etat.  Et  par 
conféquent ,  quand  les  menées  de  PAmbafladeur  font  dévoi- 
lées, fes  complots  découverts  ;  quand  le  péril  eft  paffé,  en 
forte  que ,  pour  s'en  garentir  ,  il  nve(l  plus  néceiTaire  de 
mettre  la  main  fur  lui;  ilraut,  en  confédération  du  Carac- 
tère ,  renoncer  au  droit  général  de  punir  un  Traître ,  un  En- 
nemi  couvert ,  qui  attente  au  falut  de  l'Etat ,  &  fe  borner  à 
chaîferle  Mmiftre  coupable ,  en  demandant  la  punition  au 
Souverain  de  qui  ii  dépend* 

C'eft;  en  effet  de  quoi  la  plupart  des  Nations ,  &  fur  tout 
celles  de  l'Europe ,  font  tombées  d'accord*  On  peut  voir 
dans  Wicqjjefort  (a)  plufieurs  exemples  de.»  principaux 
Souverains  de  l'Europe ,  qui  fe  font  contentés  de  chaîfer  des 
Ambalfadeurs  coupables  d'entreprifes  odieafes  ,  quelquefois 
même  fans  en  demander  la  punition  aux  Maîtres ,  de  qui  ils 
n'efpéroient  pas  de  l'obtenir*  Ajoutons  à  ces  exemples  celui 
du  Duc  d'OLE'ANS  Régent  de  France:  Ce  Prince  ufa  de  mé- 
nagement envers  le  Prince  de  Cell/im/ire  ÂmbaSadeur  d'Ek 
pagne,  qui  avoit  tramé  contre  lui  une  Ccnfpiration  dange- 
reufe  ;  fe  bornant  à  lui  donner  des  Gardes  »  à  fâilir  fes  pa- 
piers ,  &  à  le  [aire  conduire  hors  du  Royaume.  L'Hiftoire 
Romaine  fournit  un  exemple  très-ancien ,  dans  la  perfonne 
des  Ambaflàdeurs  de  Tarqjjin.  Venus  à  Rome,  fous  pré- 
texte de  reclamer  les  biens  particuliers  de  leur  Maître ,  qui 

avoit 

(a)  Ambafladeur,  Liv,L  Se&  XXVfï.  XXVIII.  &  XXIX 
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avoit  été  chafle  ,•  ils  y  pratiquèrent  une  Jeunefle  corrompue , 
&  l'engagèrent  dans  une  horrible  trahifon  contre  la  Patrie. 

Quoique  !a  conduite  de  ces  Ambaffadeurs  parût  autorifer  à  les 
traiter  en  ennemis,  les  Confuls  &  le  Sénat  refpedèrent  en 
leurs  perfonnes  le  Droit  des  Gens  (a).  Les  Ambafladeurs 
furent  renvoyés,  fans  qu'on  leur  fît  aucun  mal;  mais  il  pa- 
roît  par  le  récit  de  Tite  Live  ,  qu'on  leur  enleva  les  Lettres 
des  Conjurés ,  dont  ils  étoient  chargés  pour  Tarquin. 

Cet  exemple   nous  conduit  à  la  véritable  règle  du,>  *•  ". 

r  °  De  ce  qui 

du  Droit  des  Gens ,  dans  les  cas  dont  il  eft  queftion.     On  ne eft  Permis 

contre  lui , 

peut  punir  l'Ambafladeur ,  parcequ'il  eft  indépendant  4  &  il  félon  rexi- 
ne  convient  pas.  par  les  raifons  que  nous  venons  d'expofer,  ST. 
de  le  traiter  en  ennemi ,  tant  qu'il  n'en  vient  pas  lui-même  à 
la  violence  &  aux  voies  de  fait  :  Mais  on  peut  contre  lui  tout 
ce  qu'exige  raifonnablement  le  foin  de  fe  garentir  du  mal  qu'il 
a  machiné ,  de  faire  avorter  fes  complots.  S'il  étoit  nécet 
faire,  pour  déconcerter  &  prévenir  une  Conjuration ,  d'arrê- 
ter ,  de  faire  périr  même  un  Ambaffadeur  ,  qui  l'anime  &  la 
dirige;  je  ne  vois  pas  qu'il  y  eût  à  balancer;  non-feulement 
parceque  le  fàlut  de  l'Etat  eft  la  Loi  foprême,  mais  encore 
parceque,  indépendamment  de  cette  maxime,  on  en  a  un 
droit  parfait  &  particulier,  produit  par  les  propres  faits  de 
l'Ambaiîadeur.  Le  Miniftre  Public  eft  indépendant ,  il  eft 
vrai ,  &  fa  perfonne  facrée  ;  mais  il  eft  permis ,  fans-doute , 
de  repouiTer  fes  attaques ,  fourdes  ou  ouvertes ,  de  fe  défen- 
dre contre  lui ,  dès  qu'il  agit  en  ennemi  &  en  traître.     Et  fi 

U  u  nous 

(a)  Et  quamquam  vifi  futtt  (LegatT)  commijffi  y  ut  bojliion  Ifico  ejftnt,  Jus 
tamen  Gentium  vaiuit.     Tit.  Liv.  Lib.  U.  c.  IV. 
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nous  ne  pouvons  nous  fauverfans  qu'il  lui  en  arrive  du  mal  $ 

c'eft  lui  qui  nous  met  dans  la  nécedité  de  ne  pas  l'épargner. 
Alors  on  peut  dire  avec  rai fon  ,  que  le  Mimftre  Fe  prive  lui- 
même  de  la  protection  du  Droit  des  Gens.  Je  fuppofe  que  le 
Sénat  de  Venife ,  découvrant  la  Conjuration  du  Marquis  de 
Bedmar  (a) ,  &  convaincu  que  cet  AmbafTadeur  en  étoit  Pâ- 
me &  le  Chef,  n*QÙt  pas  eu  d'ailleurs  des  lumières  fuffifantes , 
pour  étouffer  cet  horrible  Complot  ;  qu'il  eût  été  incertain 
fur  le  nombre  &  la  Condition  des  Conjurés  >  fur  les  objets 
de  la  Conjuration ,  fur  le  lieu  où  elle  devoit  éclater  ;  qu'il 
eût  été  en  doute  fi  on  fe  propofoit  de  faire  révolter  l'Armée 
navale,  ou  les  Troupes  de  terre,  de  furprendre  quelque 
Place  importante  :  Auroit-il  été  obligé  de  laiflèr  partir  l' Am- 
bafTadeur en  liberté ,  &  par-là  de  lui  donner  moyen  d'aller 
fe  mettre  à  la  tête  de  fes  Complices  &  de  faire  réuffir  fes  def- 
feins  ?  On  ne  le  dira  pas  férieufement  Le  Sénat  eût  donc 
été  en  droit  de  faire  arrêter  le  Marquis  &  toute  faMaifon, 
de  leur  arracher  même  leur  funefte  fecret  Mais  ces  prudents 
Républicains  ,  voyant  le  péril  paffé  %  &  la  Conjuration  en- 
tièrement étouffée ,  voulurent  fe  ménager  avec  i'Efpagne , 
&  défendant  d'accufer  les  Efpagnols  d'avoir  eu  part  au  Com- 
plot ,  ils  prièrent  feulement  l' AmbafTadeur  de  fe  retirer ,  pour 
fe  garentir  de  la  fureur  du  peuple. 

D'un  AmbaC         ^n  ^oit  ujivre  *CI  *a  même  règle ,  que  nous  avons  don- 
neur qui    nee  ci-deffus  (Liv.  III.  §.  13  6".) ,  en  traitant  de  ce  qui  eft  per- 

attente  a  la  x  %  t  r 

vie  du  Prin.  mis  contre  un  Ennemi  ;  Dès  que  PAmbaffadeur  agit  en  en- 
nemi ,  on  peut  fe  permettre  contre  lui  tout  ce  qui  eft  nécef- 

fkire 

(a)  Voyez-en  l'Hiftoire  écrite  par  l'Abbé  de  St.  Rb'ai» 


L  I  V.  IV.     C  H  A  P.    VII.  339 

faire  pour  faire  avorter  fes  mauvais  defleins  &  pour  fe  met- 
tre en  fureté.  Ceft  encore  fur  ce  même  principe ,  &  fur  cet- 
te idée,  qui  préfente  l'Ambafladeur  comme  un  Ennemi  pu- 
blic ,  quand  il  en  fait  les  actions  ,  que  nous  déciderons  fon 
fort,  au  cas  qu'il  porte  fes  attentats  jusqu'au  plus  haut  degré 
d'atrocité.  Si  l'Ambafladenr  commet  de  ces  crimes  atroces , 
qui  attaquent  la  lureté  du  Genre  -  humain ,  s'il  entreprend 
d'alfafiiner  ou  d'empoifonner  le  Prince ,  qui  l'a  reçu  à  fa 
Cour  $  il  mérite ,  fans  difficulté ,  d'être  puni  comme  un  En- 
nemi traître,  empoifonneur  ou  afiaffin  (voyez  Liv.IlI.  §, 
iff.).  Son  Caractère ,  qu'il  a  fi  indignement  fouillé ,  ne 
peut  le  fouflraire  à  la  peine.  Le  Droit  des  Gens  protége- 
roit-il  un  Criminel ,  dont  la  fureté  de  tous  les  Princes  &  le 
falut  du  Genre-humain  demandent  le  fupplice?  On  doit  peu 
s'attendre ,  il  eft  vrai ,  qu'un  Miniftre  Public  fe  porte  à  de  fi 
horribles  excès.  Ce  font  ordinairement. des  gens  d'honneur, 
que  l'on  décore  de  ce  Caractère  :  Et  quand  il  s'en  trouveroit , 
dans  le  nombre,  de  ceux  qui  ne  font  fcrupule  de  rien  ;  les  dif- 
ficultés ,  la  grandeur  du  péril  font  capables  de  les  arrêter. 
Cependant  ces  attentats  ne  font  pas  fans  exemple  dans  l'Hit 
toire.  M.  Barbeyrac  (a)  rapporte  celui  d'un  Afiafïïnat 
commis  en  la  perfonne  du  Seigneur  de  Sirmium  ,  par  un  Am- 
baffadeur,  que  lui  envoya  Constantin  Diogene  Gouver- 
neur de  la  Province  voifine  pour  Basile  II.  Empereur  de 
Conftantinople,  &  il  cite  PHiftorien  Cedrenus.  Voici  un 
fait ,  qui  fe  rapporte  à  la  matière.     Charles  III.  Roi  de  Na- 

Uu  s  pies 

(a)  Dans  fes  notes  fur  le  Traité  du  Juge  compétent  des  AmbaiTadcurs  par  M.  de 
Bynkekshoek  ,  Chap.  XXIV.  $.  V.  not.  %. 
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pies  ayant  envoyé  en  n8a.  à  fon  Compétiteur  Louis  Duc 
d'Anjou,  un  Chevalier  nommé  Matthieu  Sauvage,  en 
qualité  de  Héraut,  pour  le  défier  à  un  Combat  fingulier,'  ce 
Héraut  fut  foupçonné  de  porter  une  demi-lance  ?  dont  le  fer 
étoit  imbû  d'un  poifon  fi  lubti! ,  que  quiconque  y  arrêtait 
fixement  la  vue* ,  ou  en  iaifïbit  toucher  fes  habits  ,  tomboit 
mort  à  l'inftant  Le  Duc  d'Anjou  averti,  refufa  de  voir  le 
Héraut,  &  le  fit  arrêter  :  On  l'interrogea,0  &  fur  fa  propre 
confeflion ,  il  eut  la  tête  tranchée.  Charles  fe  plaignit  du 
fuppîice  de  fon  Héraut,  comme  d'une  infraction  aux  Loix  & 
aux  ufages  de  la  Guerre*  Louis  foutint  dans  fa  réponfe, 
qu'il  n'avoit  point  violé  les  Loix  de  îa  Guerre  à  l'égard  du 
Chevalier  Sauvage,  condamné  fur  fa  propre  déclaration  (a). 
Si  îe  crime  imputé  au  Chevalier  eût  été  bien  avéré  ;  ce  Hé- 
raut étoit  un  Aflfafli a ,  qu'aucune  Loi  ne  pouvoit  protéger, 
Mais  la  nature  feule  de  l'accufation  en  montre  a(Tez  la  feu£ 
fêté. 

^  5  Ior«  La  Queftîon  que  nous  venons  de  traiter ,  a  été  débat> 

Deux  exem-  ^-  * 

pies  remar-  tuë  en  Angleterre  Se  en  France,  en  deux  occafîons  célèbres, 
là  quefton  Elle  le  fut  à  Londres ,  à  i'occafion  de  Jean  Lesley  Evêque 
ÎStelt de  Roire  »  Ambaflàdeur  de  Marie  Reine  d'Ecofle.  Ce  Mi- 
niftres  Pu-  niftre  necefïbitde  cabaler  contre  la  Reine  Elisabeth  &con- 

blics. 

treîe  repos  de  l'Etat:  Il  formoit  des  Conjurations  \  il  exci- 
toitîes  fujets  à  la  révolte.  Cinq  des  plus  habiles  Avocats, 
confultés  par  le  Confeil  Privé,  décidèrent,  que  rAmbaJJa- 
deur  qui  excite  une  rébellion  contre  le  Prince  auprès  duquel  il  ré- 
Jide ,  eji  déchu  d?s  privilèges  du  CaraSire  ?  &faje?  *ux  peines  de 

la 

(a)  Hiftoire  des  Rois  des  deux  Siçiles ,  par  M.  p'Egly. 
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la  Loi.  Ils  dévoient  dire  plutôt ,  qu'on  peut  le  traiter  en 
ennemi.  Mais  le  Confeil  fe  contenta  de  faire  arrêter  PEvê- 
que  ;  &  après  l'avoir  détenu  prifonnier  à  la  Tour ,  pendant 
deux  ans,  on  le  mit  en  liberté,  quand  on  n'eût  plus  rien  à 
craindre  de  tes  intrigues ,  &  on  le  fît  fortir  du  Royaume  (a). 
Cet  exemple  peut  confirmer  Jes  Principes  que  nous  avons 
établis.  J'en  dis  autant  du  îliivant.  Bruneau  Secrétaire  de 
PAmbaiTadeur  d'Efpagne  en  France,  fut  furpris  traitant  avec 
MairargueS)  en  pleine  paix,  pour  faire  livrer  Marfeilles 
aux  Efpagnols,  On  le  mit  en  prifon ,  &  le  Parlement ,  qui 
fit  le  Procès  à  Mairargues ,  interrogea  Bruneau  juridique- 
ment. Mais  il  ne  le  condamna  pas;  il  le  renvoya  au  Roi, 
qui  !e  rendit  à  fon  Maître ,  à  condition  qu'il  le  feroit  fortir  in- 
celTamment  du  Royaume.  L'AmbaiTadeur  le  plaignit  vive- 
ment de  la  détention  de  fon  Secrétaire  Mais  Henri  IV.  lui 
répondit  très-judicieufement ,  que  le  Droit  des  Gens  nyempkbe 
pas  qu'on  ne  puiffe  arrêter  un  Minijlre  Public ,  pour  lui  oter  le 
moyen  défaire  du  mal  Le  Roi  pouvoit  ajouter  ,  qu'on  a  mê- 
me le  droit  de  mettre  en  ufage ,  contre  le  Miniftre ,  tout 
ce  qui  eft  néceiTaire  pour  fe  garenth*  du  mal  qu'ii  a  voulu  fai- 
re ,  pour  déconcerter  fes  entreprifes  &  en  prévenir  les  fui- 
tes. C'eft;  ce  qui  autorifoit  le  Parlement  à  faire  fubirun  In- 
terrogatoire à  Bruneau,  pour  découvrir  tous  ceux  qui  avoient 
trempé  dans  un  Complot  fi  dangereux.  La  queftion ,  fi  les 
Miniftres  Etrangers  qui  violent  le  Droit  des  Gens  font  déchus 
de  leurs  Privilèges,  fut  agitée  fortement  à  Paris:  Mais  le 

Uu  a  Roi 

(a)  Camdeh,  Annal,  Angl  adamt.  1571.  I57Î- 
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Roi  n'en  attendit  pas  la  déeifîon ,  pour  rendre  Bruneau  à  fon 

Maître  (a)  • 

$.  102.  iL  n»e{];  pas  permis  de  maltraiter  un  AmbafTadeur  par  ré- 

Si  l'on  peut  r       *  r 

i.fer  de  ré-  préfailles.  Car  le  Prince  qui  ufe  de  violence  contre  un  Mi- 
vers  un  Am.  niftre Public,  commet  un  crime;  &  Ton  ne  doit  pas  s'en 
venger  en  l'imitant.  On  ne  peut  jamais ,  fous  prétexte  de 
répréfailîes  9  commettre  des  actions  illicites  en  elles-mêmes  : 
Et  tels  feroient  fans-doute  de  mauvais  traitemens,  faits  à  un 
Miniftre  innocent,  pour  les  fautes  de  fon  Maître*  S'ileft 
indifpenfabie  d'obferver  généralement  cette  règle ,  en  fait 
de  répréfailîes ,  le  refpecl  qui  efl  dû  au  Caiaclère,  la  rend 
plus  particulièrement  obligatoire  envers  PAmbafTadeur,  Les 
Carthaginois  avoient  violé  le  Droit  des  Gens  envers  les  Am- 
badadeurs  de  Rome:  On  amena  à  Sctpion  quelques  Ambak 
fadeurs  de  ce  Peuple  perfide ,  &  on  lui  demanda  ce  qu'il  vou- 
loit  qu'on  leur  fit  :  Rien  f  dit  -  il ,  de  femblaèle  à  ce  que  les 
Carthaginois  ont/ait  aux  nôtres  ;  &  il  les  renvoya  en  fureté  (b). 
Mais  en  même  -  tems  il  fe  prépara  à  punir ,  par  les  ar- 
mes ,  l'Etat  qui  avoit  violé  le  Droit  des  Gens  (c) .    Voilà  le 

vrai 


(a)  Voyez  cette  difcufîîon&les  difcours  que  H f.nbi  IV.  tinta  ce lu jetai' Am- 
bafTadeur d'Efpagr.e  ,  dans  les  Mémoires  de  Ne  vers  Tom.  IL  pp.  85  8- &  fuiv.  dans 
Matthieu  Tom.  IL  Liv.  III.  &  dans  les  autres  Hifloriens. 

(b)  Appien  ,  cité  par  Grotius  Liv.  IL  Chap.  XXVIII.  $.  VII.  Suivant  Diodore 
de  Sicile,  Scipion  dit  aux  Romains  :  N'imitez  pùnt  ce  que  vous  reprochez  aux 
Carthaginnii  :  T^kIttioùv  ,  q  V*  <,  *$*!  *  &«/  TTPAJntV  ,  C  Ictç  Ka(pQ$WWlç  i.yKOr> 
Àcvn.     Diod.  Sicul.  Excerpt.  Peirefc.  p.  290. 

(c)  Tit.  Liv.  Lib.  XXX.  Cap.  XXV.  Cet  Hiftorien  fait  dire  à  Scipion  :  Quoi- 
que les  Carthaginois  aient  violé  la  foi  de  la  Trêve  &  le  Droit  des  Gens  en  la  perfonne 
de  nos  Ambaflàdeurs  ;  je  ne  ferai  rien  contre  les  leurs  3  qui  foit  indigne  des  Maximes 
du  Peuple  Romain  &  de  mes  principes. 
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vrai  modèle  de  la  conduite ,  qu'un  Souverain  doit  tenir  en 
pareille  occafion.  Si  Tin  jure,  pour  laquelle  on  veut  ufer  de 
répréfaiiles,  ne  regarde  pas  un  Miniflre  Public ,  il  eft  bien 
plus  certain  encore  qu'on  ne  peut  ks  exercer  contre  l'Am- 
balTadeur  de  la  Puiflance  dont  on  fe  plaint.  La  fureté  des 
Miniftres  Publics  feroit  bien  incertaine ,  fi  elle  étoit  dépen- 
dante de  tous  les  différends,  qui  peuvent  furvenir.  Mais 
il  efi:  un  cas,  où  il  paroît  très- permis  d'arrêter  un  AmbalTa- 
deur,  pourvu  qu'on  ne  lui  faiTe  fouffrir  d'ailleurs  aucun 
mauvais  traitement  :  Quand  un  Prince ,  violant  le  Droit  des 
Gens ,  a  fait  arrêter  notre  Ambafïadeur,  nous  pouvons  ar- 
rêter &  retenir  le  fien ,  afin  d'aiîûrer  par  ce  gage ,  la  vie  & 
la  liberté  du  nôtre.  Si  ce  moyen  ne  réuiïifîbit  pas ,  il  fau- 
droit  relâcher  l'Ambafladeur  innocent ,  &  fe  faire  juftice , 
par  des  voies  plus  efficaces.  Charles  -  Quint  fit  arrêter 
l'Ambafladeur  de  France ,  qui  lui  avoit  déclaré  la  Guerre  ; 
furquoi  François  I.  fit  arrêter  auffi  Granvelle  Ambafladeur 
de  l'Empereur,  On  convint  enfuite,  que  les  AmbaiTadeurs 
feroient  conduits  fur  ia  frontière  ,  &  élargis  en  même- 
tems  fa), 


V    J 


Nous  avons  déduit  l'indépendance  Se  l'inviolabilité  de    5.  io1. 
l'Ambafladeur  ,     des  Principes    naturels  &  néceflàires  du  Confe?te- 

7  *  ment  J  Ci. \.: 

Droit  des  Gens.     Ces  prérogatives  lui  font  confirmées  par  Hon*  fur  les 

l'ufage  &  le  confentement  général  des  Nations.     On  a  vu  ci-  SesYmbaVi- 

deiïus  (§.  84.)  que  les  Efpagnols  trouvèrent  le  Droit  des  Am- deurs- 

baflades  établi  &  refpecté  au  Mexique.     Il  Ml  même  chez 

les  Peuples  fauvages  de  l'Amérique  feptentrionale.    PafTez  à 

l'au- 

(a)  Me'zeray  IUfluirç  de  France ,  Tom.  II.  F-  47°* 
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1'autrs  extrémité  de  la  Terre;  vous  verrez  les  AmbaCTadeurs 
îxè&refpêdés  à  la  Chine»  lis  le  font  aux  Indes  |  moins  reli- 
gieufement ,  à  la  vérité  (a) .  Le  Roi  de  CeySan  a  quelque- 
fois mis  en  prïfon  les  Ambaflkdeurs  de  la  Compagnie  HoS- 
landoife.  Maître  des  lieux  où  croît  la  Canelle ,  il  fçait  que 
lesHolkndois  lui  paiTeront  bien  des  choies ,  en  faveur  d'ua 
riche  Commerce  ,•  &  il  s'en  prévaut  en  Barbare.  L'Alco- 
ranprefcrit  aux  Mufuimans  de  refpe&er  le  Miniflre  Public  : 
Et  fi  les  Turcs  n'ont  pas  toujours  obfervé  ce  précepte ,  il  faut 
en  accufer  la  férocité  de  quelques  Princes ,  plutôt  que  les 
principes  de  la  Nation.  Les  Droits  des  AmbaOadeursétoient 
fort  bien  connus  des  Arabes.  Un  Auteur  (b)  de  cette  Na- 
tion rapporte  le  trait  fui  vant  :  Kh  aled  ,  Générai  Arabe  ?  étant 
venu  comme  Ambaffadeer  à  l'Armée  de  l'Empereur  HE*Hâ- 
cliuSç  parloit  infoiemmenfc  au  Général:  Sur  quoi  celui  ci 
lui  dit?  que  ht  Loi  reçue  cbes,  Soutes  les  Nations  mettoit  lesAmhaffa» 
deurs  à  couvert  de  toute  violence  ^  &  que  ait  oit  -  là  apparemment 
ce  qui  favoit  enhardi  à  lui  parler  £une  manière  jï  indécente  (c)  « 
Il  feroit  fort  inutile  d'accumuler  ici  les  exemples,  que  pour- 
roit  fournir  l'Hiftoire  des  Nations  Européanes  ;  ils  font  in- 
nombrables ,  &  les  ufages  de  l'Europe  font  allez  connus  à 
cet  égard.  St.  Louis  étant  à  Acre  $  donna  un  exemple  re- 
marquable de  la  fureté  $  qui  eft  due  aux  Miniftres  Publics. 
Un  Ambaffàdeur  du  Vieil  de  la  Montagne  f  ou  Prince  des  Àf 
faffins,  lui  parlant  avec  infolence,   les  Grands- Maîtres  da 

Temple  &  de  l'Hofpital  dirent  à  ce  Miniftre ,  que  font  le  refi 

pe& 

(a)  Hiftoire  générale  des  Voyage* ,  Art.  de  îa  Chine  &  des  Indes. 

(b)  Alv  ake'di  ,  Hiftoire  de  la  Conquête  de  îa  Syrie. 

(ci  Hiftoire  àes  Sarrafuis,  par  Ocklsy  ,  ïom.  L  p,  294,  de  la  Ti-adodtioa 
Francoife. 
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peB  de  fin  Cara&ere ,  ils  le  fer  oient jet  ter  a  la  mer  [a]  •  Le  Roi 
le  renvoya ,  fans  permettre  qu'il  lui  fût  fait  aucun  mal.  Ce- 
pendant le  Prince  des  Ajjajfins  violant  lui-même  les  Droits 
les  plus  facrés  des  Nations ,  il  fembleroit  qu'on  ne  devoit  au- 
cune fureté  à  Ton  AmbafTadeur ,  fi  l'on  ne  faifoit  réflexion , 
que  cette  fureté  étant  fondée  fur  la  néceflîté  de  conferver  aux 
Souverains  des  moyens  fûrs  de  fe  faire  faire  des  propofitions 
réciproques,  &  de  traiter  enfemble,  en  paix  &  en  Guerre» 
elle  doit  s'étendre  jusqu'aux  Envoyés  des  Princes ,  qui,  vio- 
lant eux-mêmes  le  Droit  des  Gens,  ne  mériteroient  d'ail- 
leurs aucun  égard. 

Il  eft  des  Droits  d'une  autre  nature ,  qui  ne  font  point  5- 10+ 
fi  néceiTairement  attachés  au  Caraclère  de  Miniftre  Public,  exercice  de 
mais  que  la  Coutume  lui  attribue  presque  par- tout.  L'un la  Rcl,gion> 
des  principaux  eft  le  libre  exercice  de  fa  Religion.  Il  eft, 
à  la  vérité  ,  très-convenable  que  le  Miniftre ,  &  fur. tout  le 
Miniftre  réfident ,  puifle  exercer  librement  fà  Religion  dans 
fon  Hôtel ,  pour  lui  &  les  gens  de  fa  fuite  ?  Mais  on  ne  peut 
pas  dire,  que  ce  Droit  foit,  comme  l'indépendance  &  l'in- 
violabilité ,  abfolument  néceflaire  au  jufte  fuccès  de  fàCom- 
miffion  ;  particulièrement  pour  un  Miniftre  nonréfident ,  le 
feul  que  les  Nations  foient  obligées  d'admettre  (§.  66.).  Le 
Miniftre  fera ,  à  cet  égard ,  ce  qu'il  voudra  ,  dans  le  feeret 
de  fa  Maifon,  où  perfonne  n'eften  droit  de  pénétrer.  Mais 
fi  le  Souverain  du  pays  où  il  réfide ,  fondé  fur  de  bonnes 
raifons ,  ne  vouîoit  pas  lui  permettre  d'exercer  là  Religion 
d'une  manière  qui  transpirât  dans  le  public  5  on  ne  fçauroit 

X  x  Con- 

ta) Choist  ,  Hiftoire  de  St.  Louïs» 
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condamner  ce  Souverain ,  bien  moins  l'accu  fer  de  blefler  le 
Droit  des  Gens.  Aujourd'hui  ce  libre  exercice  n'eft  refufé 
aux  Ambafikdeurs  dans  aucun  pays  civilifé  :  Un  Privilège 
fondé  en  raifon,  ne  peut  être  refufé,  quand  il  n'entraîne 
point  d'inconvénient. 

c  L'V'.r  Parmi  ces  Droits  non  nécefîàires  au  fliccès  des  Ambaf- 

deur  eft  c\-  fades ,  il  en  eft  qui  ne  font  pas  fondés  non  -  plus  fur  un  Con- 
tapôts!  S  fentement  auHi  général  des  Nations ,  mais  que  l'ufage  attri- 
bue cependant  au  Caractère ,  en  plufieurs  pays.  Telle  eft 
l'exemption  des  Droits  d'entrée  &  de  fortie ,  pour  les  chofes, 
qu'un  Miniftre  Etranger  Fait  venir  dans  le  pays ,  ou  qu'il  en- 
voie dehors.  Jl  n'y  a  nulle  nécelfité  qu'il  foit  diftingué  à  cet 
égard;  puisqu'on  payant  ces  Droits  ,  il  n'en  fera  pas  moins 
en  état  de  remplir  fes  fondions.  Si  le  Souverain  vent  bien 
l'en  exempter  ,  c'ell  une  civilité,  à  laquelle  le  Miniftre  ne 
pouvoit  prétendre  de  droit,  nonplusqu'à  fouftraire  fes  ba- 
gages ,  ou  les  caillés  qu'ii  fait  venir  de  dehors  ,  à  la  vifite  des 
Commis  de  la  Douane  ;  cette  vifite  étant  néceflàirement 
liée  avec  le  droit  de  lever  un  impôt  fur  les  marchandages  qui 
entrent  dans  le  pays.  Thomas  Chaloner  Ambafladeur 
d'Angleterre  en  Efpagne ,  fe  plaignit  amèrement  à  la  Reine 
Elilabeth  fa  Maîtrelfè  •  de  ce  que  les  Commis  de  la  Douane 
avoient  ouvert  fes  corfres ,  pour  les  vifiter.  Mais  la  Reine 
lui  répondit,  que  ï '  Anbaffaieur  étoit  obligé  de  dJflîmuler  tout  ce 
qui  noffenfoit  pas  direHement  la  Dignité  de  fin  Souverain  (a) . 

L'indépendance  de l'Ambafladeur  l'exempte,  à  la  vérû 
té,  de  toute  impoiition  perfonnelle,  Capjtation,   ou  autre 

rede- 

(a)  "Wjcqusïort  ,  Ambaft  Liv.  I.  Sect  XXVllï.  vers  la  fin- 
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redevance  de  cette  nature  ,  &  en  général  il  eft  à  couvert  de 
tout  impôt  relatif  a  la  qualité  de  fujet  de  l'Etat.  Mais  pour  ce 
qui  eft  des  droits  impofës  fur  quelque  efpèoe  demarchandife  , 
ou  de  denrées,  Pîndépendance  la  plus  abiblue  n'exempte  pas 
de  les  payer;  les  Souverains  Etrangers  eux -mêmes  y  font 
fournis.  On  fuit  cette  règle  en  Hollande  ;  les  Ambaiïàdeurs 
y  font  exempts  des  droits  qui  fe  lèvent  fur  la  confbmmation  ; 
fans-doute  pareeque  ces  droits  ont  un  rapport  plus  direct  à  la 
perfonne  :  Mais  ils  payenc  les  droits  d'entrée  &  de  fortie. 

A  quelque  point  que  s'étende  leur  exemption,  il  eft  bien 

manifefte  qu'elle  ne  regarde  que  les  ebofes  véritablement  à 
leur  uiage.     S'ils  en  abufent ,  pour  en  faire  un  honteux  tra- 
fic, en   prêtant  leur  nom  à  des  Marchands,    le  Souverain 
eft  inconteftablement  en  droit  de  recireiRr  &  de  prévenir 
la  fraude,  même  par  la  fupprefiïon  du  Privilège.     C'eft  ce 
qui  eft  arrivé  en  divers  endroits  :    La   fordide  avarice  de 
quelques  Minières,  qui  trafiquoient  de  leurs  exemptions, 
a  obligé  le  Souverain  à  les  leur  ôter.    Aujourd'hui  les  Minif- 
tres  Etrangers  à  Pétersbourg  font  fournis  aux  Droits  d'entrée; 
mais  l'Impératrice  a  la  générofné  de  les  dédommager  de  la 
perte  d'un  Privilège,  qui  ne  leur  étoit  pas  au,  &  que  les 
abus  l'ont  obligée  d'abolir. 

Mais  on  demande  à  ce  fujet,  fi  une  Nation  peut  abolir    <  ^6- 
ce  qui  fe  trouve  établi  par  Pufàge,  à  l'égard  des  Miniftres  f 
Etrangers?  Voyons  donc  quelle  obligation  la  Coutume,  l'u-^ 
fage  reçu  ,  peut  impofer  aux  Nations ,  non  -  feulement  en  ce  w"& 
qui  regarde  les  Miniftres,  mais  au 01  en  général  lur  toutau- 

X  x  2  tre 
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tre  fujet  Tous  les  ufages ,  toutes  les  Coutumes  des  autres 
Nations  ne  peuvent  obliger  un  Etat  indépendant ,  fmon  en- 
tant qu'il  y  a  donné  Ton  contentement  9  exprès  ou  tacite. 
Mais  dès  qu'une  Coutume  indifférante  en  foi  e&  une  fois  bien 
établie  &  reçue ,  elle  oblige  les  Nations  qui  Pont  tacitement 
ou  expreffément  adoptée.  Cependant  *  fi  quelqu'une  y  dé- 
couvre dans  la  fuite  des  inconvéniens ,  elle  eft  libre  de  dé- 
clarer qu'elle  ne  veut  plus  s*y  foumettre  :  Et  fa  déclaration 
une  fois  donnée  bien  clairement ,  perfonne  n'eft  en  droit  de 
fe  plaindre  ?  fi  elle  n'a  aucun  égard  à  la  Coutume,  Mais  une 
pareille  déclaration  doit  fe  faire  d'avance .  &  lorsqu'elle  n'in- 
téreffe  perfonne  en  particulier  5  il  eil  trop  tard  d'y  venir  lors- 
que le  cas  exifëe.  C'eft  une  maxime  généralement  reçue , 
que  l'on  ne  change  pas  une  Loi  dans  le  cas  actuellement  exif* 
tant,  Ainfi ,  dans  le  fujet  particulier  dont  nous  traitons , 
un  Souverain ,  en  s'expîiquant  d'avance  &  ne  recevant  l'Am- 
baflàdeur  que  fur  ce  pied*ià  ,  peut  fe  difpenfer  de  le  îauTer 
jouir  de  tous  les  Privilèges ,  ou  de  lui  déférer  tous  les  hon- 
neurs ,  que  la  Coutume  attribuoit  auparavant  à  fon  Carac- 
tère; pourvu  que  ces  Privilèges  &  ces  honneurs  ne  foient 
point  eiTentiels  à  i'Ambaffade ,  &  néceffaires  a  fon  légitime 
fuccès.  Refufer  des  Privilèges  de  cette  dernière  efpèce,  ce 
fèroit  autant  que  refufer  i'AmbafTade  même;  ce  qu'un  Etat 
ne  peut  faire  généralement  &  toujours  (§>  6? .) ,  mais  feule*, 
ment  lorsqu'il  en  a  quelque  bonne  rai  fon-  Retrancher  dss 
honneurs  confacrés  &  devenus  en  quelque  façon  eiTentiels , 
c'eft  marquer  du  mépris  &  faire  une  injure. 

Il  faut  observer  encore  fur  cette  matière  •  que  quand  un 
Souverain  veut  fe  difpenfer  de  fuivre  déformais  une  Coutu- 
me 
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me  établie,  la  règle  doit  être  générale.  Refufer certains 
honneurs,  ou  certains  Privilèges  d'ufage  à  l'AmbafTadeur 
d'une  Nation ,  dans  le  tems  que  l'on  continue  à  en  laiflèr 
jouir  ceux  des  autres ,  c'eft  faire  affront  à  cette  Nation  ,  lui 
témoigner  du  mépris  ,  ou  au  moins  de  la  mauvaife  volonté. 

Quelquefois  les  Princes  s'envoient  les  uns  aux  autres  DuVinifire 
des  Miniftres  fecrets  ,  dont  le  Caractère  n'eft  point  public.  donf le  Ca 
Si  un  pareil  Miniftre  eft  infuîté  par  quelqu'un  qui  ne  connoît  pas  public. 
pas  fon  Caractère,  le  Droit  des  Gens  n'eft  point  violé.  Mais 
le  Prince  qui  reçoit  ce  Miniftre  ,  &  qui  le  connoît  pour  Mi- 
niftre Public,  eft  lié  des  mêmes  obligations  envers  lui,*  il 
doit  le  protéger ,  &  le  faire  jouir ,  autant  qu'il  eft  en  fon  pou- 
voir ,  de  toute  la  fureté  &  de  l'indépendance  ,  que  le  Droit 
des  Gens  attribue   au  Caractère.      L'action  de  Fbançois 
Sforce  Duc  de  Milan,    qui  lit  mourir  Maraviglia  (ou 
Merveille)  Miniftre  fecret  de  François  L  eft  inexcufable. 
Sforce  a  voit  fou  vent  traité  avec  cet  Agent  fecret,  ill'avoit 
reconnu  pour  le  Miniftre  du  Roi  de  France  (a) . 

Nous  ne  pouvons  mieux  placer  qu'ici  une  Queftion  in-    $.  iog. 
téreffante  du  Droit  des  Gens  ,    qui  a  beaucoup  de  rapport  raiTqiTfe 
au  Droit  des  AmbafTades.    On  demande  quels  font  les  Droits  trouv! en 

»  pays  etran- 

d'un  Souverain ,  qui  fe  trouve  en  pays  étranger ,  &  de  quelle  ger. 
façon  le  Maître  du  pays  doit  en  ufer  à  fon  égard  ?  Si  ce  Prin- 
ce eft  venu  pour  négocier,  pour  traiter  de  quelque  affaire 
publique  ;  il  doit  jouir  fans  contredit,  &  dans  un  degré  plus 
éminent  encore ,  de  tous  les  Droits  des  Ambaiïadeurs.    S'il 

Xx  3  eft 

(a)  Voyez  les  Mémoires  de  Martin  Du-Bellay  Liv.  IV.  <k  l'Hiftoire  de  France 
du  V.  Daniel  ,  Tom.  Y.  p.  300.  &  fuiv. 
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eft  venu  en  Voyageur  ;  fa  Dignité  feule,  &  ce  qui  eft  dû  a 
la  Nation  qu'il  répréfente  &  qu'il  gouverne,  le  met  à  cou- 
vert de  toute  infulte ,  lui  alîûre  des  refpecls  &  toute  forte  d'é- 
gards ,  &  l'exempte  de  toute  Jurisdiftion.  ïl  ne  peut  être 
traité  comme  fujet  aux  Loix  communes»  dès  qu'il  fe  fera 
connoître  ;  car  on  ne  préfume  pas  qu'il  ait  confenti  à  s*y  fou<» 
mettre,  &  fi  on  ne  veut  pas  lefouffrir  fur  ce  pied- là ,  il  faut 
l'avertir  de  fe  retirer.  Mais  fi  ce  Prince  étranger  forme  quel- 
que entreprife  contre  la  fureté  &  le  falut  de  l'Etat  ;  en  un  mot, 
s'il  agit  en  Ennemi  ;  il  peut  très-juftement  être  traité  comme 
tel.  Hors  ce  cas-là ,  on  lui  doit  toute  fûieté  ,♦  puisqu'elle 
eft  due  même  à  un  particulier  étranger. 

Une  idée  ridicule  a  gagné  l'efprit  de  gens  même  qui  ne 
fe  croient  pas  peuple  :  Ils  penfent  qu'un  Souverain ,  qui  en- 
tre dans  un  pays  étranger ,  fans  per  million ,  peut  y  être  ar- 
rêté (a).  Et  fur  quelle  raifon  pourroit-on  fonder  une  pa- 
reille violence  ?  Cette  abfurdité  fe  réfute  d'elle-même.  Il  eft 
vrai  que  le  Souverain  étranger  doit  avertir  de  fa  venue,  s'il 
défire  qu'on  lui  rende  ce  qui  lui  eft  dû.  Il  eft  vrai  de  même 
qu'il  fera  prudent  à  lui  de  demander  des  Pafleports,  pour 
ôter  à  la  mauvaife  volonté  tout  prétexte,  &  toute  efpérance 
de  couvrir  l'injuftice  &  la  violence  fous  quelques  raifons  fpé- 

cieufes. 

(a)  On  eft  furpris  de  voir  un  grave  Hiltorien  donnei  dans  cette  penfée  :  Voyez 
Gramond  ,  Hift.  Gall.  Lib.  XTTI.  Le  Cardinal  de  Richelieu  allégua  auffi  cette  mau- 
vaife raifon,  quand  il  fit  arrêter  l' Electeur  Palatin  Charles-Louis,  qui  avoit  entre- 
pris de  traverser  la  France  incognito  :  11  dit,  qu'il  ri étoit  permis  à  aucun  Prince 
étranger  de  pa(fer  far  le  Royaume/ans  Paffefort.  Mais  il  ajouta  de  meilleures  raifons, 
prifes  des  defisins  du  Prince  Palatin  fur  Brifac  fur  &  les  autres  Places ,  laiiTées  par  le 
Duc  Bernard  de  Saxe-Weymav  ,  &  auxquelles  la  France  prétendoit  avoir  plus  de 
droic  que  perfonne  ,  pareeque  ces  Conquêtes  avoient  été  faites  avec  fon  argent.  Vo» 
yez  l'Hiftoire  du  Traité  de  "Weftphafie  par  le  P.  Bougeant  Tora.  II.  in  i2„.p.  88» 
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cieufes.  Je  conviens  encore  ,  que  la  préfence  d'un  Souve- 
rain étranger  pouvant  tirer  à  conféquence ,  dans  certaines 
occafions;  pour  peu  que  les  tems  foient  foupçonneux  &  Ton 
voyage  fufpecl;,  le  Prince  ne  doit  pas  l'entreprendre  fans  avoir 
Pagrément  de  celui,  chez  qui  il  veut  aller.  Pierre  le  Grand, 
voulant  aller  lui-même  chercher  dans  les  pays  étrangers  les 
Arts  &  les  Sciences ,  pour  en  enrichir  fon  Empire ,  fe  mit  à 
la  fuite  de  Tes  Ambafiadeurs, 

Le  Prince  étranger  conferve  làns-doute  tous  fes  Droits 
fur  fon  Etat  &  fes  fujets  ,  &  il  peut  les  exercer ,  en  tout  ce 
qui  n'intérefle  point  la  Souveraineté  du  Territoire  dans  lequel 
il  fe  trouve.     C'eft  pourquoi  il  paroît  que  l'on  fut  trop  om- 
brageux en  France,  lorsqu'on  ne  voulut  pas  foufrrir  que  l'Em- 
pereur Sigismond  ,  étant  à  Lyon ,  y  créât  Duc  le  Comte  de 
Savoye ,  VaiTal  de  l'Empire  (voyez  ci-defTus  Liv.  II.  §.40.). 
On  n'eût  pas  été  fi  difficile  à  l'égard  d'un  autre  Prince  ;  mais 
on  étoit  en  garde  jusqu'au  fcrupule  contre  les  vieilles  pré- 
tentions des  Empereurs.     Au  contraire,  ce  fut  avec  beau- 
coup de  raifon,  que  l'on  trouva  mauvais,  dans  le  même 
Royaume ,  que  la  Reine  Christine  y  eût  fait  exécuter,  dans 
fon  Hôtel ,  un  de  fes  Domeftiques  ;  car  une  exécution  de 
cette  nature  eft  un  acte  de  Jurisdi&ion  Territoriale.      Et 
d'ailleurs  Chriftine  avoit  abdiqué  la  Couronne:  Toutes  fes 
réferves,  fanaiflance,  fa  Dignité,  pouvoient  bien  lui  aflu- 
rer  de  grands  honneurs ,  &  tout  au  plus  une  entière  indépen- 
dance ;  mais  non  pas  tous  les  droits  d'un  Souverain  aclueL 
Le  fameux  exemple  de  Marie  Reine  d'EcolTe ,  que  l'on  voit 
fi  fouvent  allégué  en  cette  matière ,  n'y  vient  pas  fort  à 

pro- 
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propos.  Cette  Princafle  ne  pofTédoit  plus  ia  Couronne , 
quand  elle  vint  en  Angleterre ,  &  qu'elle  y  fut  arrêtée ,  ju- 
gée  &  condamnée. 

5-  w ,.  Les  Députés  aux  AfTemblées  des  Etats  d'un  Royaume, 
des  Etats,  ou  d'une  République ,  ne  font  point  des  Minières  Publies  t 
comme  ceux  dont  nous  venons  de  parler ,  n'étant  pas  envo- 
yés aux  Etrangers  :  Mais  ils  font  Perfonnes  publiques  |  &  en 
cette  qualité ,  ils  ont  des  Privilèges ,  que  nous  devons  éta- 
blir en  peu  de  mots ,  avant  que  de  quitter  cette  matière-  Les 

Etats  qui  ont  droit  de  s'aïïembler  par  Députés  ,  pour  déli- 
bérer fur  les  Affaires  publiques,  font  fondés,  par-ceîa  mê- 
me ,  à  exiger  une  entière  lureté  pour  leurs  Répréfentans ,  & 
toutes  les  exemptions  néceflfaires  à  la  liberté  de  leurs  fonc- 
tions. Si  la  perfonne  des  Députés  n'eft  pas  inviolable ,  ceux 
qui  le-s  délèguent  ne  pourront  s'aflurer  de  leur  fidélité  à  main- 
tenir les  Droits  de  îa  Nation  ,  à  défendre  courageufement  le 
Bien  public  :  Et  comment  ces  Répréfentans  pourront-ils  s'ac- 
quitter dignement  de  leurs  fondions  ,  s'il  eft  permis  de  les 
inquiéter,  en  les  traînant  en  Juftice ,  foit  pour  dettes ,  foit 
pour  délits  communs  ?  îl  y  a  ici ,  de  la  Nation  au  Souverain, 
les  mêmes  raifons  ,  qui  établirent ,  d'Etat  à  Etat ,  les  Im- 
munités des  Ambaffkdeurs.  Difons  donc ,  que  les  Droits  de 
la  Nation  &  la  Foi  publique  mettent  ces  Députés  à  couvert 
de  toute  violence  ,  &  même  de  toute  pourfuite  judiciaire , 
pendant  le  tems  de  leur  Miniftère.  C'efi:  auflî  ce  qui  s'ob- 
ferve  en  tout  pays ,  &  particulièrement  auxDiettes  de  l'Em- 
pire, aux  Parlements  d'Angleterre,  &  aux  Carie s  d'Efpagne, 

Henri 
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Henri  III.  Roi  de  France,  fit  tuer  aux  Etats  deBIois,  le 
Duc  &  le  Cardinal  de  Guise.  La  fureté  des  Etats  fut  ians- 
doute  violée,  par  cette  action.  Mais  ces  Princes  étoient  des 
factieux  &  des  rebelles,  qui  portoient  leurs  vues  audacieufes 
jusqu'à  dépouiller  leur  Souverain  de  fa  Couronne:  Et  s'il 
étoit  également  certain  que  Henri  ne  fût  plus  en  état  de  les 
faire  arrêter  &  punir  fuivant  les  Loix  ;  la  néceffué  d'une  juile 
défenfe  faifoit  le  droit  du  Roi  &  fon  apologie.  C'eft  le  mal- 
heur des  Princes  foibles  &  malhabiles,  qu'ils fe  laiffent  ré- 
duire à  des  extrémités ,  d'où  ils  ne  peuvent  fortir  fans  violer 
toutes  les  règles.  On  dit  que  le  Pape  Sixte  V.  apprenant  la 
mort  du  Duc  de  Guife ,  loua  cet  acle  de  vigueur ,  comme  un 
coup  d'Etat  nécefiàire.  Mais  il  entra  en  fureur,  quand  on 
lui  dit  que  ie  Cardinal  avoit  été  auffi  tué  (a).  C'étoit  pouf- 
fer bien  loin  d'orgueilieules  prétentions.  Le  Pontife  con- 
venoitquela  néceftité  preflante  avoit  autorifé  Henri  à  violer 
la  iureté  des  Etats  &  toutes  les  formes  de  la  Juftice ;  préten, 
doit,  il  que  ce  Prince  mît  au  hazard  la  Couronne  &  fa  vie, 
plutôt  que  de  manquer  de  refpecl  pour  la  Pourpre  Romaine? 

(a)  Voyez  les  Historiens  de  France. 


Y  y  CHA: 
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CHAPITRE     VIIL 

Du  Juge  de  ÏAmbajpiâmr ,  m  matière  Civile. 

%.  ïio.  ^"\Uelq.ues  Auteurs  veulent  foumettre  PAmbaflàdeur , 
ïnïïtfL  \3  pour  Affaires  Civiles,  à  ïa  Jurisdidion  du  pays  où  il 
empî  de  la  ^^^réiide  s  au  moins  pour  les  Affaires  qui  ont  pris  naif- 
civile  du    [^^  pendant  le  tems  de  PAmbaflàde ,  &  ils  allèguent  *  pour 

pavs  ou  il  £  _  .  r  , 

réfide.  foiitenir  leur  fentiment ,  que  cette  fuiettion  ne  fait  aucun 
tort  au  Caradère  :  Quelque facr ée9di&ï&ils9  que  foit  une  per~ 
finne  ?  on  ne  donne  aucune  atteinte  afin  inviolabilité  en  Vappeïïant 
en  Jujîicepour  Çaufe  Civile.  Mais  ce  n'eft  pas  parceque  leur 
perfonne  e&facrée,  que  les  Ambaffadeurs  ne  peuvent  être  ap- 
pelles en  juftice;  c'efl  par  la  raifon  qu'ils  ne  relèvent  point  de 
la  Jurisdiclion  du  pays  où  ils  font  envoyés:  Et  l'on  peut 
voir  ci-deffus  (§*  92.)  tes  raifons  folides  de  cette  indépendan» 
ce.  Ajoutons  ici ,  qu'il  efl  tout-à-fait  convenable ,  &  même 
néceiïairef  qu'un  Ambaffadeur  ne  puifie  être  appelle  en  Ju£ 
tice ,  même  pour  Caufe  Civile  ;  afin  qu'il  ne  foit  point  trou« 
blé  dans  l'exercice  de  fes  fonctions*  Par  une  raifon  fembla- 
b!e ,  il  étoit  défendu  chez  les  Romains  9  d'appeîler  en  Jufti- 
ce un  Pontife,  pendant  qu'il  vaequoit  à  fes  fondions  fa- 
crées  (a);  mais  on  pouvoit  Yy  appeller  en  d'autres  tems. 
La  raifon  fur  laquelle  nous  nous  fondons  ,  efb  alléguée  dans 
le  Droit  Romain  :  Ideo  enim  non  datur  aSio  (adverfus  Legatum) 

ne 

(a}  Nec  Pontifîcem  (in  jus  vocari  oporfcet)  dumfacrafacit.  Digest.  Lib.  TL  Tifc. 
ÎV.  de  in  jm  vocando ,  Lcg.  II. 
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ne  ab  offtcio  Jufcepto  Legationis  avocetur  (a)  ;  Ne  impediatur 
Legatio  (b) .  Mais  il  y  avoit  une  exception  au  fujet  des  af- 
faires contractées  pendant  PAmbaffade.  Cela  étoit  raifonna- 
ble ,  à  l'égard  de  ces  Legati ,  ou  Miniftres ,  dont  parle  ici  le 
Droit  Romain ,  lesquels  n'étant  envoyés  que  par  des  Peuples 
fournis  à  l'Empire ,  ne  pouvoient  prétendre  à  l'indépendan- 
ce ,  dont  jouit  un  Miniftre  Etranger.  Le  Législateur  pou- 
voit  ordonner  ce  qui  lui  paroiiToitle  plus  convenable ,  à  l'é- 
gard des  fuiets  de  l'Etat  :  Maisi!  n'eil:  pas  de  même  au  pou- 
voir d'un  Souverain ,  de  Soumettre  à  fa  Jurisdi&ion  le  Mi- 
niftre d'un  autre  Souverain.  Et  quand  il  le  pourroit,  par 
Convention,  ou  autrement;  cela  ne  feroit  point  à  propos. 
L'Ambafiadeur  pourroit  êtrefouvent  troublé  dans  fon  Minif- 
tère ,  fous  ce  prétexte ,  &  PEtat  entraîné  dans  de  fêcheufes 
querelles ,  pour  le  mince  intérêt  de  quelques  particuliers ,  qui 
pouvoient  &qui  dévoient  prendre  mieux  leurs  fûretés.  C'eil 

donc  très-convenablement  aux  Devoirs  des  Nations ,  &  con- 
formément aux  grands  Principes  du  Droit  des  Gens, 
que ,  par  l'ufage  &  le  confentement  de  tous  les  peuples , 
PAmbafladeur ,  ou  Miniftre  Public ,  eft  aujourd'hui  abfolu- 
ment  indépendant  de  toute  Jurisdi&ion  ,  dans  l'Etat  où  il 
réfide,  tant  pour  le  Civil,  que  pour  le  Criminel.  Je  Jçai 
qu'on  a  vu  quelques  exemples  du  contraire.  Mais  un  petit 
nombre  de  faits  n'établit  pas  la  Coutume  ;  au  contraire , 
ceux  ci  la  confirment  telle  que  nous  la  difons ,  par  Pimpro- 
bation  qu'ils  ont  reçue.  L'an  1 668.  on  vit  à  la  Haye  un  Ré- 
fident  de  Portugal  arrêté  &  mis  en  prifonpour  dettes,  par 

Y  y  2  or- 

(a)  Digest.  Lib.  V.  Tit.  L  Dejudidis  &c.  Leg.  XXIV.  §,  *. 

(b)  Ibid.  Leg.  XXVL 
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ordre  de  la  Cour  de  Juftice.  Mais  un  illuftre  Membre  (a)  de 
cette  même  Cour  juge  avec  raifon ,  que  cette  procédure  étoit 
illégitime  &  contraire  au  Droit  des  Gens*  En  Tannée  1 6f  7- 
un  Rérident  de  l'Electeur  de  Brandebourg  fut  arrêté  auffi 
pour  dettes  ,  en  Angleterre.  Mais  on  le  relâcha ,  comme 
n'ayant  pu  être  arrêté  légitimement  ;  &  même  Içs  Créanciers 
&  les  Officiers  de  Juftice,  qui  lui  avoient  fait  cette  infuite, 
furent  punis  (b), 

*'•  il».  Mais  ïï  l'AmbaiTadeur  veut  renoncer  en  partie  à  fbn  in» 

peut  s'y  fou-  dépendance ,  &  fe  foumettre  à  la  Jurifdiclion  du  pays  pour 
^^ei^"nt affaires  Civiles  ;  il  peut  le  faire,  fans-doute,  pourvu  que 
ce  foit  avec  le  confentement  de  fon  Maître-  Sans  ce  confen- 
tement,  l'Ambaftàdeurn'eftpas  en  droit  de  renoncera  des 
Privilèges ,  qui  intéreffent  la  Dignité  &  le  fervice  de  fon  Sou- 
verain ,  qui  font  fondés  fur  les  Droits  du  Maître  ,  faits  pour 
fon  avantage ,  &  non  pour  celui  do  Miniftre.  ïl  eft  vrai  que, 
fans  attendre  la  permiffion  du  Maître ,  TAmbalfadeur  recon- 
noît  la  Jurifdiclion  du  pays ,  lorfqu'il  devient  Acteur  en  Juili- 
ce.  Mais  cela  eft  inévitable  i  &  d'ailleurs  il  nJy  a  pas  d'incon. 
vénient  9  en  matière  Civile  &  d'intérêt  ;  parceque  PAmbak 
fadeur  eft  toujours  le  maître  de  ne  point  fè  rendre  Acteur,  & 
qu'il  peut  •  au  besoin ,  charger  un  Procureur  ou  un  Avocat 
de  pour  fui  vre  {à  Caufè. 

Ajoutons  ici  en  paflànt,  qu'il  ne  doit  jamais  fe  rendre 
Acteur  en  Juftice ,  pour  Caufe  Criminelle  :  S'iiaétéinfulté, 
il  porte  fes  plaintes  au  Souverain,  &  la  Partie  Publique  doit 

pourfuivre  le  coupable. 

II 

(a)  M.  de  BruiceimîoeK,  Traité  du  Joge  compétent  des  Ambafa leurs,  Chap. 
XIII  §.  i.        (b)  ibid. 
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Il  peut  arriver  que  le  Miniftre  d'une  Puiflance  étrangère  5  i  «. 
foit  en  même-tems  fujet  de  l'Etat  où  il  eft  accrédité  ;  &  en  ce  tre°fujetde 
cas ,  par  fa  qualité  de  fujet ,  il  demeure  inconteirablement  v^u*™?{  ^ 
fournis  à  la  Jurisdi&ion  du  pays ,  dans  tout  ce  qui  n'appartient  employé. 
pas  directement  à  fon  Miniflèrc.  Mais  il  eft  queftion  de  con- 
noître  en  quels  cas  ces  deux  qualités  de  fujet  &  de  Miniftre 
Etranger  fe  trouvent  réunies  dans  la  même  perfonne.  Il  ne 
fuffit  pas  pour  cela ,  que  le  Miniftre  foit  né  fujet  de  l'Etat  où 
il  eft  envoyé;  car  à  moins  que  les  Loix  ne  défendent  expreÊ 
fément  à  tout  Citoyen  de  quitter  fa  Patrie ,  il  peut  avoir  re- 
noncé légitimement  à  fon  pays  ,  pour  fe  donner  à  un  nou. 
veau  Maître  ;  il  peut  encore ,  fans  renoncer  pour  toujours  à 
fa  Patrie,  en  devenir  indépendant,  pour  toutletems  qu'il  fera 
au  fervice  d'un  Pnncç  étranger  ,•  &  la  préemption  eft  cer- 
tainement pour  cette  indépendance.  Car  l'état  &  les  foncli. 
cns  du  Miniftre  Public  exigent  naturellement  qu'il  ne  dépende 
que  de  fon  Maître  (§.  92.) ,  du  Prince  dont  il  fait  les  affaires. 
Lors  donc  que  rien  ne  décide  ni  n'indique  le  contraire ,  le  Mi- 
niftre Etranger ,  quoique  auparavant  fujet  de  l'Etat ,  en  eft 
réputé  abfoiument  indépendant ,  pendant  tout  le  tems  de  fa 
Commiffion.  Si  fon  premier  Souverain  ne  veut  pas  lui  ac- 
corder cette  indépendance  dans  fon  pays ,  il  peut  refufer  de 
l'admettre  en  qualité  de  Miniftre  Etranger ,  comme  cela  fe 
pratique  en  France,  où,  fuivant  M,  deCALLiE'REs(a),  le 
Roi  ne  reçoit  plus  de  fes  fujets  en  qualité  de  Adfiniftr es  des  autres 
Princes. 

Mais  un  fujet  de  l'Etat  peut  demeurer  fujet ,  tout  en  ac- 
ceptant la  Commiffion  d'un  Prince  étranger,,     Sa  fujettion 

Y  y  5  eft 

(a)  Manière  de  négocier  avec  les  Souverains ,  Chap.  VI. 
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eft  expreffëment  établie ,  quand  le  Souverain  ne  îe  reconnoît 
en  qualité  de  Miniftre ,  que  fous  la  réferve  qu'il  demeurera 
fujet  de  l'Etat.  Les  Etats  Généraux  des  Provinces-  Unies, 
par  une  Ordonnance  du  19,  de  Juin  1 68  r.  déclarent,  „  qu'au- 
„  cun  fujet  de  l'Etat  n'eft  reçu  comme  Ambaifadeur  ou  Mi- 
„  niftre  d'une  autre  Puiifance  ,  qu'à  condition ,  qu'il  ne  dé- 
„  pouillera  point  fa  qualité  de  fujet,  même  à  l'égard  de  la  Jo- 
li risdi&ion,  tant  pour  les  affaires  civiles,  que  pour  les  cri- 
„  mineiles  :  &  que  fi  quelqu'un  en  fe  faifant  reconnoître  pour 
„  Ambauadeur  ou  Miniftre ,  n'a  point  fait  mention  de  fa  qua- 
„  lité  de  fujet  de  l'Etat,  il  nejouïra  point  des  droits  oupri- 
„  vilèges,  qui  ne  conviennent  qu'aux  M iniftres  des  Pui£ 
„  fances Etrangères  (a)." 

Ce  Miniftre  peut  encore  garder  tacitement  fa  première 
fujettion,*  &  alors,  on  connoît  qu'il  demeure  fujet,  par 
une  conféquence  naturelle ,  qui  fe  tire  de  fes  a&ions ,  de 
fon  état  &  de  toute  fa  conduite.  Ceft  ainfi  que ,  indépen- 
damment même  de  la  Déclaration  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  ces  Marchands  Hollandois ,  qui  fe  procurent  des  ti- 
tres de  Réfidents  de  quelques  Princes  étrangers,  &  continuent 
cependant  leur  Commerce ,  indiquent  allez  par  cela  même, 
qu'ils  demeurent  fujets.  Quels  que  puiffent  être  les  incon- 
véniens  de  la  fujettion  d'un  Miniftre  au  Souverain ,  auprès 
duquel  il  eft  employé  ;  Sx  le  Prince  étranger  veut  s'en  con- 
tenter ,  &  avoir  un  Miniftre  fur  ce  pied-là  ,•  c'eft  fon  affaire  \ 
il  ne  pourra  fe  plaindre ,  quand  fon  Miniftre  fera  traité  com- 
me fujet. 

Il 

(a)  Bywkershqek:  ,  ubifaprà)   Chap,  XL  à  la  fin. 


L  I  V.    IV.     C  H  A  P.    VIII.  3î9 

Il  peut  arriver  encore  qu'un  Miniftre  Etranger  fe  rende 
fujet  de  la  PuiflTance  à  laquelle  il  eft  envoyé  ,  en  recevant 
d'elle  un  Emploi;  &  en  ce  cas,  il  ne  peut  prétendre  à  l'indé- 
pendance ,  que  dans  les  chofes  feulement  qui  appartiennent 
directement  à  (on  Miniitère.  Le  Prince  qui  l'envoie ,  lui 
permettant  cet  aflbjettifîement  volontaire ,  veut  bien s'expo- 
fer  aux  inconvéniens.  Ainfi  on  a  vu  dans  le  fiècîe  dernier , 
le  Baron  de  Ckarnace'  &  le  Comte  d'EsTRADEs ,  Ambaffa- 

deurs  de  France  auprès  des  Etats- Généraux,  &en  même- 
tems  Officiers  dans  les  Troupes  de  Leurs  Hautes  Puiflànces» 

L'indépendance  du  Miniftre  Public  eft  donc  la  vraie  c^m^t 
raifon  qui  le  rend  exempt  de  toute  JurisdiéHon  du  pays  où  iex^J.ion 
il  réfide.  On  ne  peut  lui  addrefler  directement  aucun  exploit  s'étend  àfea 
juridique  ,•  parce  qu'il  ne  relève  point  de  l'Autorité  du  Prince 
ou  des  Magiftrats.    Mais  cette  exemption  de  ia  perfonne 
s'étend» elle  mdiltin&ement  à  tous  fes  biens  ?  Pour  réfoudre 
cette  queftion ,  il  faut  voir  ce  qui  peut  aflujettir  les  biens  à  la 
Jurisdi&iond'un  pays  ,  &ce  qui  peut  les  en  exempter.    En 
général ,  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  l'étendue  d'un  pays,  eft 
fournis  à  l'Autorité  du  Souverain  &  à  fa  Jurisdi&ion  (Liv.  h 
§.  20f.  &Liv.IL  $$.  8?.  84«):  S'il  s'élève  quelque  contes- 
tation au  fujet  d'effets  ,  de  Marchandifes ,  qui  fe  trouvent 
dans  le  pays  ,  ou  qui  y  pafient  ,*  c'eft  au  Juge  du  lieu  qu'en 
appartient  la  décifion.    En  vertu  de  cette  dépendance ,  on  a 
établi  en  bien  des  pays  s  le  moyen  des  Àrrîts ,  ou  Saifm  , 
pour  obliger  un  Etranger  à  venir  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'Ar- 
rêt, répondre  à  quelque  demande  qu'on  a  à  lui  foire,  quoi 
qu'elle  n'ait  pas  pour  objet  direcl  les  effets  faifis.  Mais,  corn 


nie 
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menons  l'avons  fait  voir,  le  Miniftre  Etranger  eft  indépen- 
dant de  la  Jurisdiclion  du  pays  ;  &  fon  indépendance  perfon- 
rseile  ,  quant  au  Civil,  lui (èroit  affez inutile  ,  iiellenes'é- 
tendoità  tout  ce  qui  lui  eft  nécefTaire  pour  vivre  avec  dignité 
&  pour  vacquer  tranquillement  à  fes  fondions.     D'ailleurs  , 
tout  ce  qu'il  a  amené ,  ou  acquis  pour  fou  ofage ,  comme 
Miniftre,  eft  tellement  attaché  à  fa  perfonne,  qu'ii  en  doit 
fuivre  le  fort     Le  Miniftre  venant  comme  indépendant  ,  il 
n'a  pu  entendre  foumettre  à  la  Jurisdicfo'on  du  pays  fon  train, 
fes  bagages,  tout  ce  qui  fert  à  6  perfonne.    Toutes  les 
chofe  donc  qui  appartiennent  directement  à  la  perfonne  du 
Miniftre ,  en  fa  qualité  de  Minière  Public ,  tout  ce  qui  eft  à 
fon  ulàge,  tout  ce  qui  fert  à  fon  entretien  &à  ceiui  de  fa 
Maifon;  tout  cela,  dis -je,  participe  à  l'indépendance  du 
Miniftre ,  &  eft  abfolument  exempt  de  toute  Jurisdiction 
dans  le  pays»     Ces  chofes-là  [ont  confédérées  comme  étant 
hors  du  Territoire ,  avec  la  perfonne  à  qui  elles  appartien- 
nent. 

§.  iï4.  Mais  il  rfen  peut  être  de  même  des  effets  qui  appar- 

ncpeut?î-n  tiennent  manifeftement  au  Miniftre  ,  fous  une  autre  relation 
tendre  aux  qUe  cene  rje  Miniftre.     Ce  qui  n'a  aucun  rapport  à  fes  fonc- 
tenans  à  '"    tions  &  à  ion  Cara&ère ,  ne  peut  participer  aux  Privilèges, 
fic^ue^ra"  Qa£  &s  fondons  6c  fon  Caractère  lui  donnent    S'il  arrive 
ie  Minime.  &onQ  ?  comme  on  l'a  vu  fouvent ,  qu'un  Miniftre  faiTe  quel- 
que trafic  ;  tous  les  effets  ,  marchandifes ,  argent ,  dettes 
adives&pafïives  appartenons  à  fon  Commerce,  toutes  les 
conteftations  même  &  les  Procès  qui  en  réfultent  $  tout  cela 
eft  fournis  à  la  Jurisdidion  du  pays.     Et  bien  que ,  pour  ces 

Pro. 
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Procès,  on  ne  puiffe  s'addreffer  directement  à  la  perfonne  du 
Miniftre ,  à  caufe  de  fon  indépendance  ;  on  l'oblige  indirec- 
tement à  répondre ,  par  la  faifie  des  effets  qui  appartiennent 
à  fon  Commerce,  Les  abus  qui  naîtroient  d'un  ufage  con- 
traire font manifeftes.  Que  feroit- ce  qu'un  Marchand,  pri- 
vilégié pour  commettre  impunément  dans  un  pays  étranger 
toutes  fortes  d'injuftices?  Il  n'y  a  aucune  raifon  d'étendre 
l'exemption  du  Miniftre  jusqu'à  des  chofes  de  cette  nature. 
Si  le  Maître  craint  quelque  inconvénient  de  la  dépendance  in- 
directe ,  où  fon  Miniftre  Te  trouvera  de  cette  manière ,-  il  n'a 
qu'à  lui  défendre  un  négoce,  lequel  auffi  bien  fied  allez  mal  à 
la  dignité  du  Caractère* 

Ajoutons  deux  éclaircnTemens  à  ce  qui  vient  d'être  dit  : 
I  s.  Dans  le  doute  ,  le  refpeél  dû  au  Caractère  exige  que  l'on 
explique  toujours  les  chofes  à  l'avantage  de  ce  même  Carac- 
tère.    Je  veux  dire ,  que  quand  il  y  a  lieu  de  douter  fi  une 
chofe  eft  véritablement  deftinée  à  i'ufage  du  Miniftre  &  de  fa 
Maifon  ,  ou  fi  elle  appartient  à  fon  Commerce ,  il  faut  juger 
à  l'avantage  du  Miniftre  ;  autrement  on  s'expoferoit  à  violer 
fes  Privilèges.     s°.  Quand  je  dis  que  l'on  peut  faifir  les  effets 
du  Miniftre  qui  n'ont  aucun  rapport  à  fon  Caractère ,  ceux 
de  fon  Commerce  en  particulier  ,•  cela  doit  s'entendre  dans  la 
foppofition  que  ce  ne  foit  point  pour  quelque  fujet  prove- 
nant des  affaires  que  peut  avoir  le  Miniftre,  dans  fa  qualité 
de  Miniftre,  pour  fournitures  faites  à  fa  Maifon  ,  par  exem- 
ple, pour  loyer  de  fon  Hôtel  &c.     Car  les  affaires  que  l'on 
a  avec  lui  fous  cette  relation  ,  ne  peuvent  être  jugées  dans 

Zz  le 
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le  pays,  ni  par  confisquent  être  foumifes  àîa  Jurisdiclion  j 

par  la  voie  indirecte  des  Arrêts. 

§.  nç.  Tons  les  Fonds  de  terre  s  tous  les  Biens  immeubles  re- 

"M  ï 

qifauxiln-  lèvent  de  la  Jurisdiclnon  du  pays  (Liv.  I.  §<  205%  &  Liv.  IL 

TabM&de S$*  8j'  8^')»  3ue*  ^u'eîl  ^0lt  *e  ProP"étairee  Pourroit-on 
dans  le  pays.  jes  en  fouftraire  par  cela  feul ,  que  le  Maître  fera  envoyé  en 
qualité  d'Ambaifadeurj  par  une  Puiffance  étrangère?  Il  n'y 
auroit  aucune  raifon  à  cela.  L'Ambalfadeur  ne  poiTède  pas 
ces  Biens- là  comme  Ambafiadeur  ,-  ils  ne  font  pas  attachés 
àlàperfonne,  de  manière  qu'ils  puiffent  être  réputés  hors 
du  Territoire  avec  elle.  Si  le  Prince  étranger  craint  les  fui- 
tes  de  cette  dépendance  ,  où  fe  trouvera  (on  Minière ,  par 
rapport  à  quelques-uns  de  Tes  Biens  £  il  peut  en  choifir  un 
autre.  Difons  donc  que  les  Biens  immeubles ,  poffédés  par 
un  Miniftre  étranger,  ne  changent  point  de  nature  par  la 
qualité  du  Propriétaire ,  &  qu'ils  demeurent  fous  ia  Juris- 
didion  de  l'Etat  où  ils  font  fitués.  Toute  difficulté ,  tout 
Procès  qui  les  concerne  ,  doit  être  porté  devant  les  Tribu- 
naux du  pays,  &  les  mêmes  Tribunaux  en  peuvent  ordon- 
ner la  faille,  fur  un  titre  légitime.  Au  refte  .  on  compren- 
dra aifément  que  fi  i'Ambatïàdeur  loge  dans  une  Mailbn  qui 
lui  appartient  en  propre ,  cette  Maifon  eft  exceptée  de  la  rè- 
gle, comme  fervant  actuellement  à  ion  ufage^  exceptée, 
dis-je ,  dans  tout  ce  qui  peut  intéreffer  Fufage  qu'en  fait  ac- 
tuellement l'Arnbaftadeur. 

On  peut  voir  dans  le  Traité  de  M,  de  Bynkershoek  (a), 
queia  Coutume  eft  conforme  aux  Principes  établis  ici  &  dans 

le 

(a)  Du  Juge  compétent  des  ÂmbafTadeurs.  Chap.  XVI  §,  VI 
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le  paragraphe  précédent.  Lorsqu'on  veut  intenter  action 
à  un  Arnbaîfadeur ,  dans  les  deux  cas  dont  nous  venons  de 
parler ,  c'eit-à-dire ,  au  fujet  de  quelque  Immeuble  fitué  dans 
le  pays,  ou  d'effets  mohiliaires,  qui  n'ont  aucun  rapport  à 
PAmbaiTade  ;  on  doit  faire  citer  l'Ambafladeur ,  comme  en 
cite  les  abfents ,  puisqu'il  eft  cenfé  hors  du  Territoire ,  & 
que  fon  indépendance  ne  permet  p oint  qu'on  s'addrciTe  à  fa 
perfonne,  par  une  voie  qui  porte  le  caractère  de  l'Autorité, 
comme  feroit  le  mîniltère  d'un  Huiffier. 

Quel  efl  doncîe  moyen  d'avoir  raifon  d'un  AmbatTadeur,  „  $•  n<5. 

.  _        r    ,  Comment  on 

qui  le  refufe  à  la  Juftice ,  dans  les:  affaires  que  l'on  peut  avoir  peut  obtenir, 
avec  lui?  Plufieurs  difent  qu'il  faut  l'attaquer  devant  le  Tri-  Se  on  An* 
bunal  dont  il  étoit  reflbrtiiTant  avant  fon  AmbalTade.     Cela  baffadeur- 
ne  rne  paroît  pas  exact.     Si  la  néceflité  &  l'importance  de  fes 
fonctions  le  mettent  au-deffusde  toute  pourfuite,  dans  le  pays 
étranger  où  il  réfide ,  fera-t-il  permis  de  le  troubler ,  en  l'ap- 
pellant  devant  les  Tribunaux  de  fon  Domicile  ordinaire  ?  Le 
bien  du  fervice  public  s'y  oppofe.     Il  faut  que  le  Miniilre 
dépende  uniquement  du  Souverain,    auquel  iî  appartient 
d'une  façon  toute  particulière.    C'eit  un  Inftrument  dans  la 
main  du  Conducteur  de  la  Nation  ,  dont  rien  ne  doit  détour- 
ner ou  empêcher  le  fervice.     11  ne  feroit  pas  jufte  non  plus , 
que  l'abfence  d'un  homme  chargé  des  Intérêts  du  Souverain 

&  de  la  Nation,  lui  devînt  préjudiciable  dans  fes  affaires 
particulières.  Par-tout,  ceux  qui  font  abfents  pour  le  fervi- 
ce de  l'Etat,  ont  des  Privilèges ,  qui  les  mettent  à  couvert 
des  inconvéniens  de  l'abfence.     Mais  il  faut  prévenir,  au- 

Zz  2  tant 
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tant  qu'il  eft  poffïble ,  que  ces  Privilèges  des  Miniftres  de 
l'Etat  ne  fbient  trop  onéreux  aux  particuliers ,  qui  ont  des 
affaires  avec  eux.    Quel  eft  donc  le  moyen  de  concilier  ces 
intérêts  divers ,  le  fervice  de  l'Etat  &  le  foin  de  lajuftice? 
Tous  particuliers ,  Citoyens  ou  Etrangers  ,  qui  ont  des  pré- 
tentions à  la  charge  d'un  Miniftre ,  s'ils  ne  peuvent  obtenir 
fatisfa&ion  de  lui-même,  doivent  s'addreGTer  au  Maître ,  le- 
quel eft  obligé  de  rendre  juftice,  delà  manière  la  plus  com- 
patible avec  le  fervice  public,     C'eft  au  Prince  de  voir  s'il 
convient  de  rappel  1er  fon  Miniftre ,  ou  de  marquer  îa  Tri- 
bunal devant  lequel  on  pourra  l'appeller ,  d'ordonner  des  dé- 
lais &c.     En  un  mot ,  le  bien  de  1  Etat  ne  fouffre  point  que 
qui  que  ce  (bit  puiftè  troubler  le  Miniftre  dans  fes  fondions , 
ou  l'en  diftraire ,  fans  la  permiffion  du  Souverain  ;  &  le  Sou- 
verain, obligé  de  rendre  îa  Juftice  à  tout  le  monde,  ne  doit 
point  autorifer  fon  Miniftre  à  la  refhfer ,  ou  à  fatiguer  fes 
adverfaires  par  d'injuftes  délais. 


CHÂ. 
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CHAPITRE     IX. 

De  la  JMaifon  de  C jimbaffadtur ,  de/on  Hôtel 
f$  des  Gens  de  fa  fuite. 

'Indépendance  de  l'AmbaiTadeur  feroit  fort  imparfaite    *■,.!,' *• 

*  De  !  Hc'ne 

&  fa  iureté  mal  établie,  fi  la  IYIaifon  où  il  loge  nedei'AnibaJ 
jouïflbit  d'une  entière  franchi fe,  &  li  elle  n'étoit  pas  a 


L 


inacceflibîe  aux  Miniftres  ordinaires  de  la  Juftice.     L'Am- 
bafiadeur  pourroit  être  troublé  fous  mille  prétextes ,  fon  fe- 
cret  découvert  par  la  vifite  de  fes  papiers ,  &  fa  perfonne  ex- 
pofée  à  des  avanies»      Toutes  les  raifons  qui  établiffent  fon 
indépendance  &  fon  inviolabilité ,  concourrent  donc  auffi  à 
siiûrer  la  franchife  de  fon  Hôtel.     Ce  droit  du  Caraclère 
eft  généralement  reconnu  chez  les  Nations  policées  :    On 
confidère,    au  moins  dans  tous  les  cas  ordinaires  de  la 
vie,  l'Hôtel  d'un  Ambafîàdeur  comme  étant  hors  du  Ter- 
ritoire,   auffi  bien  que  fa  perfonne.      On  en  a  vu,  il  y 
a  peu  d'années ,   un  exemple  remarquable  à  Petersbburg. 
Trente  foldats,  aux  ordres  d'un  Officier,  entrèrent  le  ?. 
d'Avril  I7f2«  dans  l'Hôtel  du  Baron  de  Grkiffenheim  Mi- 
niftre  de  Suéde ,  &  enlevèrent  deux  de  fes  Domeftiques , 
qu'ils  conduisirent  en  prifon,  fous  prétexte  que  ces  deux 
hommes  avoient    vendu  clanrieftinement   des   boiifons, 
que  la  Ferme  Impériale  a  feuîe  le  Privilège  de  débiter. 
La    Cour   indignée    d'une    pareille    action  ,    fit  arrêter 
auffi  -  tôt  les  auteurs  de  cette  violence  ,    &  l'Impératri- 
ce  ordonna  de  donner  iàtisfaélion  au  Miniftre  offenfé. 

Zz  3  Elle 
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Elle  lui  fit  remettre ,  &  aux  autres  Miniftres  des  FuiGTances 
Etrangères ,  une  Déclaration  ?  dans  laquelle  cQttQ  Souve- 
raine témoignoit  fon  indignation  &  Ton  déplaifir  de  ce  qui 
s^étoit  pafie ,  &  faifoit  part  des  Ordres  qu'elle  a  voit  donnés 
au  Sénat ,  de  faire  le  procès  au  Chef  du  Bureau  établi  pour 
empêcher  la  vente  clandeiline  des  liqueurs,  qui  étoit  le  prin- 
cipal coupable. 

La  Maifon  d'un  AmbaîTadeur  doit  être  à  couvert  de  tou- 
te infulte ,  fous  la  protection  particulière  des  Loix  &  du  Droit 
des  Gens:  L'infulter,  c'eft  fe  rendre  coupable  envers  l'Etat 
&  envers  toutes  les  Nations. 

§.  ii  8-  Mais  l'immunité,  3a  franchife  de  l'Hôtel  n'eu:  établie 

d'AfyhT  ^ll'en  faveur  du  Miniftre  &  de  fes  gens  ,  comme  on  le  voit 
évidemment ,  par  les  raifbns  mêmes  fur  lesquelles  elle  effc 
fondée.  Pourra-til  s'en  prévaloir  ,  pour  faire  de  fa  Maifon 
un  Afyle,  dans  lequel  il  retirera  les  ennemis  du  Prince  6c  de 
l'Etat ,  les  malfaiteurs  de  toute  efpèce ,  &  les  fouftraira  aux 
peines  qu'ils  auront  méritées  ?  Une  pareille  conduite  feroit 
contraire  à  tous  les  devoirs  d'un  ÂmbaiTadeur,  àl'elprit  qui 
doit  l'animer  ,  aux  vues  légitimes  qui  l'ont  fait  admettre  ; 
perfonne  n'ofera  le  nier:  Mais  nous  allons  plus  loin,  & 
nous  pofons  comme  une  vérité  certaine  5  qu'un  Souverain 
n'eft  point  obligé  de  fouffrir  un  abus  fi  pernicieux  à  fonEtat8 
fi  préjudiciable  à  la  Société.  A  la  vérité ,  quand  il  s'agit  de 
certains  délits  communs ,  de  gens  fouvent  plus  malheureux 
que  coupables,  ou  dont  la  punition n'eft  pas  fort  importante 
au  repos  de  la  Société  j  l'Hôtel  d'un  AmbaîTadeur  peut  bien 

leur 
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leur  fervir  d'Afyle ,  &  il  vaut  mieux  laifler  échapper  des  cou- 
pables de  cette  efpèce ,  que  d'expofer  le  Miniflre  à  fe  voir 
fouvent  troublé ,  fous  prétexte  de  ia  recherche  qu'on  en  pour- 
ront faire ,  &  que  de  compromettre  l'Etat  dans  les  inconvé- 
niens  qui  en  pourroient  naître.    Et  comme  l'Hôtel  d'un  Am- 
baiTadeur eft  indépendant  de  la  Jurisdi&ion  ordinaire;  il 
n'appartient  en  aucun  cas  aux  Magiftrats ,  Juges  de  Police , 
ou  autres  fubaiternes  d'y  entrer  de  leur  autorité ,  ou  d'y  en- 
voyer leurs  gens,  fi  ce  n'eft  dans  des  occafions  de  néceffité 
prenante ,  où  le  bien  public  feroit  en  danger  ,  &  ne  permet- 
troit  point  de  délai.     Tout  ce  qui  touche  une  matière  fi  éle- 
vée &  ii  délicate ,  tcut  ce  qui  intéreffe  les  Droits  &  la  Gloire 
d'une  Puiflance  Etrangère ,  tout  ce  qui  pourroit  commettre 
l'Etat  avec  cette  PuiiTance,  doit  être  porté  immédiatement 
au  Souverain  ,  &  réglé  par  lui-même ,  ou  ,  feus  fes  ordres, 
par  fon  Confeil  d'Etat.     C'eil  donc  au  Souverain  de  déci- 
der, dans  Poccafion,  jusqu'à  quel  point  on  doit  refpecter  le 
Droit  d'Afyle  ,  qu'un  AmbaiTadeur  attribue  à  fon  Hôtel  :  Et 
s'il  s'agit  d'un  coupable  ,  dont  la  détention ,  ou  le  châtiment 
foit  d'une  grande  importance  à  l'Etat;  le  Prince  ne  peut  être 
arrêté  par  la  confidération  d'un  Privilège ,  qui  n'a  jamais 
été  donné  pour  tourner  au  dommage  &  à  la  ruine  des  Etats. 
L'an  1726.  le  fameux  Duc  dé  Ripperda  s'étant  réfugié  chez 
MilordHARRiNGTON  AmbaiTadeur  d'Angleterre,  le  Confeil 
de  Caftille  décida,  „  qu'on  pou  voit  l'en  faire  enlever ,  mê- 
„  me  de  force;  puisque  autrement  ce  qui  avoit  été  réglé 
„  pour  maintenir  une  plus  grande  Correfpondance  entre  les 
M  Souverains,  tourneroitau  contraire  à  la  ruine  &  à  la  def- 

„  truftion 
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„  tru&ion  de  leur  Autorité  ;  qu'étendre  ïes  Privilèges ,  ac- 
„  cordés  aux  Hôtels  des  Auibafîadeurs  en  faveur  Amplement 
5j  des  délits  communs ,  jusqu'aux  fujets  dépofitaires  des  fi- 
„  nances?  des  forces  Se  des  fecrets  à^an  Etat$  lorsqu'ils 
„  viennent  à  manquer  aux  devoirs  de  leur  Miniftère  ,  ce 
„  feroit  introduire  la  chofë  du  monde  la  plus  préjudiciable 
„  &  la  plus  contraire  à  toutes  ïes  Puifiàricesde  la  terre ,  qui 
„  feverroient  forcées,  fi  jamais  cette  maxime  avoit  lieu, 
„  non-feulement  à  fouffrir  ,  mais  même  à  voir  foutenir  dans 
„  leur  Cour  ,  tous  ceux  qui  machineroient  leur  perte  (a),*8 
On  ne  peut  rien  dire  de  plus  vrai  &  de  plus  judicieux  fur  cette 
matière. 

L'abus  de  la  franchife  n'a  été  porté  nulle-part  plus  loin 
qu'à  Rome ,  où  les  Ambafifadeurs  des  Couronnes  la  préten- 
dent pour  tout  le  Quartier  dans  lequel  leur  Hôtel  efl  fitué*  Les 
Papes ,  autrefois  fi  formidables  aux  Souverains ,  font  depuis 
plus  de  deux  fiècles,  dans  la  nécedité  de  les  ménagera  leur 
tour.  lis  ont  fait  de  vains  efforts  pour  abolir  ,  ou  pour  ref- 
ferrer  du  moins  dans  de  jufbs  bornes ,  un  Privilège  abu(ifs 
que  le  plus  ancien  ufage  ne  devroit  pas  foutenir  contre  la  Ju£ 
tice&îaraifon, 

FrLhife  Les  Carrofles ,  les  Equipages  de  P Ambaffadeur  jouïffent 

^P^^des  mêmes  privilèges  que fon Hôtel,  &par  les  mêmes  rai- 
fadeur,       fons  :  Les  infuîter ,  c'eft  attaquer  PAmbaffadeur  lui-même  & 
le  Souverain  qull  répréfente.    Ils  fontindépendans  de  toute 
Autorité  fubaîterne,  des  Gardes,  des  Commis,  des  Ma- 
giftrats  &  de  leurs  fuppôts ,  &  ne  peuvent  être  arrêtés  &  vi- 

fités , 

(a)  Mémoires  de  M.  PAbbé  de  Momtgon  ,  Tom.  I. 
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fîtes,  fans  un  ordre  fupérieur.  Mais  ici  comme  à  l'égard 
de  l'Hôtel ,  il  faut  éviter  de  confondre  l'abus  avec  le  droit. 
H  ièroit  abfurde  qu'un  Miniftre  Etranger  pût  faire  évader  dans 
fonCarroffe  un  Criminel  d'importance,  un  homme,  dont 
il  feroiteflentiel  à  l'Etat  des'affûrer  ;  &cela,  fous  les  yeux 
d'un  Souverain,  qui  fe  verroitainfi  bravé  dans  fon  Royau- 
me &  à  fà  Cour.  En  eft-il  un  qui  le  voulût  fouffrir  ?  Le  Mar- 
quis de  Fontenay  Ambaflàdeur  de  France  à  Rome  donnoit 
retraite  aux  exiles  &  aux  rebelles  de  Naples,  &  voulut  enfin 
les  faire  fbrrir  de  Rome  dans  les  Carrofles.  Mais  en  fortant 
de  la  Ville,  les  Carrofles  furent  arrêtés  par  desCorfes  de  la 
Garde  du  Pape ,  &  les  Napolitains  mis  en  priforu  L'Am- 
bafTadeur  Fe  plaignit  vivement  :  Le  Pape  lui  répondit; 
„  Qu'il  avoit  voulu  faire  faifir  des  gens ,  que  I'Ambalfadeur 
„  avoit  fait  évader  de  la  prifon  ;  que  puisque  l'Ambafladeur 
„  fe  donnoit  la  liberté  de  protéger  des  fcélérats ,  &  tout  ce 
„  qu'il  y  avoit  de  Criminels  dans  l'Etat  de  l'Eglife ,  il  devoit 
„  pour  le  moins  être  permis  à  lui,  qui  en  étoit  le Souve- 
„  rain  «  de  les  faire  reprendre  par-tout  où  ils  fe  rencontre- 

„  roient;  le  Droit  gjf  le  Privilège  des  Ambaffadeurs  ne  devant 
„  pas  s  étendre  Ji  loin.  L'Ambafladeur  repartit ,  qu'il  ne  fe 
„  trouveroit  point  qu'il  eût  donné  retraite  aux  fujets  du  Pa- 
„  pe,  mais  bien  à  quelques  Napolitains,  à  qui  il  pouvoit 
„  donner  fureté  contre  les  perfécutions  desEfpagnols(a)." 
Ce  Miniftre  convenoit  tacitement  par  fà  réponfe ,  qu'il  n'au- 
roit  pas  été  fondé  à  fe  plaindre ,  de  ce  qu'on  avoit  arrêté  fes 
Carrofles ,  s'il  les  eût  fait  fervir  à  Pévafion  de  quelques  fujets 

du  Pape ,  &  à  fouftraire  des  Criminels  à  la  Juitice. 

A  a  a  L'in- 

(a)  WxcqvrpoAT ,  Ambaff.  Liv.  L  Sedt.  XXYIIL  vers  la  fia 
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ç.  lac  L'Inviolabilité  de  PAmbaffadeur  fe  communique  aux 

teuM.  gens  de  fa  fuite,  &  fon  indépendance  s'étend  à  tout  ce  qui 

fadeur,       forme  &  j^a|fon.    Toutes  ces  perfonnes  lui  font  tellement 

attachées,  qu'elles  fuivent  fon  fort;  elles  dépendent  de  lui 

feui  immédiatement ,  &  font  exemptes  de  la  Jurisdi&ion  du 

pays,  où  elles  ne  fè  trouvent  qu'avec  cette  réferve.     L'Am- 

baftàdeur  doit  les  protéger ,  &  on  ne  peut  les  infulter  fans 

l'infulter  lui-même.     Si  les  Bomeftiques  &  toute  la  Maifon 

d'un  Miniftre  Etranger  ne  dépendoient  pas  de  lui  uniquement^ 

on  fent  avec  quelle  facilité  il  pourrait  être  molefté ,  inquiété 

&  troublé  dans  l'exercice  de  fes  fonctions.    Ces  maximes  font 

reconnues  par-tout  aujourd'hui,  &  confirmées  par  l'ufage. 

B^rE^oufe        L'Epoufe  de  PAmbaffadeur  lui  eft  intimement  unie ,  & 
&deia  fa.  lui  appartient  plus  particulièrement  que  toute  autre  perfonne 
rAmhatra-   °^e  faMaifon.    AuflS  participe-t-elle  à  fon  indépendance  &  à 
deur*         fon  inviolabilité.    On  lui  rend-même  des  honneurs  diftin- 
gués ,  &  qui  ne  pourraient  lui  être  réfutes  à  un  certain  point, 
fans  faire  affront  à  l'Ambaffadeur  :  Le  Cérémonial  en  eft  ré- 
glé, dans  la  plupart  des  Cours.    La  ConGdération  qui  eft 
due  à  PAmbaffadeur  ré  jaillit  encore  for  fes  enfans ,  qui  parti- 
cipent auffi  à  fes  Immunités. 

DuS°séc2ré'  *  ^e  Secrétaire  de  PAmbaflfadeur  eft  au  nombre  de  fes 

r«  deïïm-  Domeftiques  ;  mais  le  Secrétaire  de  l'Ambaffade  tient  fa 
Commiflion  du  Souverain  lui-même  ,*  ce  qui  en  fait  une  et 
pèce  de  Miniftre  Public,  qui  jouît  par  lui-même  delà  pro- 
tection du  Droit  des  Gens  &  des  Immunités  attachées  a  fon 

état ,   indépendamment  de  PAmbafladeur  ;   aux  ordres  du- 
quel il  n'eft  même  fournis  que  fort  imparfaitement,  quel- 
que- 
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quefois  point  du  tout,  &  toujours  fuivant  que  leur  Maître 
commun  l'a  réglé. 

Les  Courriers  qu'un  Ambaflàdeur  dépêche  ou  reçoit,    *•  g* 
fes  papiers ,  Tes  Lettres  &  Dépêches  font  autant  de  chofes  ™*à  des 
qui  appartiennent  efîentiellement  à  l'Ambaflade ,  &  qui  doi-  de  rAmbaf. 
vent  par  conféquent  être  facrées  ;  puisque  11  on  ne  les  reC fadcur* 
pecloit  pas ,  l'Ambaflade  ne  fçauroit  obtenir  fa  fin  légitime» 
ni  l'Ambaflàdeur  remplir  fes  fondions  avec  la  fureté  conve- 
nable.    Les  Etats.  Généraux  des  Provinces- Unies  ont  jugé, 
dans  le  tems  que  le  Préfident  Jeannin  étoit  Ambaflàdeur  de 
France  auprès  d'eux,  que  ouvrir  les  Lettres  d'un  M  iniftre 
Public  c'eft  violer  le  Droit  des  Gens  (a) .  On  peut  voir  d'au- 
tres exemples  dans  Wicquefort.    Ce  Privilège  n'empêche 
pas  cependant  que,  dans  lesoccafions  importantes,  où  l'Am- 
baflàdeur a  violé  lui  -  même  le  Droit  des  Gens,  en  formant, 
ou  en  favorifant  des  Complots  dangereux ,  des  Confpirations 
contre  l'Etat ,  on  ne  puiflèfaifir  fes  Papiers,  pour  découvrir 
toute  la  trame  &  connoitre  les  Complices  ;  puisqu'on  peut 
bien ,  en  pareil  cas ,  l'arrêter  &  l'interroger  lui-même  (§.99-)* 
On  en  ufa  ainfî  à  l'égard  des  Lettres  remifes  par  des  Traîtres 
aux  Ambaffadeurs  de  Tarquin  (98.) . 

Les  Gens  de  la  fuite  duMiniftre  Etranger  étant  indé-    ^  ,24. 
pendans  de  la  Jurisdiclion  du  pays ,  ne  peuvent  être  arrêtés  *î(^(^-ade 
ni  punis  fans  fon  conièntement.    Mais  il  feroit  peu  convena-  <*eur  fur  les 
ble  qu'ils  vécufîènt  dans  une  entière  indépendance ,  &  qi/ils  &£,! 
euflent  la  liberté  de  fe  livrer  fans  crainte  à  toute  forte  de  de£ 
ordres.    L'Ambaflàdeur  eft  néceflàirement  revêtu  de  toute 

Aaa  z  l'Au- 

(a)  "Wicqvifoit,  Liv.  L  Seâ.  XXViL 
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l'Autorité  néceffaire  pour  les  contenir.  Quelques-  uns  veu- 
lent que  cette  Autorité  s'étende  jusqu'au  droit  de  vie  &  de 
mort.  Le  Marquis  de  Rosny  ,  depuis  Duc  de  Sully  étant 
Ambafladeur  Extraordinaire  de  France  en  Angleterre ,  un 
Gentilhomme  de  fa  fuite  fe  rendit  coupable  d'un  meurtre;  ce 
qui  excita  une  grande  rumeur  parmi  le  peuple  de  Londres. 

L'Ambaffadeur  aflfembla  quelques  Seigneurs  François ,  qui 
Tav oient  accompagné ,  fit  le  procès  au  meurtrier ,  &  le  con- 
damna à  perdre  la  tête  ;  après  quoi  ,  il  fit  dire  au  Maire  de 
Londres ,  qu'il  avoit  jugé  le  Criminel ,  &  lui  demanda  des 
Archers  &  un  Bourreau  pour  exécuter  la  Sentence.  Mais 
en  fui  te,  il  convint  de  livrer  le  coupable  aux  Anglois ,  pour 
en  faire  eux-mêmes  juftice,  comme  ils  l'entendroient;  &M. 
deBEAUMONT  Ambafladeur  ordinaire  de  France,  obtint  du 
Roi  d'Angleterre  la  grâce  du  jeune-homme ,  qui  étoit  fon 
parent  (a) .  Il  dépend  du  Souverain  d'étendre  jusqu'à  ce 
point  le  pouvoir  de  fon  Ambafladeur  fur  les  gens  de  fa  Mai- 
fon  ;  &  le  Marquis  de  Rosny  fè  tenoit  bien  affûré  de  l'aveu 
de  fon  Maître ,  qui  en  effet  approuva  fà  conduite.  Mais  en 
général ,  on  doit  préfumer  que  i'Ambafîadeur  eft  feulement 
evêtu  d'un  pouvoir  coèrtitif ,  fuffifent  pour  contenir  fès 
gens ,  par  la  prifon  &  par  d'autres  peines ,  non  capitales  & 
point  infamantes.  ÏI  peut  châtier  les  fautes  commîtes  contre 
lui  &  contre  le  fervice  du  Maître,  ou  renvoyer  les  coupables 
à  leur  Souverain^  pour  être  punis;  Que  fi  fes  Gens  fe  ren- 
dent coupables  envers  la  Société  ,  par  des  crimes  dignes  d'u- 
ne peine  févère  ,•  l'Ambaiïkdeur  doit  diftinguer  entre  les  Do- 

meftiques  de  (à  Nation  &  ceux  qui  font  fujets  du  pays  où  il 

réfide. 

(a)  Mémoires  de  StnxY  ,  Tom.  VI.  Chap.  I.  Edition  y»  12  . 
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x éfide.  Le  plus  court  &  le  plus  naturel  eft  de  chafTer  ces 
derniers  de  .à  Maifon  ,  &  de  les  livrer  à  la  Juftice.  Quant  à 
ceux  qui  font  de  fa  Nation,  s'ils  ont  offenfele  Souverain  du 
pays ,  ou  commis  de  ces  crimes  atroces  ,  dont  la  punition 
intérefle  toutes  les  Nations,  &  qu'il  eft  d'ufage ,  pour  cette 
raifon  ,  de  reclamer  &  de  rendre  d'un  Etat  à  l'autre  ;  pour- 
quoi ne  les  livreroit-il  pas  à  la  Nation  qui  demande  leurfup- 
plice  ?  Si  la  faute  eft  d'un  autre  genre ,  il  les  renverra  à  fon 
Souverain.  Enfin,  dans  un  cas  douteux,  PAmbafladeur 
doit  tenir  le  criminel  dans  les  fers  ,  jusques-à- ce  qu'il  ait  re- 
çu les  ordres  de  fa  Cour.  Mais  s'il  condamne  le  coupable  à 
mort,  jenepenfe  pas  qu'il  puifle  le  faire  exécuter  dans  fon 
Hôtel.  Car  une  exécution  de  cette  nature  eft  un  acte  de  Su- 
périorité Territoriale ,  qui  n'appartient  qu'au  Souverain  du 
pays.  Et  fi  J'Ambafladeur  eft  réputé  hors  du  Territoire , 
aufll  bien  que  fa  Maifon  &  fon  Hôtel  ;  ce  n'eft  qu'une  façon 
d'exprimer  fon  indépendance  &  tous  les  Droits  néceffaires  au 
légitime  fuccès  de  PAmbafTade  :  Cette  fiction  ne  peut  empor- 
ter des  Droits  réfervés  au  Souverain ,  trop  délicats  &  trop 
importans  pour  être  communiqués  à  un  Etranger  ,  &  dont 
l'Ambaflàdeur  n'a  pas  befoin  pour  s'acquitter  dignement  de 
fes  fondions.     Si  le  coupable  a  péché  contre  PAmbafïàdeur , 

ou  contre  le  fervice  du  Maître;  PAmbafladeur  peut  l'envoyer  à 
fon  Souverain  :  Si  le  crime  intéreffe  PEtatoù  le  Miniftre  ré- 

fide  ;  II  peut  juger  le  criminel ,  &  le  trouvant  digne  de  mort, 

le  livrer  à  2a  Juftice  du  pays,  comme  fit  le  Marquis  de  Rosny. 

Quand  la  Commiflion  d'un  Ambafïàdeur  eft  finie,  lors- Quand  finit 
qu'il  a  terminé  les  Affaires  qui  l'ont  amené,  lorsqu'il  eft  rap-j,"' 


Aaaj  pelle,  l'An,w& 
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pelle,  ou  congédié  5  en  un  mot,  dès  qu'il  eft  obligé  de  par- 
tir,  par  quelque  raifon  que  ce  (bit;  fes  fon&ions  ceffent, 
mais  fes  Privilèges  &  Ces  Droits  n'expirent  point  dès  ce  mo- 
ment :  Il  les  confèrve ,  jusqu'à  fon  retour  auprès  du  Maître, 
à  qui  il  doit  rendre  compte  de  fon  Ambaflàde.    Sa  fureté  , 
Ton  indépendance  &  Ion  inviolabilité  ne  font  pas  moins  né. 
ceflairesaufuccésdel'Ambaflkde,  dans  le  départ,  que  dans 
la  venue.    Auffi ,  lorsqu'un  Ambaflàdeur  Ce  retire ,  à  caufe 
de  la  Guerre,  qui  s'allume  entre  fon  Maître  &  le  Souverain 
auprès  duquel  il  étoit  employé,  on  lui  laiffe  un  tems  fuffi- 
fant,  pour  fortir  du  pays  en  toute  fureté:  Et  même,  s'il 
s'en  retournoit  par  mer ,  &  qu'il  vînt  à  être  pris  dans  le  tra- 
jet ,  il  feroit  relâché  fans  difficulté ,  comme  ne  pouvant  être 
de  bonne  prife. 

i  1 16.  Les  mêmes  raîfons  font  fubfifter  les  Privilèges  de  l'Am- 

nfauTde06  bafladeur,  dans  le  cas  où  l'activité  de  fon  Miniftère  fe  trou- 
Lettre^de    ve  en  ^Pens>  &  ou  ilabefoin  de  nouveaux  Pouvoirs.    Ce 
Créance,      cas  arrive  par  la  mort  du  Prince  que  le  Miniftre  répréfènte, 
ou  par  celle  du  Souverain  auprès  duquel  il  réfide.  Dans  l'une 
&  l'autre  occafion ,  il  eft  nécelfaire  que  le  Miniftre  foit  mu- 
ni de  nouvelles  Lettres  de  Créance  ;  moins  néceflàire  cepen- 
dant dans  le  dernier  cas ,  que  dans  le  premier  ;  fur-tout  Ci  le 
SucceflTeur  du  Prince  mort  eft  Succefleur  naturel  &  néceîlài- 
re;  parceque  l'Autorité  d'où  eft  émané  le  pouvoir  du  Minit 
tre  fubfiftant ,  on  préfume  aifément  qu'il  demeure  en  Ja  mê- 
me qualité  auprès  du  nouveau  Souverain.    Mats  Ci  le  Maître 
du  Miniftre  n'eftplus,  fes  pouvoirs  expirent ,  &iîlui  faut 
abfoluraent  des  Lettres  de  Créance  du  SuccefTeur ,  pour  l'au- 

torifer 
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torifer  à  parler  &  à  agir  en  fon  nom.  Cependant  il  demeure  , 
dans  l'intervalle  Miniftre  de  fa  Nation ,  &  il  doit  jouir  à  ce 
titre,  des  droits  &  des  honneurs  attachés  au  Caractère- 

Me  voici  enfin  parvenu  au  bout  de  la  carrière  que  )erJi£!£ 
m'étois  propofée.  Je  ne  me  flatte  point  d'avoir  donné  un 
Traité  complet  &  parfaitement  rempli  du  Droit  des  Gens  : 
Ce  n'a  pas  été  mon  defTein  ;  &  c'eût  été  trop  préfumer  de 
mes  forces ,  dans  une  matière  fi  vafle  &  fi  riche.  Ce  fera 
beaucoup  pour  moi ,  fi  mes  Principes  font  trouvés  folides , 
lumineux,  &  fuffifans  aux  perfonnes  intelligentes,  pour 
donner  la  folution  des  queftions  de  détail ,  dans  les  cas  parti- 
culiers. Heureux  fi  mon  travail  peut  être  de  quelque  utili- 
té aux  Gens  en  place ,  qui  aiment  le  Genre-humain  &  qui  reC 
pe&ent  la  Juftice  ;  s'il  leur  fournit  des  armes ,  pour  défen- 
dre le  bon  Droit ,  &  pour  forcer  au  moins  les  injuftes  à  gar- 
der quelque  mefure ,  à  fe  tenir  dans  les  bornes  de  la  décence  î 
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